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2.  La  citation  an  long  des  autorités  auxquelles  réfèrent  ces  Messieurs,  à  l'appui 

des  diverses  parties  du  Code  Civil,  ainsi  que  d'un  grand  nombre  d'autres 
autorités. 
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BIBLIOTHÈQUE  DO  CODE  CIVIL 


DE  LA 


PROVINCE  DE  QUEBEC 

(ci-devant  bas-canada) 

Code  Civil  du  Bas-Canada 

CIVIL  CODE  OF  LOWER  CANADA. 


1266.  Les  changements 
faits  aux  conventions  ma- 
trimoniales avant  la  célé- 
bration du  mariage  doi- 
vent, à  peine  de  nullité, 
être  constatés  par  acte  no- 
tarié, en  présence  et  avec 
le  consentement  de  toutes 
les  personnes  présentes  au 
premier  contrat,  qui  y  ont 
intérêt. 


[ARTICLE  1266.] 

1266.  Altérations  made 
in  marriage-covenants,  be- 
fore  the  célébration  of  the 
marriage,  must,  on  pain 
of  nullity,  be  established 
by  act  in  notarial  form,  in 
the  présence,  and  with 
the  consent,  of  ail  such 
parties  to  the  first  con tract 
as  are  interested  in  such 
altérations. 


Voyez  ToulUer  cité  sur  art.  1212,  Pothier  cité  sur  art.  1264  et 
Jiapport  de  MM.  les  Commissaires  sur  les  articles  de  ce  titre. 
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ïier(Bugnet)  sur  Coût,  )  Art.  223.  "  Toutes  contre-lettres 
)rléansy  art.  223.  î  faites  à  part,  et  hors  la  présence 
rents  qui  ont  assisté  aux  contracts  de  mariage,  sont 
"  (C.  de  Par.,  art.  258.) 

article  défend  non-seulement  les  contre-lettres  qui  déro- 
Qt  à  quelque  article  de  contrat  de  mariage,  mais  môme 
qui  contiendraient  quelque  nouvelle  convention  entre 
urs  époux,  ou  quelque  donation  qu'ils  se  feraient. 
\  celles  qui  ne  sont  qu'explicatives  des  clauses  du  con- 
e  sont  pas  défendues;  V.  Louet,  lettre  C,  sommaire  28^ 
lettre  en  contrat  de  mariage,  n*  5. 

contre-lettres  qui  dérogent  à  quelque  article  du  contrat 
riage,  ne  sont  pas  seulement  défendues  entre  les  con- 
mais  aussi  entre  les  autres  personnes  qui  ont  été  parties 
itrat  de  mariage.  Ainsi,  si  un  père  a  promis  en  dot  à 
3  une  somme  de  30,000  liv.,  la  contre-lettre  par  laquelle 
promettait  de  n'exiger  que  20,000  liv.  serait  nulle. 


urière  sur  art.  258,  |  Gorbin,  tom.  des  Droits  de  Patro- 
•ont.  de  Paris.  )  nage,  p.  411.   Du  Frêne  dans  son 

l1,  pages  210,  257. 

parents  qui  ont  assisté  aux  contrats  de  mariage.]  Les 
s  sont  ici  comme  dans  l'art.  255,  les  pères,  mères,  aïeuls 
ies,  qui  ont  autorité  sur  ceux  qui  se  marient,  auxquels 
joindre  les  tuteurs. 

nt  à  ceux  qui  sont  majeurs,  qui  ont  la  liberté  de  se 
?  comme  il  leur  plait,  qui  peuvent  changer  leurs  con- 
t  en  faire  de  nouveaux  à  leur  volonté,  sans  appeller 
[u'ils  y  ont  fait  signer  par  bienséance,  ils  y  peuvent 
3r  par  des  contre-lettres,  mais  non  se  préjudicier  les 
IX  autres  par  des  contre-lettres  faites  avec  de  tierces 
mes.     Voyez  M.  Ricard  sur  cet  article. 
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*  11  Pandectes  frs.  sur)^  208.  Cet  article  et  le  précédent 
ar<.  1397,  C.  iV.  )  maintiennent  les  dispositions  des 
coutumes  de  Paris  et  d'Orléans,  qui  déclaraient  nulles  toutes 
contre-lettres  faites  à  pari^  et  hors  la  présence  des  parents 
qui  avaient  assisté  au  contrat  de  mariage.  Des  contre-lettres 
faites  à  part  sont  celles  qui  ne  sont  pas  rédigées  à  la  suite  du 
contrat  de  mariage,  mais  contenues  dans  un  acte  séparé. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  la  disposition  de  ces 
coutumes  et  celle  du  Code  civil.  La  nullité  prononcée  par 
celles-là  était  absolue.  Elle  avait  lieu  même  à  Tégard  des 
parties.  Celui-ci  accorde  aux  contre-lettres  séparées  leur  efTet 
entre  les  signataires.  Il  ne  les  en  prive  qu'à  Tégard  des  tiers. 
Beaucoup  de  cours  souveraines  ont  réclamé  la  règle  des 
coutumes.  Nous  aurions  été  parfaitement  de  leur  avis.  Il 
peut  résulter  beaucoup  d'embarras  de  la  disposition  actuelle. 


*  1  Brodeau  sur  Louet^  Lettre  C,  ch,  8,  \      Les  contrats  de  ma- 
*  fi^  5,  6,  p.  259.   Contre-lettre  en       >  riage   sont  des   actes 
Contrat  de  mariage.  )  publics  qui  se  passent 

en  la  présence  des  parents,  intersunt  parentes^  atque  propin- 
qui^  et  munera  probant  y  dit  Tacite,  de  Moribus  Germanorum. 
D'où  vient  que  toutes  sortes  de  contre-lettres  ne  sont  pas  dé- 
fendues par  la  Coutume  ;  mais  seulement  celles  qui  sont 
faites  à  part  et  hors  la  présence  de  parents,  qui  ont  assisté  au 
contrat  de  mariage  :  de  sorte  que  par  argument  à  sens  con- 
traire, les  contre-lettres  faites  en  la  présence,  et  du  commun 
consentement  des  mômes  parents,  sont  bonnes  et  valables  ; 
parce  qu'elles  ne  sont  point  clandestines,  secrètes,  ni  faites 
en  cachette,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  5  Août  1595, 
rapporté  par  Robert  ;  d,  c.  2,  fine. 

Quidy  si  au  contrat  de  mariage  il  n'y  a  que  les  parents  du 
mari  qui  y  ayent  assisté,  et  qu'il  n'y  en  ait  point  eu  du  côté 
de  la  femme,  en  ce  cas  une  contre-lettre  faite  depuis  le  con- 
trat et  auparavant  la  consommation  du  mariage,  portant  do- 
nation par  la  fiancée,  au  profit  de  son  fiancé,  bien  qu'en 
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nce  des  parents  du  mari,  qui  auraient  assisté  au  con- 
îst  bonne  et  valable,  et  n'est  point  réprouvée  par  Part- 
e  la  Coutume,  qui  se  doit  entendre  respective^  c'est- 
I,  que  l'un  des  contractants  ne  peut  faire  aucune  contre- 
portant  avantage  au  profit  l'un  de  l'autre,  en  l'absence 
arents  de  lui  Donateur,  qui  auraient  assisté  au  contrat, 
si  aucun  de  ses  parents  n'a  assisté  au  contrat  de  ma- 
,  la  contre-lettre  est  bonne  ;  et  n'importe  qu'elle  soit 
en  l'absence  des  parents  de  celui  qui  en  reçoit  avantage. 

l'ai  ainsi  vu  soutenir  et  juger,  en  la  cause  de  la  donation 
par  Dame  Louise  de  Laval  au  sieur  de  Montmorency 
ancé,  le  27  Mars  1607.  Monsieur  le  Premier  Président 
irlay  séant,  plaidans  Maître  Philippes  Girard,  pour  le 
indeur  en  Requête  civile,  contre  l'Arrêt  d'homologation 
transaction,  portait  confirmation  de  ladite  donation,  et 
leur  Dolé  pour  le  Défendeur. 

:eillement,  il  n'y  a  que  les  contre-lettres  'qui  vont  contre 
Dstance  et  la  teneur  du  contrat  de  mariage,  et  qui  dé- 
int  les  clauses  d'icelui,  ou  y  dérogent,  qui  sont  défefii- 
quando  nempe  deterior  sit  conditlo  dotis  per  pactum^  pour 
les  termes  de  la  Loi,  si  unus  27,  §  pactm  ne  peteret^  in 
e  pact.  et  quando  clandestinis  ac  domesticis  fraudihus  ali- 
confingitur^  vel  id  quod  verè  gestum  est  aboletur^  comme 
dit  en  la  Loi,  data  27,  C.  de  donat. 
tre  chose  est  des  contre-lettres  qui  sont  outre  le  contrat, 
ajoutent  quelque  chose,  l'exécutent,  ou  expliquent  ce 
Bt  douteux  et  obscur,  et  ne  changent  point  la  disposition, 
substance  des  conventions  et  conditions  d'icelui,  auquel 
les  sont  valables,  comme  il  a  été  jugé  par  Arrêt  du  16 
1618.  Monsieur  le  Premier  Président  de  Verdun  séant, 
cause  de  Maître  Matthieu  Régnant,  Prévôt  de  Poissy, 
ans  de  la  Martelière,  Tillier  et  Rozée. 
dirais  la  même  chose  en  l'espèce  d'un  contrat  de  ma- 
,  portant  que  les  père  et  mère  ont  donné,  ou  promettent 
er  à  leur  fille,  la  somme  de  soixante  mille  livres  :  et 
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d'une  convention  séparée,  qui  déclare  que  de  ces  soixante 
mille  livres,  il  y  en  a  vingt  mille  procédant  de  la  libéralité 
d'un  oncle  de  la  fille  présent  à  l'acte,  qui  pour  certaines  con- 
sidérations n'a  pas  voulu  être  nommé  dans  le  contrat  de  ma- 
riage, au  préjudice  de  quoi  les  autres  enfants  ne  seraient  pas 
recevables  de  vouloir  contraindre  leur  sœur  de  rapporter  à 
la  succession  des  père  et  mère,  la  somme  entière  de  soixante 
mille  livres,  s'il  n'apparaissait  d'ailleurs  d'un  avantage  in- 
direct 

J'ai  appris  des  Mémoires  manuscrits  de  Maître  Pierre 
Pithou,  sur  la  Coutume  de  Paris,  que  par  un  ancien  Arrêt 
qu'il  ne  date  point,  le  douaire  coutumier  fut  adjugé  à  une 
veuve,  en  vertu  d'une  contre-lettre  passée  par  le  mari,  hors 
la  présence  de  ses  parents,  portant  qu'il  voulait  et  entendait, 
que  sa  future  épouse  eût  le  choix  du  douaire  coutumier  ou 
préfix,  nonobstant  que  par  le  contrat  de  mariage,  il  n'y  eût 
eu  rien  d'assigné  et  constitué  qu'en  douaire  préfix,  qiUa  res 
facile  pristinx  formœ  reducitur^  d.  L  27  de  pact. 

On  a  demandé,  si  une  contre-lettre,  par  laquelle  le  gendre 
aurait  rétrocédé  à  son  beau-père  la  jouissance  sa  vie  durant 
des  fruits  d'un  héritage  par  lui  baillé  en  dot  à  sa  flUe,  était 
nulle  et  prohibée  par  la  Coutume  :  il  a  été  jugé,  que  le  mari 
étant  Maître  et  Seigneur  des  fruits,  la  contre-lettre  était  bonne 
à  son  égard,  et  qu'elle  tiendrait  sa  vie  durant,  parce  qu'il  était 
loisible  à  un  majeur  de  renoncer  à  ses  droits,  et  que  toute 
personne  doit  maintenir  sa  parole,  par  Arrêt  donné  en  la 
Grand'Chambre  le  13  Juillet  1583,  plaidans  Buisson,  de  Vil- 
lars,  et  Monsieur  l'Avocat  Général  de  Thou  :  Voyez  M.  Servin 
au  Plaidoyer  21,  du  4«  vol.  pag.  14. 

Mais  après  la  mort  du  mari  la  femme  peut  agir  pour  son 
intérêt,  et  demander  la  récompense  à  ses  cohéritiers,  la  con- 
tre-lettre qui  est  nulle  à  son  égard  ne  lui  pouvant  pas  préju- 
dicier,  quand  même  elle  y  aurait  parlé,  comme  il  a  été  jugé 
par  le  même  Arrêt. 

A  quoi  on  peut  ajouter  l'Arrêt  du  30  Mai  1638,  plaidant 
Chappelier,  rapporté  par  du  Frêne  en  son  Journal  des  Au- 
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'  diences  du  Parlement,  liv.  2,  chap.  m  de  la  troisième  éditioa 
•  1652,  quia  jugé  la  même  chose  sur  la  sommation  intentée 

contre  la  mère  tutrice  de  ses  enfants,  héritiers  de  leur  père^ 

qui  avait  remis  les  intérêts. 


*  1  Lamoignon^  Arrêtés^  \  V.  Toutes  contre-lettres  faites  au 
tiL  32,  n**  5  ef  6.  J  préjudice  de  ce  qui  a  été  convenu  et 
accordé  par  le  contrat  de  mariage,  sont  nulles,  môme  à  Tégard 
de  ceux  qui  ont  signé  les  contre-lettres,  et  ne  peuvent  les  con- 
joints, durant  le  mariage,  y  déroger  par  un  acte  de  quelque 
qualité  qu'il  soit,  même  en  la  présence  et  par  l'avis  de  tous 
les  parents  qui  ont  assisté  au  contrat  de  mariage,  réformer  le 
douaire  ni  la  communauté,  ni  changer,  augmenter  ou  dimi- 
nuer en  quelque  manière  que  ce  soit  les  autres  conventions 
portées  par  le  contrat  de  mariage,  supposé  môme  que  la  réfor- 
malion  soit  faite  pour  réduire  les  conventions  au  droit  com- 
mun de  la  couronne  ;  et  s'il  n'y  a  eu  aucun  contrat  par  écrit 
lors  des  épousailles,  celui  que  les  conjoints  font  depuis  est  nul. 
VI.  Et  néanmoins  les  contre-lettres  faites  pardevant  no- 
taires, avant  la  célébration  de  mariage,  du  consentement  des 
futurs  conjoints,  en  la  présence  de  leurs  principaux  et  plus 
proches  parents,  sont  valables. 


*  C,  N,  1396, }     1396.  Les  changements  qui  y  seraient  faits 

1397.        \  avant  cette  célébration,  doivent  être  constatés 

par  acte  passé  dans  la  môme  forme  que  le  contrat  de  mariage. 

Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est,  au  surplus,  valable 
sans  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les 
personnes  qui  ont  été  parties  dans  le  contrat  de  mariage. 

1397.  Tous  changements  et  contre-lettres,  môme  revêtus 
des  formes  prescrites  par  l'article  précédent,  seront  sans  effet 
à  l'égard  des  tiers,  s'ils  n'ont  été  rédigés  à  la  suite  de  la 
minute  du  contrat  de  mariage  ;  et  le  notaire  ne  pourra,  à 
peine  de  dommages-intérêts  des  parties,  et  sous  plus  grande 
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peine  s'il  y  a  lieu,  délivrer  ni  grosses  ni  expéditions  du  con- 
trat de  mariage  sans  transcrire  à  la  suite  le  changement  ou  la 
i^ntre-lettre. 


1267.  [Le  mineur,  ha- 
bile à  contracter  mariage, 
peut  valablement  consen- 
tir en  faveur  de  son  futur 
conjoint  et  des  enfants  à 
naître,  toutes  conventions 
et  donations  dont  ce  con- 
trat est  susceptible,  pour- 
vu qu'il  y  soit  assisté  de 
son  tuteifr,  s'il  en  a  un,  et 
des  autres  personnes  dont 
le  consentement  est  néces- 
saire pour  la  validité  du 
mariage  ;  les  avantages 
qu'il  y  fait  à  des  tiers 
suivent  les  règles  appli- 
cables aux  mineurs  en  gé- 
néral.] 


1267.  [Minors  capable  of 
contracting  marriage,  may 
validly  make,  in  favour  of 
their  future  consorts  or 
children,  ail  such  agree- 
ments  or  gifts  as  the  con- 
tract  admits  of,  provided 
they  are  assisted  by  their 
tu  tors,  if  they  hâve  any, 
and  by  thé  other  persons 
whose  consent  is  necessary 
to  the  validity  of  the  mar- 
riage ;  the  benefits  which 
they  confer  in  such  con- 
tracts  upon  third  parties 
are  subject  to  the  rules 
which  apply  to  minors  in 
I  gênerai.] 


*  ff.  De  partis  doU^  ^     8.  Quotiens  pâtre  fu rente,  vel  ab  hosti- 
Ltt).  23,  (t7. 4,  L.  8.  J  bus  capte,  âliusfamilias  ducit  uxorem, 
filiaque  familias  nubit,  necessario  etiam  pactio  cum  ipsis 
duntaxat  dotis  nomine  fieri  potuit.    (Paulus.) 

Ibidem.  \  8.  Lorsqu'un  fils  ou  une  fille  de  famille 
Trad.  de  M.  Hulot.)  se  marient  pendant  que  leur  père  est  en 
démence  ou  en  captivité,  il  est  de  nécessité  absolue  qu'on 
puisse  faire  avec  eux  seulement  toutes  les  conventions  rela« 
tives  à  la  dot.    (Paul.) 

vbLorikier,  Bib.  vol.  10. 
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*^.  De  jure  dotium^  Liv.  23,  tit.  3,  )  L.  61.  Sive  generalis  ciira- 
LL  61  in  pr.^  73  in  pr.  )  tor,  sive  dotis  dandae  causa 
constitutus  sit,  et  amplius  doti  promissum  est,  quàm  facili- 
tâtes mulieris  valent,  ipso  jure  promissio  non  valet:  quia  lege 
rata  non  habetur  auctoritas  dolo  malo  facta.  Quœrendum 
tamen  est,  utrum  tota  obligatio,  an  quod  amplius  promissum 
est,  quàm  promitti  oportuit,  infirmetur  ?  Et  utilius  est  dicere, 
id  quod  superfluum  est,  tantiimmodô  inflrmare.  (Terbntius.) 
L  73.  Mutus,  surdus,  caecus,  dotis  nomine  obligantur:  quia 
et  nuptias  contrahere  possunt.    (Paulus.) 

Ibidem,  ">  L  61.  Un  curator  a  été  nommé  pour 
Trad.  de  M.  Hulot,  ]  Tadministration  générale  de  toutes  les 
afTaii'es,  ou  spécialement  pour  autoriser  la  constitution  d'une 
dot.  Si  la  promesse  de  la  dot  excède  les  bornes  qu'elle  doit 
avoir  eu  égard  à  la  fortune  de  la  femme,  elle  sera  nulle  de 
plein  droit;  parce  qu'une  autorisation  frauduleuse  n'est  point 
approuvée  par  la  loi.  Cependant  on  peut  demander  si  toute 
l'obligation  est  nulle,  ou  s'il  faut  seulement  qu'elle  soit 
réduite  dans  les  bornes  qu'elle  doit  avoir  î  II  paraît  plus  cçn- 
venable  de  dire  que  l'obligation  ne  sera  annuUée  que  pour  ce 
dont  elle  excédera  les  bornes  qu'elle  devait  avoir.  (Térentius.) 
L  73.  Un  muet,  un  sourd,  un  aveugle  sont  valablement 
obligés  lorsqu'ils  s'engagent  à  fournir  une  dot,  par  la  raison 
qu'ils  sont  en  état  de  contracter  mariage.    (Paul.) 


*  7  Pothier  {Bugnet)^  Comm ,  )      103.  Ce  qu'un  mineur  qui  se 
no«.  103,  306.  J  marie  de  5uo,  a  en  biens  meubles 

'de  plus  que  le  tiers  de  l'universalité  de  tous  ses  biens,  n'entre 
pas  dans  la  communauté  légale.  (I) 

306.  Pour  la  négative,  on  peut  dire  •que  la  convention 
d'ameublissement  tend  à  l'aliénation  de  l'héritage  ameubli. 
Elle  rend  commun  un  héritage  qui  appartenait  en  entier  à 
celui  des  conjoints  qui  l'a  ameubli  ;  elle  tend  même  à  l'alié- 

(1)  Il  n*y  a  plus  de  distinction  à  faire  aujourd'hui  entre  les  majeurs  et 
(les  mineurs,  lorsqu»?  ceux-ci  sont  assistés.  V.  art.  1398,  C.  civ.   (Bugnbt.) 
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nation  entière  de  Théritage,  dans  le  cas  auquel,  par  le  partage 
de  la  communauté  qui  doit  se  faire  après  la  dissolution  de  la 
communauté,  Théritage  ameubli  par  l'une  des  parties  écher- 
rait au  lot  de  l'autre  partie  ;  ou  dans  le  cas  auquel  le  mari, 
durant  la  communauté,  aliénerait  Théritage  ameubli  par  sa 
femme.  Or,  tous  actes  qui  renferment  une  aliénation,  ou  qui 
tendent  à  Taliénation  des  immeubles  des  mineurs,  leur  sont 
interdits:  l'ameublissement  de  leurs  immeubles  leur  doit 
donc  être  interdit. 

Nonobstant  ces  raisons,  la  jurisprudence  a  établi  que,  lors* 
qu'un  mineur  qui  contracte  mariage,  n'avait  pas  en  biens 
meubles  de  quoi  faire  à  la  communauté  ua  rapport  du  tiers 
de  ses  biens,  il  pouvait,  avec  l'autorité  de  son  tuteur  ou  de 
son  curateur,  ameublir  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence 
de  ce  qui  s'en  manquait.  La  raison  est,  qu'étant  de  l'intérêt 
public  que  les  mineurs  se  marient,  on  doit  leur  permettre 
toutes  les  conventions  qui  sont  ordinaires  dans  les  contrats 
de  mariage.  De  là  cette  maxime  :  Habilis  ad  nuptiaSy  habUis 
ad  pacia  nuptialia.  Or,  c'est  une  convention  des  plus  ordi- 
naires dans  les  contrats  de  mariage,  que  les  parties  fassent,  de 
part  et  d'autre,  un  apport  proportionné  à  leurs  facultés  pour 
composer  leur  communauté.  On  doit  donc  mettre  les  mineurs 
en  état  de  faire  cet  apport,  en  leur  permettant  d'apporter  à  la 
communauté  une  partie  de  leurs  immeubles,  lorsqu'ils  n'ont 
pas  en  biens  meubles  de  quoi  faire  cet  apport.  (1) 


*  1  Pothier  (Bug7iet)j  Introd.^  i     51.  Quoique  l'ameublissement 

tu,  10,  Coût.  d^OrLy  No.  51.  J  soit  une  espèce  d'aliénation,  né- 

anmoins  les  mineurs,  (2)  lorsqu'ils  n'ont  pas  en  biens  meubles 

de  quoi  faire  un  apport  à  la  communauté  du  tiers  de  leurs 

(1)  La  question  est  décidée  parTarticlo  1398,  G.  civ.  V,  ci-dessus,  p.  95, 
note  4.    (BooNET.) 

(2)  Aujourd'hui  les  mineurs,  avec  l'assistance  des  personnes  dont  le 
consentenjent  leur  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage,  peuvent 
Ameublir  partie  ou  totalité  de  leurs  immeubles  comme  les  majeurs  ;  V.  art. 
J398,  0.  civil.    (Bcgnet.) 
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biens,  peuvent  ameublir  de  leurs  immeubles  pour  ce  qui  s'en? 
manque.    Lebrun,  liv.  1,  ch.  3,  n^  18,  et  ch.  5,  dist.  2,  n»  3. 


2  Brodeau  sur  Louet^  Lettre  M^\     Jugé  par  arrêt  du  8  juillet 
ch.  9,  N^  7,  8,  p.  152.  Mineur    \  1599,  plaidans  Bignon  et  de 
s'il  peut  ameublir.  )  Lamet  :  par  lequel  la  Cour^ 

sans  avoir  égard»  aux  lettres  obtenues  par  la  femme  mineure^ 
jugea  que  Tameublissement  fait  des  héritages  par  son  tuteur^ 
jusque  à  la  somme  de  huit  cents  écus,  homologué  en  justice, 
était  bon  et  valable  :  encore  que  le  contrat  de  mariage  portant 
le  ditameublissement,  n'eût  point  été  insinué  :  étant  tel  ameu- 
blissement  de  partie  de  l'héritage,  une  paction  ou  convention, 
et  non  une  donation,  suprà  Z).,  som,  64.  Et  bien  que  Tameu- 
blissement  fût  excessif,  néanmoins  il  ne  serait  pas  nul  pour 
cela,  mais  réductible  ad  legitimum  modum^  comme  il  a  été 
jugé  par  Tarrêt  rapporté  par  notre  auteur  :  et  cela  est  for- 
mellement décidé  in  dicta  l.  sive  generalis^  in  princ,  quœrendum 
est  tamen  utrum  tota  obligation  an  quod  amplius  promissum  esty. 
quàm  promitti  oportuit^  infirmetur^  et  milius  est  dicere^  id  quod 
superfluum  est^  tantummodo  infirmari^  L  ult.  C.  de  donat.  argu- 
ment,  L  placuit.  29,  de  usur.  C'est  la  décision  de  l'arrêt  qua 
j'ai  cotté  suprà  A,  som.  6,  fine.  Monsieur  Maynard,  tome  l^ 
livre  3,  chapitre  43.  Chopp.  lib.  3,  in  Consuetud.  Andég,,  cap.  2, 
tit.  3,  num,  10.  Bacquet  au  Traité  des  Droits  de  Justice,  cha- 
pitre  21,  num.  324,  327  et  328,  Argentr.  in  Consuetud.  Britan. 
tit.  de  donat.  art.  220,  glo/f.  2,  num.  2,  où  ils  traitent  la  ques- 
tion, si  un  mineur  peut  donner  ou  ameublir  son  immeuble^ 
par  son  contrat  de  mariage,  sans  décret  du  juge,  et  si  la  con- 
vention est  valable  entre  les  conjoints  :  car  à  l'égard  d'un  tiers 
étranger,  auquel  on  aurait  donné,  la  donation  est  indubitable- 
ment nulle. 


*  1  Bacquetf  Droits  de  justice ^^     390.  Aussi  il  faut  noter  r 

c/i.  21,  n®  390.  j  quand  l'ameublissement  de 

l'héritage  d'une  mineure  ou  d'un  mineur  n'a  été  homologué 
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en  jusiice,  combien  que  suivant  la  disposition  du  droit  ci- 
dessus  récité,  il  soit  nul,  et  ne  doive  avoir  effet  ;  toutefois 
aucuns  disent  que  la  Cour  ne  s'arrête  pas  A  l'omission  de 
l'homologation,  mais  confirme  l'ameublissement,  quand  le 
mari  n'a  eu  en  mariage  aucuns  deniers  comptants,  ou  bien 
peu,  ni  autre  chose  mobilière  qui  soit  entrée  en  la  commu- 
nauté 1  en  sorte  qu'il  ait  porté  tous  les  frais  des  noces,  ou 
charges  de  mariage  :  ou  quand  ceux  qui  débattent  l'ameu- 
blissement comme  héritiers  de  la  défunte  mineure,  ont  assisté 
au  contrat  de  mariage,  et  été  d'avis  de  l'ameublissement  ;  ou 
bien  quand  il  y  a  longtemps  que  l'ameublissement  a  été  fait. 
Car  anciennement  on  n'homologuait  les  ameublissements  des 
héritages,  et  on  se  contentait  de  l'avis  des  présomptifs  héri- 
tiers, et  des  parents  plus  proches  de  la  mineure,  qui  avaient 
assisté  au  contrat  :  laquelle  ancienne  usance  legis  vicem  obti- 
nere  débet:  comme  dit  la  loi  final,  C,  de  Testament.  Et  néan- 
moins par  arrêt  du  deuxième  juillet  1594,  a  été  jugé  le  con- 
traire. Et  faudrait  qu'il  y  eut  de  grandes  particularités, 
causes  et  raisons,  pour  faire  confirmer  par  la  Cour  un  ameur- 
blissement  d'héritage  non  homologué. 


*  11  Pand.frs,^^  210.  Cette  disposition  est  une  répétition: 
sur  C  N,  1398.  )  des  articles  1095,  au  titre  des  Donations  et 
Testaments,  et  1309,  au  titre  des  Contrats  et  Obligations. 

Voyez  ce  que  nous  avons  dit  sur  ces  deux  articles,  tomes  9 
et  10  de  cet  ouvrage. 

Observez  qu'il  ne  suit  point  de  cet  article,  que  les  conven- 
tions faites  par  le  mineur  sans  l'assistance  des  personnes  qui 
doivent  concourir  au  mariage,  soient  radicalement  nulles  si 
le  mariage  lui-môme  peut  être  valable.  Si,  par  exemple,  un 
mineur  qui  n'a  plus  ni  père,  ni  mère,  ni  ascendants,  a  passé 
le  contrat  avec  l'assistance  de  son  tuteur  seulement,  et  qu'il 
contracte  ensuite  le  mariage  avec  le  consentement  de  sa 
Xamilie,  les  conventions  du  contrat  de  mariage  ne  sont  pas 
essentiellement  nulles.  Elles  ne  sont  que  vicieuse's,  et  il  peut. 
se  faire  restituer. 
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Mais  peut-il  invoquer  ce  bénéfice  contre  toutes  les  conven- 
tions portées  au  contrat  de  mariage? 

Non,  sans  doute.  Il  faut  alors  s'en  tenir  à  l'ancien  droit, 
suivant  lequel  le  mineur  pouvait,  avec  l'autorité  d^  son 
tuteur,  faire  toutes  les  conventions  d'usage.  On  ne  doit  donc 
admettre  la  demande  en  restitution  que  contre  les  clauses 
appelées  insolites,  et  qu'il  serait  présumable  que  la^famille 
n'aurait  pas  consenties. 


I  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage  est 
J  habile  à  consentir  toutes  les  conventions  dont 
ce  contrat  est  susceptible;  et  les  conventions  et  donations 
qu'il  y  a  faites  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans 
le  contrat,  des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  la  validité  du  mariage. 


CHAPrrHE  DEUXIEME. 

DE  LA  COMMUNAUTÉ   DE   BIENS. 

1268.  Il  y  a  deux  sortes 
de  communauté  de  biens, 
la  communauté  légale  dont 
les  règles  sont  posées  dans 
la  section  première  de  ce 
chapitre,  et  la  communau- 
té conventionnelle  dont  les 
conditions  principales  et  les 
plus  ordinaires  se  trouvent 
exposées  dans  la  section 
seconde  de  ce  même  cha- 
pitre. 


CHAPTER  SECOND. 

OF  COMMUNITY  OF  PROPERTY, 

1268.  There  are  two 
kinds  of  community  of  pro- 
perty:  légal  community, 
the  rules  governing  which 
are  contained  in  the  first 
section  of  the  chapter,  and 
conventional  community, 
the  principal  and  most 
usual  conditions  of  which 
are  declared  in  the  second 
section  of  the  same  chap- 
ter. 


Voy.  Pothicr^  Corn.,  cité  sur  arts.  1257, 1259, 1260.  ' 
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1*269.  [La  communauté, 
soit  légale,  soit  conven- 
tionnelle, commence  du 
jour  de  la  célébration  du 
mariage  ;  on  ne  peut  sti- 
puler qu'elle  commencera 
à  une  autre  époque.] 


1259.  [Community,whe* 
ther  légal  or  con  ventional 
commences  from  the  day 
the  marriage  is  solemnized; 
the  parties  cannot  stipu- 
late  that  it  shall  commence 
at  any  other  period] 


1 1  Pand.  frs.y  sw  *)  211.  Cette  règle  est  celle  qui  a  toujours 
art.  1399  C.  N.  J  été  pratiquée  dans  tous  les  pays  coutu- 
miers  qui  établissaient  la  communauté.  Elle  avait  lieu^ 
môme  dans  celles  qui  ne  l'admettaient  que  quand  le  mariage 
avait  duré  un  an  et  un  jour,  car  alors  elle  était  rétroactive  au 
Jour  de  la  célébration  du  mariage.  Trahitur  rétro  ad  diem 
nuptiarum^  dit  Dumoulin. 

Elle  commence  au  jour  de  la  célébratioii,  et  non  du  jour 
du  contrat  de  mariage  par  lequel  elle  peut  être  stipulée; 
parce  que,  jusqu'à  ce  que  le  mariage  soit  contracté,  les  futurs 
ne  sont  point  encore  Conjoints. 


7  Pothier  (B\ignet)yComm,y  \  22.  La  communauté  légale  ne 
n"*  22,  23.  f  commençait  autrefois  qu'au  cou- 

cher, comme  l'observe  Laurière  en  sa  note  sur  l'art.  220  de  la 
coutume  de  Paris,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  avait  lieu  de  présu- 
mer que  le  maria'Jge  avait  reçu  sa  consommation  par  le  com- 
merce charnel  des  conjoints. 

La  nouvelle  coutume  de  Paris  (art  220)  a  abrogé  cet  ancien 
droit.  Elle  dit  :  Commence  la  communauté  du  jour  des  épou- 
sailles et  bénédiction  nuptiale. 

Cela  a  lieu  dans  toutes  les  coutumes  du  royaume  qui  ad- 
mettent une  communauté  légale  ;  non-seulement  dans  celles 
qui  Tadmettent  indistinctement,  quelque  peu  de  temps  que  le 
mariage  ait  duré,  mais  même  dans  celles  qui  ne  l'admettent 
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que  lorsque  le  mariage  a  duré  un  an  et  jour  :  car  dans  celles-cî 
la  cohabitation  que  les  conjoints  par  mariage  ont  eue  par  an 
et  jour,  fait  présumer  qu'elles  ont  eu  la  volonté  de  contracter 
une  communauté  aussitôt  qu'elles  ont  contracté  mariage. 
C'est  pourquoi  Dumoulin,  en  sa  note  sur  l'art.  588  de  la  cou- 
tume du  Maine,  dit:  Trahitur  rétro  ad  diem  nuptiarum, 

23.  La  communauté  conventionnelle  cemmence  aussi  du 
jour  de  la  bénédiction  nuptiale,  et  non  du  jour  du  contrat  de 
mariage  par  lequel  elle  est  stipulée  :  c'est  ce  qui  parait  par 
ces  termes  usités  dans  les  contrats  de  mariage,  les  futurs 
SERONT  uns  et  communs.  Ces  termes,  qui  sont  au  futur,  font 
connaître  que  l'intention  des  parties  est  de  ne  commencer 
cette  communauté  qu'au  temps  auquel  commencera  leur  ma- 
riage. D'ailleurs  la  communauté  entre  conjoints  par  mariage, 
étant  différente  des  sociétés  qui  se  contractent  entre  d'autres 
personnes,  et  ayant  des  caractères  qui  lui  sont  propres, 
comme  nous  l'avops  vu  suprà^  n^  3,  elle  ne  peut  avoir  lieu 
que  lorsque  les  parties  ont  acquis  par  la  célébration  du  ma- 
riage cette  qualité  de  conjoints  par  mariage. 


1     La  communauté,  soit  légale,  soit  conven- 
C.  iY.  Idy».   j-  tionnelle,  commence  du  jour  du  mariage  con. 
tracté  devant  l'officier  de  l'état  civil:  on  ne  peut  stipuler 
qu'elle  commencera  à  uue  autre  époque. 


SECTION  I. 

DE   LA   GOMMONAUTÉ  LÉGALE. 

1270.  La  communauté 
légale  est  celle  que  la  loi, 
à  défaut  de  stipulations 
contraires,  établit  entre  les 
époux^  par  le  seul  fait  du 


SECTION  I. 

OF  LEGAL  GOMMUNITT. 

1270.  Légal  commuai ty 
is  that  which  the  law,  in 
the  absence  of  stipulation 
to  the  contrary,  establishes 
between  consorts,  by  the 


IL 
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mariage*  quant  à  certaines 
€6pèce6  de  leurs  biens  qu'ils 
«ont  censés  avoir  voulu  y 
faire  entrer. 


mère  facts  of  their  mar- 
riage,  in  respect  of  certain 
descriptions  of  property, 
which  tbey  are  presumed 
to  hâve  intended  tQ  sub- 
ject  to  it. 


Voy.  Polhier,  Com.y  cité  sur  arts.  1257, 1259,  1260. 


127L  La  communauté 
légale  s'établit  par  la  sim- 
ple déclaration  faite  au 
contrat  que  l'on  entend 
qu'elle  existe.  Elle  s'éta- 
blit aussi  lorsqu'il  n'en 
est  fait  aucune  mention, 
qu'elle  n'y  est  pas  spéciale- 
ment ou  implicitement  ex- 
clue, et  aussi  à  défaut  de 
contrat.  Dans  tous  les  cas 
elle  est  soumise  aux  règles 
expliquées  aux  articles  qui 
suivent 


1271.  Légal  communîty 
may  be  established  by  the 
simple  déclaration  which 
the  parties  make  in  the 
con tract  of  their  intention  , 
that  it  shall  exist.  It  also 
takes  place  when  no  men- 
tion is  made  of  it,  when  it 
is  not  expressly  nor  im- 
pliedly  excluded,  and  also 
when  there  is  no  marriage 
contract.  In  ail  cases  it  is 
govemed  by  the  rules  set 
forth  in  the  following  ar- 
ticles. 


11  Pand.frs.^  >     213.  Cet  article,  qui  n'est  qu'une  disposi- 
$ur  art.  1400.  )  tion  d'ordre,  ne  demande  aucune  explication. 
U  confirme  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  ce  n'est  pas  la 
loi,  mais  la  convention  tacite  des  parties  qui  forme  la  com- 
munauté légale,  quand  elles  ne  se  sont  point  expliquées. 

En  effet,  la  convention  pure  et  simple,  qu'elles  se  marient 
80U8  le  régime  de  la  communauté,  n'a  pas  plus  d'effet  que 
seLorimibr,  Bib.  vol   10.  2 
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leur  silence.  Elle  ne  donne  lieu  qu*à  rétablissement  de  la 
comtnunauté  réglée  par  la  loi,  et  Tabsence  absolue  de  toutes- 
conventions  a  le  môme  effet  que,  celle  dont  il  vient  d'être 
parlé.  Il  est  donc  vrai  que  dans  Tun  comme  dans  l'autre  cas, 
la  communauté  appelée  légale  est  virtuellement  convention- 
nelle. 

Dans  le  premier  cas,  la  convention  est  formelle.  Dans  le^ 
second,  elle  n'est  qu'implicite.  Mais,  quoiqu'elle  soit  tacite, 
elle  n'en  existe  pas  moins.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la 
communauté  est  l'effet  immédiat  et  réel  de  leur  volonté. 


*  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm.^  1     279.  Lorsque  les  parties,  par 
n'279.  jleur  contrat  de  mariage,  ont 

simplement  dit  qu'il  y  aurait  entre  elles  communauté  de 
biens,  sans  s'expliquer  davantage,  celte  communauté  conven- 
tionnelle n'est  pas  différente  en  ce  cas  de  la  communauté 
légale,  et  elle  est  composée,  tant  en  actif  que  passif,  des 
mêmes  choses  dont  la  coutume  du  lieu  du  domicile  que  le 
mari  avait  lorsqu'il  s'est  marié,  compose  la  communauté. 


*  3  Delvincourt^  >  1271.  La  communauté  conjugale  peut  être 
p.  8  et  9.  S  définie  :  une  société  de  biens  entre  époux. 
Nous  disons  entre  époux,  parce  que  cette  société  étant  vrai- 
ment  exorbitante  du  droit  commun,  (1)  n'est  permise  qu'en 
faveur  des  époux,  et  ne  peut  avoir  lieu  qu'entr'eux  seuls  ; 
d'où  il  suit,  qu'elle  ne  peut  commencer  que  du  Jour  de  la 

(t)  Exorbitante  du  droit  commun.  C*est  la  seule  société  dans  laquelle 
on  puisse  faire  entrer  les  biens  à  venir  pour  la  propriété  ;  dans  laquelle 
on  puisse  convenir  que  l'un  des  associés  pourra  prendre  part  aux  béné- 
fices, s*il  y  en  a,  et  retirer  sa  mise,  en  cas  de  perte  ;  dans  laquelle  Tun  des 
associés  soit,  de  plein  droit,  administrateur,  et  même,  sous  presque  tous 
les  rapports,  propriélairt*,  etc.  (Dblvincourt). 
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célébration  du  mariage,  (1)  et  qu'on  ne  peut  même  stipuler 
qu'elle  commencera  à  une  autre  époque.  (2)  Cependant,  si  la 
communauté  avait  été  stipulée,  et  que  Tun  des  époux  eût 

(1)  Qu'elle  ne  peut  commencer  que  du  jour  de  la  célébration  du  ma- 
riage. En  efTet,  si  elle  commençait  avant  le  mariage,  ce  ne  serait  plus 
une  société  entre  époux  ;  si  elle  commençait  après  le  mariage,  cela  facili- 
terait les  avantages  indirects. 

Quidf  s'il  y  a  seulement  mariage  putatif?  Si  les  deux  époux  sonl  de 
bonne  foi,  la  communauté  a  lieu,  comme  si  le  mariage  eût  été  valable. 
S*il  n'y  an  a  qu'un  de  bonne  foi,  il  dépendra  de  lui  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y 
ait  pas  communauté  ;  car  le  mariage  n'ayant  pas  les  effets  civils  à  l'égard 
de  l'autre  époux,  celui-ci  ne  pourra  pas  argumenter  de  la  bonne  foi  de 
son  conjoint,  pour  prétendre  que  la  communauté  a  existé. 

Mais  si  les  deux  époux  étaient  de  mauvaise  foi,  comme  il  y  a  eu  tou- 
jours entre  eux  une  espèce  de  société,  comment  se  réglera-t-elle  7  D'abord 
les  stipulations  du  contrat  de  mariage,  s'il  y  en  a  eu,  seront  regardées 
comme  non  avenues.  Le  contrat  de  mariage  est  nul,  quand  le  mariage 
ne  s'est  pas  ensuivi.  Cette  société  sera  donc  du  genre  de  celles  qui  se 
contractent  rc.  En  conséquence,  s'il  a  été  fait  des  acquisitions  d'im- 
meubles au  nom  des  deux  époux,  elles  leur  appartiendront  en  commun,. 
comme  quui4  deux  étrangers  se  réunissent  pour  faire  une  acquisition. 
Si  elles  ont  été  faites  par  un  seul  des  prétendus  époux,  et  en  son  nom,^ 
elles  appartiendront  à  lui  seul,  sauf  l'obligation  de  rembourser  à  l'autre 
époux  les  deniers  à  lui  appartenants,  et  qui  ont  pu  être  employés  au 
paiement.  Les  bénéfices  mobiliers  seront  censés  provenir  de  la  collabo^ 
ration  commune,  et  appartiendront  conséquemment  aux  deux  époux,  etc. 
<Dklviîicourt). 

(2)  Et  qu'on  ne  peut  même  stipuler  qu'elle  commencera  à  une  autre 
époque.  Pourrait-on  stipuler  une  communauté  sous  conditioji  ?  Je  pense 
que  oui,  parce  que,  si  la  condition  s'accomplit,  la  communauté  est  censée 
commencée  du  jour  du  mariage  ;  si  la  condition  manque,  la  communauté 
est  censée  n'avoir  jamais  existé.  Je  pense,  de  plus,  qu'il  faudrait  que  la 
condition  ne  dépendit  de  la  volonté  de  l'une  ni  de  l'autre  des  parties, 
parce  qu'alors  il  dépendrait  de  l'une  d'elles  do  faire  qu'il  y  eût  ou  qu'il 
n'y  eût  pas  communauté  ;  ce  qui  est  contraire  au  vœu  de  la  loi,  qui  ne 
▼eut  pas  absolument  que  la  volonté  des  parties,  exprimée  postérieure- 
ment au  mariage,  puisse  influer  en  rien  sur  les  conventions  matrimo- 
niales. 

Quid^  si  le  mariage  viçnt  à  se  dissoudre  avant  l'événement  de  la  con- 
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acquis  (1)  un  immeuble  dans  Tintervalle  de  temps  écoulé 
depuis  l'époque  du  contrat  jusqu'à  celle  de  la  célébration,  cet 
immeuble  entrerait  dans  la  communauté,  (2),  à  moins  que 

dition  ?  Je  pense  qu'alors  il  faut  attendre  l'événement  pour  savoir  s'il  y 
a  eu,  ou  non,  communauté  pendant  le  mariage.  Mais  quid,  si  les  époux 
n'avaient  pas  déclaré  par  quel  régime  ils  entendaient  que  leur  union  fût 
réglée,  dans  le  cas  où  la  condition  ne  s'accomplirait  pas  ?  Dans  ce  cas, 
l'événement  de  la  condition  peut  être  indifférent.  En  effet,  comme  le 
régime  de  la  communauté  est  le  droit  commun,  toutes  les  fois  qu'il  n'y  a 
pas  de  stipulation  contraire,  il  s'ensuit  que  si  la  condition  s'accomplit,  il 
y  aura  communauté  par  l'effet  de  la  convention  ;  si  elle  ne  s'accomplit 
pas,  il  y  aura  encore  communauté  par  la  force  de  la  loi,  et  par  l'effet  de 
l'absence  de  toute  stipulation.  Il  n'y  aurait  de  différence  qu'en  ce  que 
la  communauté  serait  légale  dans  un  cas,  et  pourrait  être  modifiée  dans 
l'autre.  (Delvincourt). 

(1)  El  que  r un  des  époux  eût  acquis,  à  titre  onéreux.  Si  c'était  à  titre 
gratuit,  la  présomption  de  fraude  ne  pourrait  avoir  lieu,  et  la  disposition 
ne  serait  plus  applicable.    (Voyez  la  note  suivante  )  (Dblvincodrt). 

(2)  Cet  immeuble  entrerait  dans  la  communauté.  Quid,  si  l'achat  avait 
été  fait  avec  des  deniers  réalisés  ?  Je  pense  qu'il  en  serait  de  môme.  Les 
deniers  réalisés  n'appartiennent  pas  moins  à  la  communauté  que  les 
deniers  non  réalisés,  sauf  récompense  en  faveur  de  l'époux  qui  les  a  ap- 
portés, ainsi  que  nous  le  verrons  au  chapitre  suivant.  Il  est  d'ailleurs 
une  infinité  de  circonstances  dans  lesquelles  il  n'est  pas  indifférent  d'avair 
de  l'argent  comptant,  même  avec  la  clause  de  réalisation,  plutôt  que  des 
immeubles  ;  putà,  dans  le  commerce.  Or,  il  n'est  pas  juste  que  l'époux, 
qui  a  compté  sur  une  somme  de  deniers  considérable,  soit  trompé  dans 
son  attente.  C'est  donc  pour  prévenir  ces  fraudes  que  le  Code  décide  ici 
que  cet  immeuble  tombera  en  communauté  ;  et  c'est  pour  cela  que  l'on 
exige  qu'il  y  ait  un  contrat  ;  car  si  les  époux  se  marient  sans  contrat,  il 
est  bien  évident  que  l'un  d'eux  ne  peut  dire  qu'il  n'a  pas  ce  qui  lui  a  été 
promis,  puisqu'il  n'y  a  eu  aucun  engagement  pris  de  part  ni  d'autre. 

D'après  le  principe  de  l'article  1404,  il  faut  décider  que,  si  l'un  des 
époux  a  fait,  dans  le  même  intervalle,  des  réparations  à  un  des  im- 
meubles, autres  que  celles  dont  la  communauté  est  tenue,  il  en  doit 
récompense  à  la  communauté. 

Réciproquement,  si,  toujours  dans  la  mÔme  intervalle,  l'un  des  époux 
a  vendu  un  de  ses  immeubles  sans  remploi,  il  lui  en  est  dû  récompense. 
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Facquisition  n'en  eût  été  faite  en  exécution  de  quelque  clause 
du  contrat;  auquel  cas,  elle  serait  réglée  suivant  la  conven- 
tion. 

Les  règles  concernant  le  régime  en  communauté  peuvent 
fie  diviser,  en  les  considérant  sous  les  deux  rapports  suivants  : 

En  effet,  ou  les  époux  n'ont  point  de  contrat  de  mariage,  ou 
bien  ils  se  sont  contentés  d'y  déclarer  simplement  qu'ils  en- 
tendaient se  marier  sous  le  régime  de  la  communauté  ;  et, 
dans  les  deux  cas,  le  système  de  la  communauté  légale  leur 
est  appliqué  dans  son  entier; 

Ou,  en  conservant  les  bases  principales  de  ce  régime,  ils 
Font  modifié  par  quelque  convention  particulière  ;  et  il  en 
résulte  alors,  comme  nous  l'avons  dit,  une  communauté  que 
Ton  nomme  conventionnelle^  et  qui  est  elle-même  régie  par  les 
principes  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  non 
prévus  par  le  contrat. 

De  là  une  division  de  cette  première  partie,  en  deux  cha- 
pitres,  dont  le  premier  traitera  de  la  communauté  légale  ;  et 
le  second,  de  la  communauté  conventionnelle,  c'est  à-dire 
des  principales  clauses  qui  peuvent  modifier  le  premier  sys- 
tème. 


*  C  N  1400    \     '^^  communauté  qui  s'établit  par  la  simple 
I  déclaration  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de 
la  communauté,  ou  à  défaut  de  contrat,  est  soumise  aux  règles 
expliquées  dans  les  six  sections  suivantes. 

n  ne  lui  est  pas  plus  permis  d*enrichir  la  communauté  à  son  préjudice, 
que  de  s'enrichir  aux  dépens  de  la  communauté. 

Quid,  si  la  femme  contracte  des  dettes  dans  le  même  temps  ?  Si  la  dette 
ik  une  date  certaine»  la  communauté  en  est  tenue  ;  mais  la  femme  en  doit 
récompense.  Quidf  si  c'est  le  mari  ?  La  communauté  en  est  également 
tenue,  soit  que  la  dette  ait,  ou  non,  une  date  certaine  ;  et  il  n'en  est  pas 
,dû  récompense.  La  raison  de  différence  avec  le  cas  précédent,  résulte  de 
ce  que  le  mari  peut  grever  la  communauté  d'autant  de  dettes  qu'il  le 
juge  à  propos,  et  que  la  femme  n'a  pas  le  même  droit.  (Oelvingourt). 
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§  I.  De  ce  qui  compose  la  com- 
munauté légale^  tant  en 
actif  qu'en  passif. 

1272.  La  communauté 
se  compose  activement  : 

1.  De  tout  le  mobilier 
que  les  époux  possèdent  le 
jour  de  la  célébration  du 
mariage,  et  aussi  de  tout  le 
mobilier  qu'ils  acquièrent, 
ou  qui  leur  échoit  pendant 
le  mariage,  à  titre  de  suc- 
cession ou  de  donation,  si 
le  donateur  ou  testateur 
n'a  exprimé  le  contraire  ; 


2.  De  tous  les  fruits, 
revenus,  intérêts  et  arré- 
rages, de  quelque  nature 
qu'ils  soient,  échus  ou  per- 
çus pendant  le  mariage, 
provenant  des  biens  qui 
appartiennent  aux  époux 
lors  de  la  célébration,  ou 
de  ceux  qui  leur  sont  échus 
pendant  le  mariage  à  quel- 
que titre  que  ce  soit  ; 


3.  De  tous  les  immeu- 
bles qu'ils  acquièrent  pen- 
dant le  mariage. 


§  /.  What  things  compose  the 

assets  and  liabilities  of 

the  community. 

1272.  The  assets  of  tho 
community  consist  : 

1.  Of  ail  the  moveable 
property  which  the  con- 
sorts possess  on  the  day 
when  the  marriage  is  so- 
lemnized,  and  also  of  ail 
the  moveable  property 
which  they  acquire  during 
marriage,  or  which  falls  to 
them,  during  that  period, 
by  succession  or  by  gift,  if 
the  donor  or  testator  hâve 
not  otherwise  provided  ; 

2.  Of  ail  the  fruits,  re- 
venues, interests,  and  ar- 
rears,  of  whatsoever  na- 
ture they  may  be,  which* 
fall  due  or  are  received 
during  the  marriage,  and 
arise  from  property  which 
belonged  to  the  consorts 
at  the  tirae  of  their  mar- 
riage, or  from  property 
which  has  accrued  to  them 
during  marriage,  by  any 
title  whatever; 

3.  Of  ail  the  immovea- 
bles  they  acquire  during 
the  marriage. 
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*  Coût,  de  Paris^  >  Homme  et  femme  conjoints  ensemble  par 
art,  220.  J  mariage,  sont  communs  en  biens  meubles, 
«t  conquêts  immeubles  faits  durant  et  constant  le  dit  mariage. 
Et  commence  la  communauté  du  jour  des  épousailles  et  béné- 
-diction  nuptiale. 

^  2  LaurthrCy  sur  art.  220,  |     Sont  communs  en  biens  meubles^  et 
C  de  Paris.  )  conquêts  immeubles  faits  durant  et 

-constant  le  dit  mariage.]  Ainsi  les  conquêts  d'un  premier  ma- 
riage n'entrent  point  dans  la  communauté  d'un  second.  Les 
conquêts  sodt  les  biens  acquis  constant  le  mariage,  et  les 
iicquêts  sont  ceux  qui  sont  acquis  auparavant.  Quelques  cou- 
tumes confondent  ces  deux  choses,  mais  les  rédacteurs  et  les 
réformateurs  de  celle-ci  les  ont  distinguées. 

Et  commence  la  communauté  du  jour  des  épousailles  et  béné- 
diction nuptiale.]  Dans  les  lieux  où  la  femme  était  commune 
avant  la  demeure  d'an  et  jour  avec  son  mari,  elle  n'acquérait 
la  communauté  qu'au  coucher,  ainsi  que  le  douaire  ;  et  c'est 
pour  abroger  cet  ancien  droit  que  ces  paroles  ont  été  mises 
dans  cet  article. 

*  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm.^  |  25.  La  coutume,  en 
tio«25, 26, 96  à  98^  182,  204  à  210,  232. /disant  "qu'homme  et 
femme  sont  uns  et  communs  en  meubles,'^  comprend  sous  la 
généralité  de  ces  termes,  en  meubles^  tous  les  meubles  de  chacun 
des  conjointSjde  quelque  espèce  qu'ils  soient,non-seuIement  les 
meubles  corporels,  mais  pareillement  les  effets  mobiliers  in- 
corporels; ces  choses  étant  comprises  sous  le  terme  général 
de  meubles.  La  coutume  d'Orléans  (art.  186),  pour  ne  laisser 
aucun  doute  sur  ce  point,  s'en  est  expliquée,  en  disant,  sont 
ttns  et  communs  en  biens  meubles^  dettes  actives.  Plusieurs 
autres  coutumes  s'en  sont  pareillement  expliquées. 

26.  La  coutume  de  Paris  comprend  aussi  sous  la  généralité 
«des  termes  dont  elle  se jsert,  tant  les  biens  meubles  qui  appar* 
itiennent  à  chacun  des  conjoints  lors  du  mariage,  et  dès  aupa- 
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ravant,  que  ceux  acquis  depuis.  C'est  ce  qui  paraît  par  la 
ponctuation  du  texte.  Il  est  dit,  sont  communs  en  biens  meubles^ 
et  conquéts  immeubles  faits  durant  et/constant  leur  mariage.  Lar 
virgule  étant  posée  après  ces  mots,  en  biens  m^ubles^  n'y  en 
ayant  point  après  les  mots  conquéts  immeu^les^  il  s'ensuit  que 
les  termes  restrictifs  qui  suivent,  faits  durant  et  constant  leur 
mariage^  ne  se  rapportent  qu'aux  conquéts  immeubles,  et  non 
aux  meubles. 

On  peut  encore  tirer  argument  de  ce  que  la  coutume  de 
Paris,  dans  l'article  suivant,  charge  expressément  la  commu- 
nauté du  mobilier  passif  de  chacun  des  conjoints,  soit  qu'il 
ait  été  contracté  après  ou  avant  le  mariage  :  l'actif  mobilier 
doit  donc  pareillement  y  entrer,  soit  qu'il  soit  d'avant,  soit 
qu'il  soit  depuis  le  mariage.  Enfin,  l'article  186  de  la  Cou- 
tume d'Orléans,  rédigée  trois  ans  après  celle  de  Paris,  par  les 
mêmes  commissaires,  et  qui  doit  servir  à  l'interpréter,  s'en 
explique  formellement.  Il  y  est  dit  :  "  Homme  et  femme  sont 
"  uns  et  communs  en  biens  meubles,  dettes  actives  et  pas- 
"  sives,  faits  tant  auparavant  leur  mariage,  que  durant 
"  iceluir 

32.  Première  règle, — Les  édifices  qui  sont  construits  sur  un 
fonds  de  terre,  font  partie  de  ce  fonds  de  terre,  suivant  la. 
règle,  Quod  solo  inœdlficatur,  solo  cedit  :  Inst.  tit.  de  Rer,  diviSy 
§31. 

33.  Seconde  règle.  —  Les  semences  qui  ont  été  jetées  dans 
une  terre,  font  aussitôt  partie  de  la  terre  dans  laquelle  elles 
ont  été  jetées  :  Quœ  sata  suntj  solo  cedere  intelliguntur  ;  Inst. 
eod.tit.%3i, 

34.  Troisième  règle. — Il  en  est  de  môme  des  arbres  et  des 
arbustes,  et  même  des  oignons  de  fleurs  qui  sont  plantés  ea 
pleine  terre  ;  ils  font  une  partie  du  fonds  de  terre  où  ils  sont 
plantés,  aussitôt  qu'ils  y  ont  été  plantés. 

Si  néanmoins  quelqu'un,  par  erreur,  avait  planté  dans  sa 
terre  un  arbre  qui  ne  lui  appartint  pas,  ou  avait,  par  erreur^ 
planté  son  arbre  dans  une  terre  qui  ne  lui  appartenait  pas^ 
l'arbre  conserverait  sa  qualité  de  meuble,  et  ne  serait  pas 
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censé  faire  partie  de  la  terre  où  il  a  été  planté,  jusqu'à  ce^ 
qu'il  y  fût  attaché  par  les  racines  qu'il  y  aurait  poussées  : 
Insl  eod.  Ht.,  %3Z, 

A  l'égard  des  arbustes  et  des  fleurs  qui  sont  plantés  dans 
des  pots  et  dans  des  caisses,  il  n'est  pas  douteux  que  ce  sont 
choses  meubles,  comme  le  sont  les  pots  et  les  caisses  où  ils 
sont  plantés. 

35.  Quatrième  règle. --Les  choses  placées  sur  un  fonds  de 
terre,  quoiqu'elles  n'y  soient  que  légèrement  cohérentes, 
lorsqu'elles  y  sont  placées  pour  perpétuelle  demeure,  en  sont 
censées  faire  partie.   ' 

36.  Suivant  cette  môme  règle,  un  moulin  à  vent  est  censé 
faire  partie  du  sol  sur  lequel  il  est  placé,  parce  qu'il  y  est 
placé  pour  perpétuelle  demeure,  quoiqu'il  n'y  soit  point  at- 
taché. 

Plusieurs  coutumes  en  ont  des  dispositions  :  Paris,  art.  90; 
Orléans,  art  3ù2. 

37.  Un  moulin  à  vent  n'étant  censé  immeuble  et  faire  par* 
lie  du  fonds  de  terre  sur  lequel  il  est  placé,  que  parce  qu'il 
y  est  placé  pour  perpétuelle  demeure,  c'est  une  conséquence^ 
qu'il  ne  doit  être  réputé  tel  que  lorsqu'il  y  a  été  placé  par  le 
propriétaire  de  la  terre,  et  qu'il  en  doit  être  autrement  s'il  y 
avait  été  placé  par  un  usufruitier  ou  par  un  fermier  de.  la 
terre  :  car  on  ne  peut  pas  dire  en  ce  cas  qu'il  ait  été  placé 
pour  perpétuelle  demeure,  l'usufruitier  et  le  fermier  étant 
présumés  ne  l'avoir  placé  que  pour  le  temps  que  devait  durer 
rusufruit  et  le  bail,  et  devant  l'emporter  après  la  fin  de^ 
l'usufruit  ou  du  bail.  Le  moulin  doit  donc  en  ce  cas  passer 
pour  une  chose  meuble,  et  qui  doit  en  conséquence  entrer 
dans  la  communauté  légale  de  l'usufruitier  ou  du  fermier. 

39.  Cinquième  règle. — Les  choses  qui  sont  réputées  faire- 
partie  d'un  fonds  de  terre,  continuent,  même  pendant  qu'elles 
en  sont  détachées,  à  être  réputées  en  faire  partie,  tant  qu'elles 
sont  destinées  à  y  être  replacées. 

Suivant  cette  règle,  les  oignons  de  fleurs  qu'on  ôte  de  la 
terre  d'un  jajrdin  l'hiver,  pour  les  y  replanter  au  printemps^ 
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-continuent  d'ôlre  réputés  faire  partie  de  ce  jardin,  tant  qu'ils 
sont  destinés  à  y  être  replantés. 

Cette  destination  suffit  bien  pour  conserver  à  ces  choses  U 
-qualité  d'immeubles  et  de  partie  de  la  terre,  lorsqu'elles 
Font  une  fois  acquise  ;  mais  elle  ne  suffit  pas  pour  la  leur 
faire  acquérir. 

.  C'est  pourquoi  si  j'ai  acheté  d'un  jardinier  des  oignons  de 
tulipes,  pour  les  planter  dans  un  jardin,  cette  destination  ne 
les  empêche  pas  d'être  choses  meubles,  et  ils  ne  commencent 
à  être  réputés  faire  partie  de  mon  jardin  que  lorsqu'ils  y  au- 
ront été  plantés. 

40.  Sixième  règle.^Les  pailles  qui  sont  nées  dans  une  terre, 
et  les  fumiers  qui  y  sont  faits  par  les  animaux  qui  servent  à 
son  exploitation,  étant  dès  leur  naissance  destinés  à  demeurer 
toujours  dans  cette  terre,  à  y  être  enterrés  pour  la  fumer,  et 
à  être  par  là  en  quelque  façon  identifiés  avec  cette  terre,  sont 
réputés  en  faire  partie. 

C'est  en  conséquence  de  ce  principe  qu'Ulpien  décide  que, 
lorsqu'une  terre  est  vendue  ou  léguée,  les  pailles  et  les  fu- 
miers qui  y  sont,  appartiennent  à  l'acheteur  ou  au  légataire, 
comme  en  faisant  partie  :  Pundo  vendito  vel  legatOj  sterquili- 
nium  et  stramenta  emptoris  et  legatarii  sunt\  eâd,  L.  17,  §  2. 

Comme  c'est  cette  destination  qui  fait  regarder  les  pailles 
et  fumiers  comme  faisant  partie  de  la  terre,  il  faudrait  déci- 
der autrement  si  l'usage  du  père  de  famille  était  de  les 
vendre  plutôt  que  de  les  employer  à  fumer  sa  terre  :  ils  se- 
raient en  ce  cas  réputés  meubles,  et  entreraient  par  consé- 
quent dans  la  communauté  légale  du  propriétaire  de  ces 
pailles  et  fumiers,  avec  sa  femme. 

C'est  la  distinction  que  faisait  Trébatius:  ïn  sterquilinio 
distinctio  Trebatii  probanda  est^  ut  siquidem  stercorandi  agri 
causa  comparatum  5tV,  emptorem  sequatur  (tanquam  pars  fundi 
vendit!)  ;  si  vendendi^  venditorem  (quasi  hoc  casu  non  sit  pars 
fundi  venditiy  sed  res  mobilis  distincta  à  fundo)  ;  eod.  §  2. 

41.  Septième  règle, — Les  choses  qui  sont  de  nature  à  n'ôtr». 
pas  par  elles-mêmes  in  bonis  nostns^et  qui  ne  nous  appar- 
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tiennent  qu'à  raison  de  quelqu'une  de  nos  terres  où  elles  se 
trouvent,  sont  censées  faire  partie  de  cette  terre. 

Suivant  cette  règle,  les  animaux  qui  sont  dans  leur  liberté 
naturelle  dans  un  certain  lieu,  font  partie  de  ce  lieu  où  ils 
sont  dans  leur  liberté  naturelle. 

Par  exemple,  les  poissons  sont  censés  faire  partie  de  Tétang  ; 
les  lapins,  de  la  garenne  ;  les  pigeons,  du  colombier  où  ils  se 
trouvent  dans  leur  liberté  naturelle,  et  avec  lesquels  ils  sont 
censés  ne  faire  qu'un  seul  et  môme  tout. 

La  raison  est  que,  suivant  les  principes  du  droit,  les  ani- 
maux ferœ  naturx  ne  sont  proprement  in  boiiis  que  lorsque 
nous  les  tenons  sub  manu  et  custodid  nostrd.  Le  propriétaire 
d'un  étang  où  il  y  a  des  poissons,  d'une  garenne  où  il  y  a 
4es  lapins,  d'un  colombier  où  il  y  a  des  pigeons,  est  donc 
^seulement  propriétaire  d'un  étang  empoissonné,  d'une  ga- 
renne peuplée  de  lapins,  d'un  colombier  peuplé  de  pigeons, 
plutôt  qu'il  ne  l'est  des  poissons,  des  lapins  et  des  pigeons 
qui  y  sont  Ces  animaux  n'étant  donc  pas,  quant  au  domaine 
que  le  propriétaire  de  l'étang,  de  la  garenne  et  du  colombier 
peut  en  avoir,  quelque  chose  de  distingué  de  l'étang,  de  la 
garenne  et  du  colombier  où  ils  sont  dans  leur  liberté  natu- 
relle, ils  ne  peuvent  entrer  per  se  et  comme  choses  meubles 
dans  la  communauté  légale  de  ce  propriétaire  avec  sa  femme  ; 
ils  ne  peuvent  y  entrer  qu'autant  que  l'étang,  la  garenne  et 
Je  colombier  avec  lesquels  ils  sont  censés  ne  faire  qu'un  seul 
^t  même  tout,  seraient  des  conquèts  qui  y  entreraient. 

Mais,  lorsque  ces  animaux  ne  sont  pas  dans  leur  liberté 
naturelle,  et  sont  sub  manu  nostrd^  tels  que  sont  les  poissons 
que  nous  avons  dans  un  réservoir,  ou  les  poissons  d'un  étang 
dont  la  bonde  est  levée,  et  qui  est  mis  à  sec  ;  tels  que  sont 
pareillement  les  lapins  qu'on  élève  dans  un  grenier  ou  cla- 
pier, et  les  pigeons  qu'on  élève  sous  une  mue,  ou  qui  sont 
renfermés  dans  une  volière  ;  ces  animaux  en  ce  cas  nous 
appartiennent  per  se^  comme  choses  meubles,  et  entrent  en 
jcette  qualité  dans  la  communauté  légale. 

Cette  distinction  se  trouve  dans  plusieurs  de  nos  coutumes. 
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Celle  de  Paris,  (art.  91),  dit  :  ''  Poisson  étant  en  étang  ou  en 
fosse,  est  réputé  immeuble  ;  mais  quand  il  est  en  boutique 
ou  réservoir,  est  réputé  meuble." — Notre  coutume  d'Orléans, 
(art.  355),  dit  la  môme  chose. — Cette  distinction  se  trouve 
dans  Fauteur  du  grand  coutumier. 

44.  Quoique  tel  soit  le  droit  qui  doit  être  observé  tant  qu'il 
n'y  aura  pas  de  loi  contraire,  néanmoins  je  ne  puis  m'empê- 
cher  de  témoigner  qu'il  serait  à  désirer  qu'il  y  eût  une  loi 
qui  attachât  au  domaine  d'une  terre  celui  des  bestiaux  qui 
servent  à  son  exploitation,  en  ordonnant  que  les  bestiaux  qui 
servent  à  l'exploitation  d'une  terre,  seraient  réputés  en  faire 
partie  ;  et  qu'en  conséquence,  en  matière  en  communauté, 
ils  n'y  tomberaient  qu'autant  que  la  terre  y  serait  apportée. 

45.  Huitième  règle. — Les  fruits  et  productions  de  la  terre, 
tant  qu'ils  sont  encore  pendants,  font  partie  de  la  terre  qui 
les  a  produits,  avec  laquelle  ils  sont  censés  ne  faire  qu'un 
seul  et  même  tout,  et  une  seule  et  môme  chose. 

Mais,  aussitôt  qu'ils  en  son^t  séparés,  ils  coipmencent  à 
être  une  chose  particulière,  distinguée  de  la  terre  dont  ils 
faisaient  auparavant  partie, mcipiu/ii  habere  propriam  outiave  ; 
et  il  est  évident  que  cette  cht)se  qui  commence  d'ôtre,  est 
une  chose  meuble,  puisqu'elle  est  transportable  d'un  lieu  à 
un  autre. 

Cette  doctrine  est  puisée  dans  les  lois  romaines.  Gaïu» 
nous  dit:  Fructus  pendentes  pars  fundi videntur ;  L.  44,  If.  de 
rei  vend.  ;  et  Ulpien  dit  :  Fructus  perceptos  viUx  non  esse  cons- 
tat ;  L.  17,  §  1,  ff.  de  Act.  emptL  la  coutume  de  Paris,  art.  9<?^ 
dit  pareillement  :  "Bois  coupé,  blé,  foin  ou  grain  soyé  ou 
fauché,  supposé  qu'il  soit  encore  sur  le  champ,  et  non  trans- 
porté^ est  meuble  ;  mais,  quand  il  est  sur  pied  et  pendant  par 
les  racines,  il  est  réputé  immeuble." 

La  coutume  dit,  supposé  qu'il  soit  encore  sur  le  champ^  c'est- 
à-dire,  quoiqu'il  soit  encore  sur  le  champ.  La  raison  est,  que 
c'est  sa  séparation  de  la  terre  à  laquelle  il  était  uni,  qui  le 
rend  une  chose  meuble  qui  existe  séparément  de  la  terre,  et 
n'en  fait  plus  partie.    Il  suffît  donc  que  ce  bois,  ce  blé,  ce 
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foin  soit  séparé  de  la  terre,  quoiqu'il   soit  encore   sur  le 
champ,  pour  qu'il  soit  une  ctiose  meuble. 

RÈGLES  SUR  LES  CHOSES  QUI   SONT  CENSÉES  FAIRE  PARTIE    d'UNB 
MAISON   OU   d'un  autre   ÉDIFICE. 

47.  La  coutume  de  Paris  établit  à  cet  égard  une  règle  en 
Fart.  90,  qui  est  conçu  en  ces  termes  :  "  Ustensiles  d'hôtel, 
qui  se  peuvent  transporter  sans  fraction  et  détérioration. 
Bont  réputés  meubles  ;  mais  s'ils  tiennent  à  fer  et  à  clous,  et 
sont  scellés  en  plâtre,  et  sont  mis  pour  perpétuelle  demeure, 
et  ne  peuvent  être  transportés  sans  fraction  et  détérioration, 
sont  censés  et  réputés  immeubles." 

Cette  règle  est  imparfaite  ;  car  il  y  a  des  choses  qui,  sans 
être  attachées  à  fer  et  à  clous,  sont  censées  faire  partie  de  la 
maison  ;  et  d'autres  qui,  quoique  attachées  à  fer  et  à  clous, 
ne  sont  pas  censées  en  faire  partie.  Il  est  donc  nécessaire 
pour  éclaircir  la  matière,  d'établir  les  règles  suivantes. 

48.  Première  rèj/e.— Les  choses  qui  sont  dans  une  maison 
ou  autre  édifice  pour  perpétuelle  demeure,  en  font  partie  ; 
secûs  si  elles  n'y  sont  que  pour  un  temps. 

.  Cette  règle  est  prise  de  la  Loi  17,  §  7,  ff.  de  Act.  empti.  Labeo 
generalUer  scribit  ea  qux  perpelai  usûs  causa  in  œdi/iciis  sunt^ 
xdificii  esse  ;  quœ  vero  ad  prœsens^  non»esse  xdificii. 

49.  Seconde  règle. — Les  choses  qui  sont  tellement  attachées 
à  un  édifice,  qu'il  ne  serait  pas  facile  de  les  en  détacher,  sont 
présumées  y  être  pour  perpétuelle  demeure,  et  faire  partie 
^e  la  maison  ou  édifice  où  elles  sont  attachées. 

C'est  conformément  à  ceHe  règle,  que  la  coutume  de  Paris, 
art  90,  et  notre  coutume  d'Orléans,  art  353,  décident  qu'un 
pressoir  est  réputé  immeuble,  comme  faisant  partie  de  l'édi- 
fice ou  de  la  maison  où  il  est  construit 

Gela  ne  doit  s'entendre  que  des  grands  pressoirs  à  arbre 
ou  à  roue.  On  a  depuis  inventé  de  petits  pressoirs  à  auge, 
qui  peuvent  facilement  être  transportés  d'un  lieu  à  un  autre; 
ces  petits  pressoirs  sont  choses  meubles. 

Les  anciens  avaient  aussi  de  petits  pressoirs  qui  pouvaient 
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facilement  se  déplacer,  et  c'est  de  ces  petits  pressoirs  qu'on 
doit  entendre  ce  que  dit  Ulpien  :  Mulla  etiam  defossa  essCy 
neque  tamen  fundi  aut  villae  hahere^  utputà  vasa  vinaria, 
TORcuLARiA,  quotiiam  hœc  instrumenti  magis  sunt^  quamvis 
œdificio  cohserent  ;  eâd.L.  17,  ff.  de  Act,  empti, 

50.  Ce  qu'il  dit  aussi,  que  les  vases  où  Ton  met  du  vin, 
quoique  enfoncés  en  terre,  sont  meubles,  ne  doit  s'entendre 
que  de  ceux  qu'on  peut  facilement  déplacer,  et  non  de  ce& 
grands  foudres  qui  ne  peuvent  facilement  l'être.  C'est  ainsi 
que  Cujas  concilie  cette  loi  avec  la  loi  21,  ff.  de  Instrum,  leg.^ 
où  il  est  dit  :  Dolia^  moïse  olivarix^  prelum  et  quœcumque  in- 
fixa  sunty  inœnificataque  sunty  fundi  sunL 

À  l'égard  des  cuves  dont  nous  nous  servons  dans  nos  mai- 
sons de  vignes,  qui  ne  sont  point  enfoncées  en  terre,  ni  co- 
héaentes,  et  qui  peuvent  par  conséquent  facilement  se  dé- 
placer, il  ne  peut  être  douteux  que  ces  cuves  sont  de  purs 
meubles,  et  qu'elles  ne  sont  pas  censées  faire  partie  du  lieu 
où  elles  se  trouvent  :  Sunt  magis  instrumenta  fundi^  quàm  sunt 
pars  fundi. 

51.  Les  presses  d'imprimerie,  les  métiers  de  tisserand, 
quoique  attachés  au  lieu  où  ils  sont,  pouvant  en  être  facile- 
ment déplacés,  ne  sont  point  pareillement  regardés  comme 
faisant  partie  de  la  maison  où  ils  sont  ;  mais  ils  sont  de  purs 
meubles.  Cela  a  été  ainsi  jugée  pour  les  presses  d'imprimerie 
du  célèbre  Robert  Etienne,  par  un  arrêt  rapporté  par  tous 
les  commentateurs. 

52.  U  n'en  est  pas  de  môme  d'une  forge  de  maréchal  ou 
de  serrurier.  Ne  pouvant  être  déplacée  du  lieu  où  elle  est 
construite,  sans  être  entièrement  démolie,  elle  est  censée 
mise  pour  perpétuelle  demeure,  et  faire  partie  de  la  maison 
où  elle  est  construite. 

53.  Troisième  règle,  —  Les  choses  qui  peuvent  facilement 
être  déplacées  du  lieu  où  elles  sont,  ne  laissent  pas  d'être 
censées  faire  partie  de  la  maison,  lorsqu'elles  y  servent  à 
compléter  la  partie  de  la  maison  où  elles  sont  placées,  quûm 
posita  sunt  at  integrandam  domum  :  mais,  si  elles  n'y  servent 


Digitized  by  VjOOQIC 


31 

[ARTICLE  1272.] 

que  d'ornement  et  d'ameublement,  ou  pour  Texercice  du 
métier  de  la  personne  qui  habite  la  maison,  si  posita  sunt  ad 
insiruendam  domum^  elles  ne  sont  pas  censées  faire  partie  de^* 
la  maison,  et  sont  de  simples  meubles. 

Cette  règle  est  le  développement  de  ce  que  dit  Ulpien  :  Ea 
esse  xdium  solemus  dicere  qux  pars  xdium  sunt,,,  vel  propter 
œdes  habentur  ;  L.  13,  %fin,  ff.  de  act,  empli, 

54.  Suivant  cette  règle,  les  marbres  ou  les  boiseries  dont 
on  revêtit  un  chambranle  de  cheminée,  ou  les  murs  d'une 
chambre,  quoiqu'ils  puissent  être  assez  facilement  détachés, 
sont  censées  y  être  pour  perpétuelle  demeure  ;  car  ces  choses, 
servent  à  compléter  et  perfectionner  les  murs  qu'ils  revê- 
tissent, lesquels,  sans  cela,  seraient  trop  nus  et  trop  mal- 
propres, et  auxquels  il  manquerait  quelque  chose. 

Gest  par  cette  raison  qu'Ulpien  dit  en  la  loi  17,  §  3,  £f.  de 
Act,  empt,  :  Crustae  marmorex  aedium  sunt. 

Par  la  même  raison,  le  parquet  d'une  chambre  est  censé 
faire  partie  de  la  maison  ;  car  il  sert  à  cette  chambre  de  pavù 
mentum^  et  le  pavimentum  d*une  chambre  est  quelque  chose 
qui  fait  partie  de  la  chambre. 

55.  A  l'égard  des  glaces  et  des  tableaux  qui  sont  encadrés 
dans  une  cheminée  ;  si  ce  qui  est  derrière  la  glace  ou  le  ta- 
bleau, sont  les  briques  de  la  cheminée,  en  ce  cas  la  glace  ou 
le  tableau  parait  être  mis  pour  compléter  cette  partie  de  la 
maison  :  car  la  cheminée  serait  imparfaite,  et  il  manquerait 
quelque  chose,  si  derrière  le  tableau  ou  la  glace  il  n'y  avait 
que  les  briques,  ou  quelque  planche  de  parure  différente  du 
reste  de  la  cheminée.  Le  tableau  ou  la  glace  étant  dans  ce 
cas  mis  ad  integrandum  domum^  il  est  censé  en  faire  partie  : 
Qux  tabula  piclx  pro  tectorio  includunturf  œdium  sunt  ;  L.  17, 
§  3,  ff.  de  Act.  empt. 

Au  contraire,  si  ce  qui  est  derrière  la  glace  ou  le  tableau, 
est  de  même  parure  que  le  reste  de  la  cheminée,  en  ce  cas  la 
cheminée  ayant  toute  sa  perfection  indépendamment  de  la 
glace  qu'on  y  a  attachée,  on  ne  peut  pas  dire,  en  ce  cas,  que 
la  glace  serve  ad  integrandam  domum  ;  elle  ne  sert  que  ad 
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ïnstruendam  domumf  et  elle  ne-  doit  pas,  suivant  notre  prin- 
cipe, être  censée  faire  partie  de  la  maison,  mais  elle  4oit  être 
regardée  comme  un  meuble. 

56.  Lorsque,  dans  la  construction  d'un  grand  vestibule,  on 
a  pratiqué  des  niches,  les  niches  qui  sont  attachées  dans  ces 
niches,  sont  censées  faire  partie  de  la  maison  ;  car  elles  sont 
placées  ad  integrandam  domum;  elles  servent  à  compléter 
cette  partie  de  la  maison.  En  e£fet,  les  niches  n'étant  faites 
que  pour  y  placer  des  statues,  il  manquerait  quelque  chose 
au  vestibule,  s'il  n'y  avait  pas  de  statues  placées  dans  les 
niches. 

C'est  de  ces  statues  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  Papi- 
nien  :  ^^  Papinianm  ait  :  SigiUa  et  statux  affixXf  instrumenta 
domûs  non  continentuvy  sed  portio  domûs  sunt  ;  L.  12,  §  23,  ff. 
de  Instrum.  leg, 

57.  Un  contre-feu  attaché  avec  des  pattes  de  fer  à  un  mur 
de  cheminée,  fait  partie  de  la  maison  ;  il  sert  à  garantir  le 
mur  de  la  cheminée  de  l'ardeur  du  feu,  qui  le  brûlerait'et  le 
dégraderait.  La  cheminée  en  est  donc  plus  parfaite  et  plus 
complète  lorsqu'elle  a  ce  contre-feu  :  il  sert  donc  ad  integran- 
dam  domum^  propter  œdes  habetur. 

58.  Les  cloisons,  les  retranchements,  les  alcôves,  etc.,  sont 
aussi  censés  faire  partie  de  la  maison,  puisqu'ils  en  composent 
la  distribution. 

59.  Les  râteliers  d'une  écurie  doivent  aussi,  suivant  cette 
règle,  être  réputés  immeubles,  comme  faisant  partie  de  l'écu- 
rie ;  car  ils  servent  à  la  compléter.  11  manquerait  quelque 
chose  à  une  écurie,  pour  qu'elle  puisse  être  écurie,  si  elle 
n'avait  pas  de  râtelier. 

Par  la  même  raison,  lorsqu'un  bâtiment  a  été  construit 
exprès  pour  une  raffinerie  de  sucre,  les  grandes  chaudières 
qui  y  sont  enfoncées  en  terre,  et  scellées  en  maçonnerie, 
sont  censées  faire  partie  de  l'édifice,  auquel  il  manquerait 
quelque  chose,  et  qui  ne  serait  pas  une  raffinerie  sans  ces 
chaudières. 

60.  Quatrième  règle. — Les  choses  qui  servent  à  compléter  la 
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maison,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  attachées,  sont  aussi  cen- 
sées faire  partie  de  la  maison.  Telles  sont  les  choses  qui 
servent  à  la  clôture  de  la  maison,  ou  de  quelque  partie  de  la 
maison,  comme  les  clés,  les  cadenas,  les  planches  qui  servent 
à  fermer  la  boutique  le  soir,  et  qu'on  ouvre  le  matin  ;  les 
coulisses  de  nattes,  les  châssis,  un  couvercle  de  puits  :  Mdium 
mulia  esse^  qum  xdibus  adfixa  non  sunt^  ignorari  non  oportet 
tUputàj  seras^  clavesj  claustra  :  L.  17,  ff.  AcL  empt.  Opercula 
puteorum^  quamvis  non  sunt  adfixa^  xdium  esse  constat  ;  edd. 
1*17,  §8. 

62.  Cinquième  règle. — Les  choses  attachées  à  une  maison, 
-et  qui  en  font  partie,  continuent  d'en  faire  partie  lorsqu'elles 
«n  sont  détachées,  tant  qu'elles  sont  destinées  à  y  être  repla- 
cées :  mais  celles  qui  n'ont  pas  encore  fait  partie  de  la  mai- 
son,  quoiqu'elles  soient  destinées  à  y  être  attachées  et  à  en 
faire  partie,  et  qu'elles  aient  déjà  été  apportées  pour  cet  effet 
dans  la  maison,  ne  commencent  à  en  faire  partie  que  lors- 
qu'elles y  ont  été  attachées  comme  elles  doivent  l'être  :  Ea 
-qux  ex  sBdifieio  detracta  sunt  ut  reponentur^  xdificii  sunt  :  at 
■^ux  parata  sunt  ut  imponantur^  non  sunt  œdificium;  edd.  L. 
17,  §  10. 

Quod  insulx  causd  paratum  esty  si  nundum  perfeetum^  quam* 
ms  positum  in  xdificio  sit^  non  tamen  videtur  xdium  esse  ;  edd. 
L.  17,  §  5  ;  Adde  L.  18,  §  1,  ff.  eod,  lit. 

Suivant  cette  règle,  si  une  maison  a  été  incendiée,  ou  est 
tombée  de  vieillesse,  les  matériaux  qui  en  restent,  conservent 
leur  qualité  d'immeubles,  tant  qu'ils  peuvent  paraître  desti- 
nés à  la  reconstruction  de  la  maison  :  mais,  lorsque  le  pro- 
priétaire paraît  avoir  abandonné  le  dessein  de  reconstruire 
sa  maison,  ces  matériaux  séparés  du  sol  sont  choses  meubles. 

63.  Sixième  règle. — Les  choses  attachées  ou  non  attachées 
^  une  maison,  qui  seraient  censées  en  faire  partie,  si  elles 
avaient  été  mises  par  le  propriétaire,  ne  sont  pas  censées  en 
faire  partie,  lorsqu'elles  y  ont  été  mises  par  un  usufruitier 
ou  un  fermier,  lesquels,  ou  leurs  héritiers,  ont  le  droit  de 
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les  détacher  et  de  les  emporter  à  la  fin  de  Pusufruit  ou  diï. 
bail. 

La  raison  est  que  Tusufruitier  ou  le  fermier  est  censé  ne^ 
les  avoir  placées  que  pour  le  temps  de  son  usufruit  ou  de 
son  bail  •.  c'est  une  conséquence  de  la  première  règle. 

Cette  règle  souffre  exception  à  Tégard  des  clés.  Celles  que- 
Tusufruitier  ou  le  locataire  d'une  maison  a  fait  faire  pour 
cette  maison,  font  partie  de  cette  maison;  et  le  locataire,  de 
même  que  les  héritiers  de  l'usufruitier,  ne  peuvent,  après  la 
fin  du  bail  ou  de  l'usufruit,  les  retenir  ;  et  ils  sont  tenus  da 
les  remettre  au  propriétaire,  personne  ne  pouvant  avoir  droit 
de  retenir  les  clés  d'une  maison  qu'il  n'a  plus  le  droit  d'ha* 
biter.  Le  locataire  a  seulement  en  ce  cas  le  droit  de  répéter 
du  propriétaire  le  prix  de  ces  clés,  s'il  l'avait  mis  en  demeure 
de  les  lui  fournir. 

A  l'égard  des  choses  attachées  à  fer  et  à  clous,  que  le  fer- 
mier ou  usufruitier  qui  les  a  placées  dans  une  maison,  a 
droit  d'enlever,  observez  que  le  propriétaire  a  droit  de  les 
retenir,  en  offrant  de  récompenser  ledit  fermier  ou  usufruit 
tier,  du  prix  qu'elles  valent. 

66.  Les  choses  corporelles,  qui  sont  des  êtres  moraux  qux 
injure  consistunt^  ne  sont  pas  proprement  susceptibles  de  la 
qualité  de  meubles,  ni  de  la  qualité  d'immeubles  ;  car  ces 
choses  ne  subsistant  que  dans  l'entendement,  et  ne  pouvant 
être  dans  aucun  lieu,  on  ne  peut  pas  dire,  ni  qu'elles  sont 
transportables  d'un  lieu  à  un  autre,  ni  qu'elles  ne  peuvent 
changer  de  lieu. 

Néanmoins  notre  droit  français  ayant  distribué  les  biens,, 
c'est-à-dire,  toutes  les  choses  que  nous  avons  m  bonis^  en 
biens  meubles  et  en  biens  immeubles^  il  a  fallu  assigner  les 
choses  incorporelles  que  nous  avons  in  bonis^  à  l'une  ou  à 
l'autre  de  ces  deux  classes  de  biens. 

67.  Première  règle.-^Les  droits  que  rious  avons  à  cause  de 
quelqu'un  de  nos  héritages,  qui  étant  des  droits  de  cet  héri- 
tage, sont  censés  ne  faire  qu'une  seule  et  même  chose,  qu'un 
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seul  et  même  tout  avec  cet  héritage,  sont  droits  immobiliers^ 
qui  appartiennent  à  la  classe  des  biens  immeubles. 

Tels  sont  tous  les  droits  de  servitudes  prédiales,  comme  "  le* 
droit  de  passer  sur  Théritage  voisin  pour  la  commodité  du 
nôtre,  le  droit  d'obliger  Théritage  voisin  à  recevoir  les  eaux 
du  nôtre,  etc.'*  Ces  droits  de  servitude  sont  des  droits  qui  ne 
nous  appartiennent  qu'à  cause  de  notre  héritage  auquel  la 
servitude  est  due;  ce  sont  des  droits  et  des  qualités  àe  cel 
héritage,  qui  ne  font  qu'une  seule  et  môme  chose  avec  l'hé- 
ritage  :  Quid  cUiud  sunt  jura  prxdiorum^  quàm  prxdia  qualiter 
se  habentia^  utbonitas^  salubritas^  ampUludo  ;  L.86,  fT.  de  Verb^ 
sign,  :  et  par  conséquent  il  ne  peut  être  douteux  qu'ils  sont 
de  la  classe  des  biens  immeubles,  comme  l'héritage  auquel 
ils  sont  attachés. 

69.  Troisième  règle. — ^Les  droits  de  créances  personnelles^ 
qui  naissent  de  l'obligatipn  qu'une  personne  a  contractée 
envers  nous  de  nous  donner  une  chose,  et  qu'on  appelle  jus 
ad  retn,  sont  réputés  mobiliers  ou  immobiliers,  suivant  la 
cause  de  la  chose  due  qui  fait  l'objet  du  droit  de  créance,  et 
dans  laquelle  ce  droit  de  créance  doit  se  fondre,  se  terminer 
et  se  réaliser. 

C'est  pourquoi  la  créance  d'une  somme  d'argent  ou  de 
quelque  autre  chose  meuble,  est  un  droit  mobilier  :  au  con- 
traire, la  créance  que  j'ai  d'un  héritage  ou  de  quelque  autre 
immeuble  contre  une  personne  qui  s'est  obligée  de  me  le 
donner,  est  un  droit  immobilier.  C'est  ce  qu'on  exprime  par 
cet  axiome  :  Âclio  ad  mobile^  est  mobilis  ;  actio  ad  immobile^  est 
immobilis. 

La  raison  est  que  l'on  considère  dans  un  droit  de  créance, 
la  chose  en  laquelle  elle  doit  se  réaliser,  c'est  à-dire,  celle 
que  le  créancier  a  droit  d'espérer  d'acquérir  du  débiteur,  en 
exécution  de  l'obligation  qu'il  a  contractée  de  la  lui  donner. 
C'est  en  ce  sens  qu'on  dit  :  Qui  actionem  habety  ipsam  rem  ha- 
berevidetur;  L.  15,  ff.  de  Reg.juris. 

On  peut  apporter  une  infinité  d'exemples  de  celte  règle 
Le  contrat  de  vente  d'un  héritage  nous  en  fournit  un. 
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Le  droit  de  créance  qu'a  le  vendeur  contre  l'acheteur,  est 
un  droit  mobilier  ;  car  il  tend  à  lui  faire  acquérir  une  sonune 
d'argent  qui  lui  est  due  pour  le'  prix  de  l'héritage,  laquelle 
somme  d'argent  est  une  chose  meuble.  C'est  donc  actio  ad 
mobile^  et  par  conséquent  un  droit  mobilier. 

Au  contraire,  le  droit  de  créance  qu'a  l'acheteur  contre  le 
vendeur  pour  se  faire  donner  l'héritage  qui  lui  a  été  vendu, 
est  un  droit  immobilier  :  c'est  actio  ad  immobile^  puisqu'il 
tend  à  lui  faire  acquérir  l'héritage,  qui  est  un  immeuble. 

73.  Quatrième  rè^/e.— Lorsqu'un  héritage  est  dû  avec  plu- 
sieurs choses  mobilières,  quoique  ce  soit  l'héritage  qui  soit 
le  principal  objet  de  la  créance,  elle  n'est  néanmoins  immo- 
bilière que  par  rapport  à  l'héritage  :  elle  est  mobilière  par 
rapport  aux  choses  mobilières  qui  sont  dues  ;  et  elle  entre, 
par  rapport  aux  dites  choses,  dans  la  communauté  légale. 

Par  exemple,  si  peu  avant  mon  mariage  on  m'a  vendu  un 
héritage  avec  tous  les  meubles  qui  y  sont,  dont  la  tradition 
ne  m'avait  pas  encore  été  faite  lors  de  mon  mariage,  la 
créance  qui  résulte  de  cette  vente  n'est  immobilière  que  par 
rapport  à  l'héritage  ;  elle  est  créance  mobilière  par  rapport 
aux  meubles  qui  m'ont  été  vendus  avec  l'héritage,  et  elle 
entre  en  cette  qualité,  par  rapport  auxdits  meublesi  dans  la 
communauté  légale  que  je  contracte  avec  ma  femme  en  me 
mariant. 

Gela  est  conforme  au  principe  ci-dessus  cité.  Qui  actionem 
habet,  ipsam  rem  habere  videlur.  Si  ma  créance  avait  été 
acquittée  avant  mon  mariage  ;  si,  lors  de  mon  mariage,  l'hé- 
ritage et  les  meubles  qui  y  sont  m'eussent  déjà  appartenu,  il 
n'y  eût  eu  que  l'héritage  qui  eût  été  propre  de  communauté  ; 
les  meubles  qui  y  sont,  seraient  entrés  dans  la  communauté 
légale  :  ma  créance  doit  donc,  par  rapport  auxdit  meubles,  y 
entrer,  somme  s'ils  m'appartenaient  déjà. 

74.  Cinquième  règle. — Lorsque  deux  choses  sont  dues  sou» 
une  alternative,  dont  l'une  est  immeuble  et  l'autre  est  meu- 
ble, la  qualité  de  la  créance  est  en  suspens  jusqu^au  paie- 
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ment  :  elle  est  censée  avoir  été  immobilière,  si  c'est  Tim- 
meuble  qui  est  payé  ;  ou  mobilière,  si  c'est  le  meuble. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  m'avait  légué  une  telle  maison, 
ou  la  somme  de  dix  mille  francs  ;  la  créance  qui  résulte  de  ce 
legs,  qui  m'était  dû  lors  de  mon  mariage,  sera  censée  une 
créance  mobilière,  et  comme  telle,  elle  est  entrée  en  la  com- 
munauté légale,  si  par  suite  c'est  la  somme  de  dix  mille 
livres  qui  m'est  payée  ;  au  contraire,  elle  sera  censée  avoir 
été  immobilière,  et  en  conséquence  propre  de  communauté, 
si  c'est  la  maison  qui  m'est  délivrée. 

75.  Sixième  rê^/tf.— Lorsqu'il  n'y  a  qu'une  chose  due,  quoi- 
qu'avec  une  faculté  accordée  au  débiteur  de  payer  une  autre 
chose  à  la  place,  c'est  la  nature  de  la  chose  due  qui  règle  la 
qualité  delà  créance,  et  non  celle  de  la  chose  qui  a  été  payée 
à  la  place. 

Par  exemple,  si  quelqu'un  m'a  fait  un  legs  en  ces  termes  : 
^^Je  lègue  à  un  tel  la  somme  de  dix  mille  livres^  en  paiement  de 
laqnelie  il  sera  néanmoins  permis  à  mon  héritier  de  lui  donner 
une  teUe  maison  qui  est  de  la  valeur  de  ladite  somme*'  La 
créance  qui  résulte  de  ce  legs  qui  m'a  été  fait,  n'est  pas  une 
créance  alternative  de  la  somme  de  dix  mille  livres  ou  de  la 
maison  ;  la  somme  de  dix  mille  livres  est  la  seule  chose  due. 
La  maison,  qu'on  peut  me  payer  à  la  place  de  cette  somme, 
ne  m'est  pas  proprement  due  ;  elle  n'est  pas  in  ohligationey 
elle  n'est  qu'in  facultate  solutionis:  c'est  pourquoi  cette 
créance  étant  la  créance  d'une  somme  d'argent,  qui  est  la 
seule  chose  due,  est  une  créance  mobilière,  qui  en  cette  qua- 
lité, si  le  legs  n'était  pas  encore  acquitté  lors  de  mon  mariage, 
entrera  dans  la  communauté  légale  ;  et  quoique  par  la  suite 
le  débiteur  m'ait  donné  la  maison  en  paiement  de  cette 
créance,  suivant  la  faculté  qu'il  en  avait,  elle  ne  laissera  pas 
d'être  réputée  avoir  été  une  créance  mobilière,  et  la  maison 
qui  m'a  été  donnée  en  paiement  appartiendra  à  ma  commu- 
nauté, comme  étant  donnée  en  paiement  d'une  créance  qui 
lui  appartenait. 

Pareillement,  si  le  legs  m^avait  été  fait  en  ces  termes  :  '^  Je 
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lègue  à  un  tel  une  telle  maison^  que  mon  héritier  pourra  retenir^ 
en  lui  payant  la  somme  de  dix  mille  livres  à  la  place.''  La 
créance  qui  résulte  de  ce  legs,  n'est  pas  alternative  :  la  mai- 
:son  est  la  seule  chose  due  ;  la  somme  que  Théritier  peut 
payer  à  la  place,  n^est  qu'in  facultate  soluli^nis.  Cette  créance 
étant  donc  la  créance  d'une  maison,  est  une  créance  immo- 
bilière, laquelle,  si  elle  n'était  pas  encore  acquittée  lorsque 
je  me  suis  marié,  sera  un  propre  de  communauté  ;  et  si,  de- 
puis mon  mariage,  l'héritier  me  paye  la  somme  de  dix  mille 
livres  à  la  place,  suivant  la  faculté  qui  lui  a  été  accordée, 
j'aurai  remploi  de  cette  somme  de  dix  mille  livres,  comme 
ayant  été  reçue  en  paiement  d'une  créance  qui  m^étaifc  un 
propre  de  communauté.  F.  notre  Traité  des  ObligationSy  n*244. 

76.  Septième  règle.  —  La  créance  d'une  somme  d'argent  ou 
autre  chose  mobilière,  quoiqu'elle  soit  accompagnée  d'un 
droit  d'hypothèque,  môme  spéciale,  sur  quelque  héritage  du 
débiteur,  ne  laisse  pas  d'être  un  droit  mobilier  qui,  comme 
tel,  entre  dans  la  communauté  légale. 

Quoique  le  droit  d'hypothèque,  étant  un  droit  dans  l'héri- 
tage hypothéqué,  jus  inre^  à  ne  le  considérer  qu'en  lui-môme, 
pût  paraître  être  de  nature  immobilière,  néanmoins  ce  droit 
d'hypothèque  n'étant  qu'un  accessoire  de  la  créance  person- 
nelle à  laquelle  il  est  attaché,  lorsque  cette  créance  est  par 
elle  môme  mobilière,  le  droit  d'hypothèque  ne  peut  pas  la 
rendre  immobilière  :  car  ce  n'est  pas  de  la  chose  accessoire 
que  la  chos^  principale  doit  suivre  la  nature  ;  c'est  au  con- 
traire l'accessoire  qui  suit  la  chose  principale  :  Accessorium 
scquittir  principale.  D'où  il  suit  que  les  créances  de  choses 
mobilières,  quoique  hypothécaires,  ne  laissent  pas  de  tomber, 
comme  droits  mobiliers,  dans  la  communauté  légale,  et  elles 
y  entrent  avec  tous  les  droits  d'hypothèques  dont  elles  sont 
accompagnées,  suivant  la  règle  :  Accessorium  sequitur  princi- 
pale. 

77.  Huitième  règle. — ^Pour  juger  si  un  droit  de  créance  per- 
sonnelle est  mobilier  ou  immobilier,  et  s'il  doit  en  consé- 
quence entrer  ou  non  dans  la  communauté  légale,  on  ne 
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<îonsidère  que  la  chose  qui  en  est  Tobjet,  c'est-à-dire  la  chose 
'due,  et  on  n'a  aucun  égard  à  la  cause  d'où  le  droit  de  créance 
procède. 

78.  Neuvième  règle. — La  créance  d'une  somme  d'argent  qu'a 
l'un  des  conjoints  lorsqu'il  se  marie,  ne  laisse  pas  de  tomber 
dans  la  communauté  légale,  quoiqu'elle  soit  un  propre  fictif 
pour  le  cas  de  la  succession. 

Cette  règle  est  fondée  sur  ie  principe,  que  les  fictions  n'ont 
•d'effet  que  pour  le  cas  pour  lequel  elles  sont  établies  :  Fictio 
jnon  operatur  ultra  casum.  En  conséquence  les  créances  de 
sommes  d'argent  et  autres  droits  mobiliers,  qui  ont  pour 
-quelque  cas  la  qualité  de  propres  fictifs,  sont,  hors  le  cas  de 
cette  fiction,  considérées  pour  ce  qu'elles  sont  dans  la  vérité, 
et  par  conséquent  comme  droits  mobiliers,  qui,  en  cette  qua- 
lité, doivent  entrer  dans  la  communauté  légale. 

On  peut  apporter  pour  premier  exemple  de  cette  règle,  la 
"Créance  d'une  somme  d'argent  due  à  un  mineur  pour  le  prix 
de  sa  part  dans  un  héritage  qu'il  a  licite  avec  ses  cohéritiers. 
Quoique  cette  créance,  si  elle  se  trouvait  dans  la  succession 
de  ce  mineur  décédé  en  minorité,  dût,  suivant  le  principe  de 
l'art.  94  de  la  coutume  de  Paris,  y  être  regardée  comme  un 
propre  de  la  ligne  dont  procédait  l'héritage  licite,  à  l'effet 
d'appartenir  à  l'héritier  aux  propres  de  cette  ligne,  à  l'exclu- 
sion de  l'héritier  au  mobilier  du  mineur  ;  néanmoins  hors  le 
cas  de  la  succession  de  ce  mineur,  qui  est  le  seul  cas  pour 
lequel  la  fiction  a  été  établie,  cette  créance  doit  être  considé- 
rée telle  qu'elle  est  dans  la  vérité,  c'est-à-dire  comme  créance 
mobilière  ;  et  en  conséquence  lorsque  le  mineur  se  marie, 
elle  doit,  en  cette  qualité  de  créance  mobilière,  entrer  dans 
la  communauté  légale. 

96.  Toutes  les  choses,  quoique  meubles,  qui  proviennent  à 
Tun  des  conjoints  durant  le  mariage,  de  son  héritage  ou  autre 
immeuble  propre  de  communauté,  sans  en  être  des  fruits, 
n'entrent  point  dans  la  communauté  légale. 

La  raison  de  cette  exception  est  qu'il  n'est  pas  permis  à  un 
conjoint  d'avantager  et  d'augmenter,  durant  le  mariage,  la 
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communauté  aux  dépens  et  par  la  diminution  de  ses  propres^ 
I)arce  que,  par  ce  moyen,  il  avantagerait  directement  l'autre- 
conjoint;  ce  que  ne  permettent  pas  les  lois,  qui  défendent 
tous  avantages  directs  ou  indirects  entre  conjoints  durant  le 
mariage. 

On  peut  apporter  pour  premier  exemple  de  notre  exception^ 
le  cas  auquel  un  homme  a  fait  abattre,  durant  son  mariage,, 
des  arbres  de  haiite-futaie  sur  son  héritage  ou  sur  celui  de  sa 
femme.  Ces  arbres  n'étant  point  in  fructu^  (L-  lt>  ff-  d^  Usufr,) 
n'étant  point  censés  faire  partie  des  fruits  et  du  revenu  de 
l'héritage,  n'entrent  point  dans  la  communauté  légale,  quoi- 
qu'ils soient  devenus  meubles  par  leur  séparation  du  sol; 
mais  comme  ils  proviennent  d'un  héritage  propre,  sans  en 
être  des  fruits,  ils  appartiennent  en  propre  à  celui  des  con- 
joints sur  l'héritage  duquel  ils  ont  été  coupés,  qui  peut,  lors- 
de  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  les  reprendre  en 
nature,  si  on  n'en  a  pas  encore  disposé,  ou,  lorsqu'ils  ont  été- 
vendus,  exercer  la  reprise  du  prix  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté qui  l'a  reçu. 

Il  en  serait  autrement  si  les  arbres  avaient  été  coupés  avant 
le  mariage.  L'exception  ne  concerne  que  les  meubles  qui  sont 
provenus  durant  le  mariage^  de  quelque  héritage  de  l'un  des 
conjoints.  Ces  arbres  ayant  appartenus  au  conjoint  dès  avant 
son' mariage,  et  lors  de  son  mariage,  comme  choses  meubles^ 
ne  sont  pas  dans  le  cas  de  l'exception,  et  ils  entrent  en  qualité 
de  biens  meubles  dans  la  communauté  légale,  sans  qu'on 
considère  leur  origine. 

Il  en  est  aussi  autrement  d'une  coupe  de  bois  taillis  qui  est 
faite  durant  le  mariage  :  c^tte  coupe  étant  in  fructu^  entre  ea 
qualité  de  fruits  dans  la  communauté  légale. 

97.  On  peut  apporter  pour  second  exemple,  les  pierres  tirées^ 
d'une  carrière  ouverte  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des  con- 
joints durant  le  mariage. 

Les  jurisconsultes  romains  faisaient  à  cet  égard  une  dis- 
tinction. Ils  croyaient  qu'il  y  avait  des  carrières  où  la  pierre 
renaissait  à  mesure  qu'on  en  tirait  ;  qu'il  y  en  avait  de  tell^s^ 
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dans  les  Gaules  et  dans  TAsie.  Ils  décidaient  que  la  pierre^ 
qu'on  tirait  de  ces  carrières  était  un  fruit  de  Théritage  ;  mais^ 
que  dans  les  autres  carrières  où  la  pierre  ne  renaissait  pas^ 
les  pierres  qu'en  en  tirait,  ne  devaient  pas  être  regardées- 
comme  un  fruit  de  l'héritage,  mais  plutôt  comme  une  partie 
du  fonds  même,  qui  en  était  d'autant  diminué  :  qu'en  consé- 
quence, à  l'exception  des  carrières  où  la  pierre  renaît,  les- 
marbres  que  le  mari  avait  tirés  durant  le  mariage,  d'une 
carrière  qu'il  avait  ouverte  sur  le  fonds  dotal  de  sa  femme,, 
n'appartenaient  pas  au  mari  comme  fruit,  mais  faisaient 
partie  de  la  dot  ;  L.  7,  §  13  ;  L.  8,  fif.  sol  mat,  ;  L.  18,  fF.  de 
fund.  dot.  Observez  que  dans  la  loi  7,  §  13,  il  faut  suivre  la 
correction  d'Antoine  Faber,  et  lire  :  Marmor  non  est  mariti^  et 
impensa  est  ei  prœstanda. 

Je  laisse  aux  naturalistes  à  décider  s'il  y  a  effectivement 
des  carrières  où  la  pierre  renaisse  à  la  place  de  celle  qu'on  en 
a  tirée;  ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est  que  cela  n'est  pas  d'ordi- 
naire.  C'est  pourquoi  on  doit  regarder  comme  une  règle 
générale,  que  les  pierres  tirées  d'une  carrière  qui  a  été 
ouverte  durant  le  mariage  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des 
conjoints,  ne  doivent  pas  être  regardées  comme  des  fruits  de 
cet  héritage  qui  appartiennent  à  la  communauté,  mais  comme 
choses  qui  faisaient  partie  du  fonds  dont  elles  ont  été  tirées^ 
lequel  en  a  été  diminué  d'autant 

Quoique  la  pierre  ne  renaisse  pas,  néanmoins  il  y  a  deh^ 
carrières  si  riches  et  si  abondantes,  qu'elles  sont  regardées 
comme  en  quelque  façon  inépuisables.  Si  ces  carrières^ 
étaient  établies  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  dès- 
avant  le  mariage,  et  que  dès  ce  temps  on  regardât  les  pierres 
qu'on  en  tirait,  comme  faisant  le  revenu  de  l'héritage,  qui 
n'était  pas  propre  à  en  produire  d'autres,  en  ce  cas,  les  pierres- 
qu'on  en  tirerait  pendant  le  mariage,  pourraient  être  regar- 
dées comme  le  revenu  et  les  fruits  de  l'héritage,  et  comme, 
devant,  en  cette  qualité,  appartenir  à  la  communauté. 

182  II  nous  reste  à  observer  que  la  clause  que  Chéritage 
dorme  sera  propre  au  donataire^  et  n'entrera  pas  dans  la  con^ 
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^munauté^  ne  concerne  que  la  propriété  de  cet  héritage  ;  elle 
n'empêche  pa3  que  les  jouissances  et  revenus  de  cet  héritage 
ne  tombent  dans  la  communauté,  tant  qu'elle  durera,  de 
tniôme  que  les  jouissances  des  autres  propres  des  conjoints  y 
tombent  ;  ce  qui  a  lieu,  à  moins  que  le  contraire  ne  fût  con- 
Tenu  expressément  ;  car  le  donateur  étant  le  maître  de  donner 
-sous  telle  condition  que  bon  lui  semble,  il  peut  valablement 
stipuler  que  l'héritage  qu'il  donne,  n'entrera  dans  la  commu- 
nauté, ni  pour  le  fonds,  ni  pour  les  jouissances,  et  que  le 
donataire  aura  la  reprise  de  celles  qui  y  seront  tombées. 
Mais  cette  clause,  étant  insolite,  doit  être  bien  expresse. 

201.  Les  fruits  des  héritages  et  autres  biens  propres  de 
<îhacun  des  conjoints,  qui  sont  perçus,  nés  et  échus  durant  la 
communauté,  sont  la  troisième  espèce  de  choses  qui  com- 
posent la  communauté  légale. 

Toutes  les  charges  du  mariage  devant  tomber  sur  la  com- 
munauté, il  était  juste  de  lui  donner  ces  fruits  pour  les  sup- 
porter. 

On  dira  peut-être  que  les  fruits  des  propres  de  chacun  des 
<5onjoints,  qui  sont  perçus  ou  échus  durant  la  communauté, 
étant  des  choses  meubles,  ils  entrent,  en  leur  qualité  de 
<^hoses  meubles,  dans  la  commimauté  légale,  dans  laquelle 
-entrent  tous  les  biens  meubles  de  chacun  des  conjoints, 
comme  nous  l'avons  vu  en  l'article  premier  ;  qu'ainsi  il  est 
inutile  de  considérer  dans  ces  fruits  leur  qualité  de  fruUSy  et 
d'en  faire  une  troisième  espèce  de  choses  qui  composent  la 
communauté  légale. 

Je  réponds  que  cela  n'est  pas  inutile,  et  que  la  qualité  de 
fruits  qu'ont  ces  choses,  est  une  qualité  particulière  qu'ils  ont 
pour  entrer  dans  la  communauté  légale,  distinguée  de  leur 
qualité  générale  de  biens  meubles,  et  qui  les  y  fait  entrer 
dans  certains  cas,  dans  lesquels  leur  seule  qualité  générale 
de  biens  meubles  ne  les  y  ferait  pas  entrer. 

En  effet,  le  principe  ^^  que  tous  les  biens  meubles  de  chacun 
des  conjoints  entrent  dans  la  communauté,"  souffre  exception 
à  l'égard  de  ceux  qui  sont  provenus  de  leurs  biens  propres 
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durant  la  communauté,  tels  que  sont  des  bois  de  haute  futaie 
abattus  durant  la  communauté,  sur  les  héritages  propres  de 
Tun  ou  de  l'autre  conjoint  ;  supra,  n^  96.  Si  donc  les  fruits 
perçus  ou  échus  durant  la  communauté,  entrent  dans  la  com- 
munauté, ce  n'est  pas  en  leur  qualité,  générale  de  choses 
meubles,  puisque  les  choses  meubles  ptovenues  pendant  la 
communauté  des  propres  des  conjoints,  n'y  entrent  pas, 
>comme  nous  venons  de  le  dire. 

Il  faut  donc  rechercher  et  considérer  dans  ces  fruits,  outre 
leur  qualité  générale  de  choses  meubles,  la  qualité  particu- 
lière qu'ils  ont  de  fruits  des  propres  des  conjoints,  perçus  ou 
échus  durant  leur  communauté,  puisque  c'est  cette  qualité 
particulière  seule  qui  les  fait  entrer  dans  la  communauté. 

Cela  est  encore  plus  nécessaire  par  rapport  à  la  commu- 
nauté conventionnelle,  dont  nous  parlerons  au  chapitre  sui- 
vant. Par  exemple,  si  chacun  des  conjoints,  par  une  clause 
du  contrat  de  mariage,  a  limité  la  quantité  de  ses  biens 
meubles  qui  entrerait  dans  la  communauté,  pu/à,  à  une 
somme  de  dix  mille  livres,  et  réservé  propre  le  surplus  de  ses 
biens,  tant  présents  qu'à  venir,  qui  lui  écherraient  par  suc- 
cession ou  autrement,  les  fruits  des  propres  de  chacun  des 
conjoints  entrent  dans  cette  communauté,  outre  cette  somme 
de  dix  mille  livres  à  laquelle  ils  ont  borné  la  quantité  de 
leurs  biens  meubles  qui  doivent  y  entrer,  parce  qu'ils  y 
entrent  en  une  qualité  particulière  qu'ils  ont  pour  y  entrer, 
qui  est  la  qualité  de  fruits  perçus  ou  échus  durant  le  ma- 
riage. 

Il  faut  à  présent  voir  quelles  sont  les  choses  qui  sont  fruits 
des  biens  propres  de  chacun  des  conjoints — On  appelle /ru//5, 
ce  qui  naît  et  renaît  d'une  chose  :  Fructus  est  quidquid  ex  re 
nasci  et  renasci  solet.  Par  exemple,  les  blés  et  les  autres  grains, 
les  foins,  les  fruits  des  vignes  et  des  arbres,  sont  des  fruits 
d'une  terre,  parce  que  la  terre  les  produit,  et  en  reproduit 
d'autres  les  années  suivantes.  Pareillement  une  coupe  de 
bois  taillis  est  un  fruit,  parce  que  les  souches  sur  lesquelles 
on  a  fait  la  coupe,  repoussent,  et  reproduisent  de  quoi  faire. 
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au  bout  d'un  certain  temps,  une  autre  coupe.  La  pèche  d'un 
étang  est  pareillement  un  fruit,  parce  qu'au  moyen  du  peuple 
qu'on  y  laisse,  il  reproduit  de  quoi  faire,  au  bout  d'un  certain 
temps,  une  autre  pêche.  Au  contraire,  les  pierres  et  les 
marbres  qu'on  tire  d'une  carrière  ne  sont  pas  des  fruits  ;  car 
il  n'en  renait  pas  d'autres  à  la  place  de  ceux  qu'on  tire;  c'est 
le  fonds  même  qu'on  épuise  en  les  tirant  ;  F.  suprà^  n*  97. 

205.  Les  fruits  se  divisent  en  fruits  naturels  et  en  fruits 
civils.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  la  terre  produit,  et 
qui  ont  un  être  physique.  Ils  se  subdivisent  en  fruits  pure- 
ment naturels  et  en  fruits  industriels.  Les  fruits  purement  na- 
turels sont  ceux  que  la  terre  produit  sans  culture,  comme 
rherbe  des  prés,  la  coupe  d'un  bois  taillis,  les  noix,  et  le& 
autres  fruits  des  arbres.  Les  fruits  industriels  sont  ceux  que 
la  terre  ne  produit  que  par  le  moyen  de  la  culture,  tels  que 
sont  les  blés  et  autres  grains,  les  fruits  des  vignes,  etc. 

Les  fruits  civils  sont  ceux  qui  in  jure  consistunt^  qui  n'ont 
pas  un  être  physique,  mais  un  être  moral  et  intellectuel;  v.g, 
les  fermes  des  biens  de  campagne  ;  les  loyers  des  maisons  ;  les 
arrérages  des  rentes,  tant  foncières  que  constituées  ;  les  profits 
et  droits  seigneuriaux,  etc. 

206.  Les  fruits  naturels,  soit  purement  naturels,  soit  indus- 
triels, sont  acquis  à  la  communauté,  et  y  entrent  aussitôt 
qu'ils  sont  perçus  durant  la  communauté. 

Ces  fruits  sont  censés  perçus  par  leur  séparation  de  la  terre 
où  ils  étaient  pendants  :  car  c'est  par  cette  séparation  qu'ils 
acquièrent  un  être  particulier  et  distingué  de  la  terre  avec 
laquelle  auparavant  ils  étaient  censés  ne  faire  qu'une  seule^ 
et  même  chose.  C'est  pourquoi  la  coutume  de  Paris,  art  92, 
dit  :  "  Bois  coupé,  blé,  foin,  ou  grain  soyé  ou  fauché,  supposé 
*'  qu'il  soit  (c'est-à-dire,  quoiqu'il  soit)  encore  sur  le  champ  et 
**  non  transporté,  est  réputé  meuble." 

C'est  pourquoi,  si  un  propre  de  communauté  de  l'un  des 
conjoints  est  fauché  aujourd'hui,  et  que  le  conjoint  meure  le 
soir,  tout  le  foin  est  acquis  à  la  communauté,  ayant  été  séparé 
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^e  la  terre  pendant  que  la  communauté  durait  encore,  quoi- 
•qu'il  soit  encore  sur  le  pré. 

207.  Quoique  les  fruits  des  propres  soient  accordés  à  la 
communauté  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  ce  n*est 
pas  néanmoins  au  prorata  du  temps  que  la  communauté  a 
duré,  et  qu'elle  a  supporté  ces  charges,  que  ces  fruits  lui  ap- 
partiennent. Les  coutumes  donnent  à  la  communauté  géné- 
ralement tous  les  fruits  qui  sont  perçus  durant  la  commu- 
nauté, à  la  charge  de  supporter  pendant  ce  temps  toutes  les 
charges  du  mariage  :  c'est  pourquoi  si  la  récolte  des  fruits 
pendants  sur  l'héritage  de  l'un  des  conjoints,  s'était  faite  peu 
de  temps  après  le  mariage,  quelque  peu  de  temps  que  le  ma- 
riage eût  duré,  n'eût-il  duré  qu'un  mois  ou  deux,  la  récolte 
entière  appartiendrait  à  la  communauté. 

Gela  a  lieu  quand  même  les  fruits  qui  ont  été  cueillis  peu 
après  le  mariage,  qui  n'aurait  duré  que  peu  de  mois,  seraient 
le  fruit  d'un  grand  nombre  d'années.  Supposons,  par  exemple, 
que  peu  après  le  mariage,  il  s'est  fait,  durant  la  communauté, 
une  coupe  d'un  bois  taillis,  propre  de  l'un  des  conjoints,  qui 
ne  se  coupe  que  tous  les  dix  ans  :  quoique  cette  coupe  soit  le 
fruit  de  dix  années,  et  que  le  mariage  n'ait  duré  que  peu  de 
mois,  la  coupe  entière  ne  laissera  pas  d'appartenir  à  la  corn- 
munauté. 

Vice  versdy  quoique  le  principal  revenu  de  l'héritage  de  l'un 
des  conjoints^  putày  de  la  femme,  consistât  dans  un  bois  taillis, 
d'où  il  n'y  a  eu  aucune  coupe  à  faire  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  le  mariage  ;  quoique  le  mariage  ait  duré  plusieurs 
années,  le  mari  ne  pourra  rien  prétendre  pour  la  commua 
nauté  qu'il  a  eue  avec  sa  défunte  femme,  dans  la  coupe  qui 
s'en  fera  après  la  mort  de  sa  femme,  qui  a  dissous  la  commu- 
nauté. 

En  cela,  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des  fruits  des  propres,  est 
différent  de  ce  qui  s'observait  par  le  droit  romain,  à  l'égard 
des  fruits  du  bien  dotal,  qui  n'appartenaient  au  mari  qu'à 
proportion  du  temps  que  le  mariage  avait  duré,  et  qu'il  avait 
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supporté  les  charges  du  mariage,  pour  le  support  desquelles 
la  dot  lui  était  donnée. 

En  cela  pareillement,  ce  qui  s'observe  à  Tégard  de  la  com- 
munauté, est  différent  de  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des  titu-^ 
laires  des  bénéfices,  qui  ne  peuvent  prétendre  les  fruits  qu'à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  été  en  possession  du  bénéfice. 

208.  N'y  ayant  que  les  fruits  des  propres,  perçus  durant  1^ 
temps  de  la  communauté,  qui  appartiennent  à  la  commu* 
nauté,  ceux  qui  ont  été  perçus  avant  le  mariage,  et  par  con- 
séquent avant  que  la  communauté  ait  commencée,  y  entrent 
bien  en  qualité  de  choses  meubles,  mais  ce  n'est  pas  en  qualité 
de  fruits. 

209.  A  l'égard  de  ceux  qui  étaient  encore  pendants  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté,  et  qui  n'ont  été  perçus  que 
depuis  ;  n'ayant  point  été  perçus  durant  la  communauté,  ils 
ne  peuvent  appartenir  à  la  communauté  ;  mais  ils  appar- 
tiennent en  entier  au  conjoint  propriétaire  de  l'héritage,  ou  à 
^s  héritiers. 

C'est  ce  qu'enseigne  la  coutume  de  Paris,  art.  23t,  où  il  est 
dit:  ^'Les  fruits  des  héritages  propres,  pendants  par  les 
"  racines  au  temps  du  trépas  de  l'un  des  conjoints  par  ma- 
^^  riage,  appartiennent  à  celui  auquel  appartient  l'héritage,  à 
''  la  charge  de  payer  la  moitié  des  labours  et  semences." 

Notre  coutume  d'Orléans  a  à  cet  égard  une  disposition 
semblable  à  celle  de  Paris,  qui  s'observe  pareillement  à  cet 
égard  comme  un  droit  commun,  dans  celles  qui  ne  s'en  sont 
pas  expliquées. 

232.  Il  nous  reste  à  observer  à  l'égard  des  fruits  des  propres 
des  conjoints,  que  non-seulement  les  fruits  de  ceux  qui  ont 
une  durée  perpétuelle  appartiennent  à  la  communauté,  mais 
pareillement  les  fruits  de  ceux  qui  ont  une  durée  bornée  à  un 
temps  certain  ou  incertain  :  tels  sont  les  fruits  d^un  héritage, 
dont  l'un  des  conjoints  n'a  qu'un  droit  de  propriété  réver- 
sible, ou  dans  lesquels  il  n'a  qu'un  droit  d'usufruit  :  tels  sont 
les  arrérages  d'une  rente  viagère  propre  de  l'un  des  con- 
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joints,  comme  il  a  été  jugé  par  Tarrôt  du  4  août  1729,  rap- 
porté suprày  !!•  90. 

*  Fenet-Pothiery  |  La  communauté  se  compose  activement^ 
«tir  art.  1401  C.  If.  )  !•  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  pos- 
sédaient au  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ensemble  do 
tout  le  mobilier  qui  leur  échoit  pendant  le  mariage  à  titre  do 
succession  ou  même  de  donation,  si  le  donateur  n*a  exprimé 
le  contraire  ; 

(ûrnitnun.,  n.  25,  n.  26,  l*''  al.;  n.  102  et  n.  iOS.-^Introd.  au 
tu.  Xde  ta  Coût.  d'Orly  n.  6.— Cduf.  d'Orly  Ht,  J,  art.  186.) 

Les  effets  mobiliers  incorporels  y  entrent  de  môme  que  les 
meubles  corporels.  (Commuruy  n.  25. — Introd.  au  tit.  X  de  la 
Caut.  d'Orly  n.  7, 1-  al.) 

La  communauté  reçoit  sans  aucune  récompense  tout  le 
mobilier  qui  échoit  par  partage  à  l'un  des  conjoints,  quoique 
son  lot  se  trouve  composé  de  plus  de  mobilier  à  proportion, 
que  d'immeubles.    (Commun.y  n.  100,  3«  al.) 

2^  De  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  do 
quelque  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  ma- 
riage, et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux 
lors  de  sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant 
le  mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

{Commun.y  n.  204,  1»  al.  ;  n.  206,  1er  al.  ;  n.  208  et  n.  232,. 
1«r  al— Introd.au  tit.  X  de  la  Coût.  d'Orly  n.  6  et  n,  23,  2«  al— 
Puissance  du  mariy  n.  90.) 

A  moins  cependant,  s'ils  proviennent  de  biens  donnés,  que 
la  donation  n'ait  été  faite  sous  la  condition  que  les  fruits  no 
tomberont  point  en  communité.    (Commun.y  n.  182.) 

Voy.  les  art.  583,  584,  585,  £86  et  588,  ainsi  que  leurs  notes^ 

3^  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  ma- 
riage. 

(Comfnun.y  n.  105,  l*'  aL— /nirorf.  au  tit.  X  de  la  Coût.  d'Orly 
n.  6  et  n.  8.— Cou^  d'Orly  tit.  J,  article  186.) 
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*  Lebruîiy  Comm.,LivA^)  1.  La  communauté  légale  n^est 
ch.  5,  DisL  1,  nos  1  et  2.  )  composée  au  temps  du  mariage,  que 
^es  meubles  qui  se  trouvent  alors  en  la  possession  des  con- 
joints, parce  que  d'un  côté  tous  les  immeubles,  qui  appar- 
tiennent à  chacun  des  conjoints  au  temps  du  mariage,  quoi- 
qu'acquêts  par  rapport  aux  successions  et  à  la  faculté  d'en 
disposer,  sont  des  propres  à  l'égard  de  la  communauté,  et 
s'appellent  propres  de  la  communauté  ;  et  de  l'autre  les  con- 
quêts  ne  sont  tels,  et  n'entrent  dans  la  communauté,  qu'en 
tant  qu'ils  sont  faits  durant  le  mariage  ;  et  même  en  pays  de 
droit  écrit,  et  dans  les  coutumes  qui  excluent  la  communauté, 
et  où  la  seule  communauté  conventionnelle  a  lieu,  les  meubles 
possédés  avant  le  mariage  ne  sont  point  de  la  communauté 
convenue,  sans  une  clause  expresse,  suivant  la  loi  7,  ff,  pro 
SociOé 


*  1 1  Pand.  frs.y  i  222.  Examinons  maintenant  quels  sont  les 
n«  222  à  234.  f  meubles  et  les  immeubles  qui  doivent  entrer 
dans  la  communauté,  en  vertu  de  notre  article. 

Pour  déterminer  quelles  sont  les  choses  mobilières  qui,  en 
-cette  qualité,  doivent  entrer  dans  l'actif  de  la  communauté, 
il  faut  se  conformer  aux  dispositions  du  Code  civil,  au  titre 
de  la  distinction  des  biens. 

Quant  aux  choses  incorporelles,  comme  les  droits  et  les 
actions,  on  sait  que  leur  nature  dépend  de  leur  objet. 

Ainsi,  les  droits  qui  tendent  à  nous  faire  avoir  un  im- 
meuble,  sont  immobiliers.  Ceux,  au  contraire,  dont  la  un  est 
de  nous  procurer  un  meuble,  comme  une  somme  d'argent, 
sont  mobiliers. 

En  conséquence,  les  droits  de  la  première  espèce  que  les 
•conjoints  avaient  lors  de  leur  mariage,  ne  tombent  point  dans 
la  communauté  ;  ceux  de  la  seconde  espèce  y  entrent 

Par  exemple  si,  lors  du  mariage,  l'un  des  conjoints  était 
créancier  d'un  héritage  ou  d'une  maison  qu'il  avait  achetée 
antérieurement,  l'action  qui  lui  appartient  pour  se  faire  déli- 
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lyaat  pour  objet  de  lui 
immobilier  qui  û*entre 
sur  son  action,  le  cou- 
de l'héritage  ou  de  la 
ité. 

s  de  sommes  mobilières 
joints  lors  du  mariage, 

intérêts,  dans  les  com* 

529  du  Code  civil,  qui 
le  doute,  d'après  cela, 
ue  les  bénéfices  qui  en 
[uant  à  la  communauté 

i  communauté  con ven- 
te réserve  de  propres? 
)us  parlerons  de  cette 

es  ou  compagnies,  il  y 
e  desquels  le  conjoint 
issolution  de  la  société, 

part  que  ce  conjoint 
point  dans  la  commu- 

avait,  dès  le  temps  du 
îct  de  lui  faire  avoir  les 
ui,  par  conséquent,  est 

dernière  disposition  de 
et  qui  porte  que  :  "  Ces 
blés  à  l'égard  de  chaque 
société." 

;as  où,  lors  du  mariage, 
dé  aucun  immeuble,  et 
is.  La  raison  est  que 
1  qu'il  faut  considérer, 
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mais  celle  de  la  naissance  du  droit  du  conjoint.  Or  il  avait^ 
dès  le  temps  du  mariage,  le  droit  de  partager  les  immeubles^ 
que  la  compagnie  avait  ou  pourrait  avoir.  Dès  ce  temps  ce 
droit  tendait  à  un  immeuble,  et  dès  ce  temps  il  était  immo- 
bilier. 

224.  Quant  aux  cautionnements  que  certains  officiers  sont 
obligés  de  déposer,  comme  les  procureurs  ad  lites^  mainte- 
nant appelés  a\)ouèSj  les  notaires,  les  huissiers,  les  receveurs 
de  deniers  publics  et  autres,  ils  sont  meubles.  Ils  ne  pro- 
duisent, au  profit  de  ceux  qui  les  ont  déposés,  qu'une  créance 
d'une  somme  d'argent. 

On  opposerait  vainement  la  dernière  loi,  qui  donne  sur  ces^ 
deniers  un  privilège  à  ceux  qui  les  ont  prêtés. 

Un  privilège  peut  exister  sur  des  meubles.  Il  y  en  a 
plusieurs  autres  exemples.  Aussi  la  loi  ne  parle-t-eîle  point 
d'hypothèque. 

Il  en  serait  autrement  si  on  recréait  des  charges.  Le  titre 
formerait  alors  un  immeuble  incorporel  ou  fictif,  et  la  finance 
qui  en  serait  le  prix  aurait  la  même  nature. 

225.  Les  droits  qui  appartiennent  à  l'un  des  conjoints,  à 
cause  de  quelques-uns  de  ses  héritages,  et  qui  sont  censés  ne 
faire  qu'une  seule  et  môme  chose  avec  eux,  comme  les  servie 
tudesjsont  des  droits  immobiliers  comme  l'héritage  auquel  ils 
appartiennent,  et  en  suivent  le  sort.  Ces  droits  sont  plutôt 
des  qualités  de  l'héritage  que  des  choses  distinctes  et  sépa- 
rées. Dans  le  cas  même  où  le  conjoint  aurait  acquis  quelqu'un 
de  ces  droits  pendant  le  mariage,  il  n'entrerait  pas  dans  la 
communauté.  Il  lui  serait  seulement  dû  récompense  de  la 
somme  qui  en  aurait  été  tirée  pour  l'acquisition. 

Il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  le  produit  de  l'usufruit 
qui  peut  appartenir  à  l'un  des  conjoints  lors  du  mariage,  ne 
tombe  point  en  communauté.  Cette  servitude  ne  procure  que 
des  fruits  qui  en  font  naturellement  partie.  Le  droit,  consi- 
déré en  lui-même,  n'y  entre  pas  ;  mais  peu  importe,  puisqu'il 
s'éteint  avec  la  personne. 

Cependant,  si  le  mari  avait  laissé  perdre  un  usufruit  appar- 
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tenant  à  la  femme,  faute  d*usage,  ou  qu'il  Teût  fait  révoquer 
en  mésusant,  s'il  en  devrait  indemnité,  parce  que  ce  droit  ne 
faisant  pas  partie  de  la  communauté,  il  ne  peut  pas  en  dis- 
poser. 

226.  Lorsqu'au  temps  du  mariage,  l'un  des  conjoints  avait 
une  créance  alternative,  c'est-à-dire  qu'il  lui  était  dû  une 
chose  ou  une  autre,  dont  l'une  était  un  immeuble,  et  l'autrç 
un  meuble,  comme  le  legs  d'une  maison  ou  d'une  somme 
d'argent,  c'est  le  paiement  qui  détermine  la  nature  de  la 
créance.  Si  l'héritier  du  défunt  donne  la  maison,  la  créance 
n'est  point  tombée  dans  la  communauté.  S'il  paie  la  somme 
d'argent,  elle  y  entre.  En  conséquence,  la  qualité  de  la 
créance  est  en  suspend  jusqu'au  paiement. 

Il  suit  de  là  que  si  l'immeuble  avait  péri  avant  le  paiement, 
sans  le  fait  ni  la  faute  du  débiteur,  la  créance,  qui  s'est  déter- 
minée à  une  somme  d'argent,  est  entrée  dans  la  communauté. 

Si  Hmmeuble  a  péri  par  la  faute  du  débiteur,  la  créance 
est  encore  devenue  celle  d'une  somme  d'argent,  car  le  créan- 
cier ne  peut  demander  que  le  prix  de  cet  immeuble.  Ce  prix 
doit-il  alors  être  considéré  comme  substitué  à  l'immeuble,  et 
en  conséquence  exclu  de  la  communauté  ? 

Il  faut  décider  que  non.  Dans  la  rigueur  du  droit,  ainsi 
que  nous  l'avons  observé  sur  le  titre  précédent,  l'obligation 
dans  ce  cas  se  détermine  à  la  chose  qui  reste.  Si  le  créancier 
a  le  droit  de  demander  le  prix  de  celle  qui  a  péri,  c'est  par  une 
sorte  de  peine  de  la  faute  du  débiteur,  et  pour  dédommager 
le  créancier.  Or,  la  créance  de  dommages-intérêts  est  une 
créance  mobiliaire. 

Si  le  conjoint  créancier  avait  le  choix  entre  les  deux  choses 
dues,  c'est  ce  choix  qui  détermine  la  qualité  de  sa  créance,  et 
qui  décide  si  elle  est  ou  non  entrée  dans  la  communauté.  S'il 
choisit  l'immeuble,  il  en  est  exclu  ;  et,  dans  ce  cas,  il  n'est  dû 
aucune  récompense.. 

On  dira  peut-être  que  c'est  alors  un  moyen  d'avantager  un 
des  conjoints.    La  réponse  est  qu'il  n'y  a  point  d'avantage 
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quand  un  des  époux  exerce  un  droit  légitime  qui  lui  appar* 
tient. 

Quid^  si  la  communauté  se  dissout  avant  le  paiement  de  la 
dette  alternative  ? 

Il  faut  toujours  suivre  les  mêmes  principes.  Si  le  débiteur 
paie  la  somme  d'argent,  elle  doit  entrer  dans  le  partage.  SU 
donne  Fimmeuble,  il  appartiendra  en  entier  au  conjoint 
créancier  ou  à  ses  héritiers. 

227.  On  ne  doit  point  appliquer  ces  résolutions  à  la  faculté 
de  payer  une  chose  à  la  place  d'une  autre. 

Dans  ce  cas,  la  chose  qui  peut  être  donnée  à  la  place  d'une 
autre  n'est  point  due.  Elle  n'est  que  in  facultate  solutionis. 
Le  créancier  ne  peut  pas  la  demander.  C'est  donc  la  nature 
de  la  chose  due  qui  doit  déterminer.  Si  c'est  un  meuble, 
comme  une  somme  d'argent,  elle  tombe  dans  la  communauté. 
Si  la  chose  que  le  débiteur  a  la  faculté  de  payer  à  la  place  est 
un  immeuble,  et  qu'il  le  donne  au  lieu  de  la  somme  d'argent, 
il  entre  de  môme  dans  la  communauté.  Dans  le  cas  inverse 
où  c'est  un  immeuble  qui  est  dû,  la  somme  d'argent  que  le 
débiteur  peut  payer  à  la  place  n'y  entrera  point. 

Pour  juger  si  une  créance  doit  ou  non  entrer  dans  la  com- 
munauté, on  ne  considère  que  la  chose  qui  en  est  l'objet.  On 
ne  doit  faire  aucune  attention  à  son  origine.  Ainsi  la  somme 
due  à  Tun  des  conjoints  lors  du  mariage,  pour  le  prix  de  la 
vente  qu'il  a  faite  précédemment  d'un  héritage,  ou  pour 
soulte  d'un  partage  qu'il  a  fait  avec  ses  cohéritiers  des  biens 
d'une  succession  qui  lui  était  échue,  ou  pour  sa  part  dans  le 
produit  de  la  iicitation  d'un  immeuble  qui  en  dépendait,  entre 
dans  la  communauté. 

Lebrun  enseigne  le  contraire.  Mais  c'est  une  erreur  qui  est 
justement  et  très-bien  relevée  par  M.  Pothier.  Elle  l'est  aussi 
par  l'annotateur  de  Lebrun,  qui  cite  un  arrêt  par  lequel  cette 
opinion  a  été  condamnée.  Il  est  rapporté  par  Louis  et  par 
Renusson. 

228.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  ces  cas  arrivent  après 
le  mariage  et  pendant  la  durée  de  la  communauté. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


53 
[ARTICLE  1272.] 

Si  l'un  des  conjoints  vend  un  immeuble  qui  lui  appartenait 
^vant  la  célébration,  le  prix  est  substitué  à  Timmeuble  vendu. 
Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  soulte  qui  lui  est  due  pour 
le  partage  des  immeubles  d'une  succession  qui  lui  est  échue 
depuis  le  mariage,  et  du  priz  de  la  licitation  qui  en  aurait  été 
faite.  Ces  sommes  n'entrent  point  dans  la  communauté.  Le 
conjoint  à  qui  elles  appartiennent  a  le  droit  de  les  reprendre 
lors  de  sa  dissolution. 

229.  Suivant  notre  ancienne  jurisprudence,  lorsqu'un  mi- 
neur se  mariait  de  suoy  c'est-à-dire  avec  sa  propre  fortune,  ses 
biens  meubles  n'entraient  dans  la  communauté  légale  que 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  la  totalité  de  sa  fortune.  Il  ne 
pouvait  pas  même  les  y  faire  entrer  par  une  convention  ex- 
presse, dans  une  proportion  plus  forte. 

D'après  les  principes  du  Code  civil,  il  faut  décider  que  tous 
ses  meubles  y  entrent,  quand  même  il  n'aurait  pas  d'autres 
biens,  lorsque  le  mariage  a  été  contracté  avec  l'approbatioa 
des  personnes  dont  le  consentement  est  nécessaire. 

On  opposera  peut-être  que  le  Code  civil  dit  que  le  mineur 
est  capable,  avec  ce  consentement,  de  toutes  les  conventions 
dans  le  contrat  de  mariage  ;  que  puisqu'il  s'agit  ici  de  la  com- 
munauté légale,  il  n'y  a  ni  convention  ni  consentement; 
qu'en  conséquence  il  faut  suivre  l'ancienne  jurisprudence. 

La  réponse  est  d'abord  qu'on  peut  être  convenu  par  un 
contrat  de  mariage  purement  et  simplement  que  les  époux 
seront  communs,  et  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  une  convention 
qui  doit  avoir  toute  l'étendue  que  lui  donne  le  Code  civil. 

Mais  lors  même  qu'il  n'y  aurait  point  de  contrat  de  mariage, 
la  décision  doit  être  la  même.    Nous  avons  déjà  observé  que 
la  communauté  légale  n'est  pas  l'effet  immédiat  de  la  loi, 
mais  le  résultat  de  la  volonté  tacite  des  parties  qui,  par  leur 
silence  seul,  sont  convenues  de  la  communauté  telle  que  la» 
loi  l'établit  Lors  donc  que  le  mineur  se  marie  sans  contrat, 
il  convient  de  mettre  en  communauté  tout  ce  que  la  loi  y  fait; 
entrer,  et  la  famille  qui  consent  au  mariage  approuve  cette- 
convention.  Donc  elle  comprend  tous  les  meubles  du  mineur. 
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230.  La  seconde  disposition  de  Tarticle  sur  lequel  nous 
écrivons,  fait  entrer  dans  la  communauté  tous  les  fruits,  re- 
venus, intérêts  ou  arrérages  échus  ou  perçus  pendant  le 
mariage,  et  provenant  tant  des  biens  qui  appartenaient  aux 
époux  lors  de  sa  célébration,  que  de  ceux  qui  leur  sont  venus 
depuis. 

Celte  disposition,  conforme  à  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué, 
est  fondée  sur  la  nature  même  du  mariage.  Les  fruits  des 
biens  doivent  servir  à  l'acquittement  de  ses  charges.  On  peut 
cependant  excepter  quelques  fruits  de  la  communauté,  mais 
non  les  en  exclure  tous.  Dans  le  cas  môme  où  il  y  a  sépara- 
tion contractuelle,  la  femme  est  obligée  de  contribuer  aux 
charges  du  ménage  ;  et,  si  elle  s'y  refusait,  le  mari  pourrait 
l'y  faire  contraindre. 

La  règle  que  la  communauté  acquiert  les  fruits  des  héri- 
tages et  biens  des  conjoints,  s'étend,  ainsi  qu'on  le  voit  par  la 
généralité  des  termes  de  la  loi,  à  toutes  les  espèces  de  fruits^ 
,doit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils. 

Mais  elle  se  borne  là.  Elle  ne  s'étend  pas  aux  choses  qui 
ne  sont  pas  des  fruits,  quoiqu'elles  proviennent  des  héritages 
de  l'un  ou  l'autre  conjoint,  parce  qu'il  ne  leur  est  pas  permis 
de  s'avantager  respectivement,  ni  d'augmenter  la  commu- 
nauté aux  dépens  de  leurs  propres. 

Si,  par  exemple,  il  a  été  coupé,  pendant  le  mariage,  des 
arbres  de  haute-futaie  sur  l'héritage  propre  de  l'un  des  con- 
joints, comme  ces  arbres  ne  sont  pas  in  fructu^  ils  ne  tombent 
point  dans  la  communauté.  S'ils  existent  encore  loi*s  de  sa 
dissolution,  ils  doivent  être  repris  par  le  conjoint  sur  l'héri- 
tage duquel  ils  ont  été  coupés.  S'ils  ont  été  vendus,  il  est 
créancier  du  prix. 

Observt,2  que  cela  ne  s'applique  point  aux  arbres  qui  au- 
raient été  coup^  pour  les  réparations  des  bâtiments  apparte- 
nant au  conjoint  propriétaire  de  l'héritage,  à  moins  que  ce  ne 
fussent  des  réparation?  «'iagères,  dont  la  communauté  est 
^chargée. 

Il  en  serait  autrement,  si  la  couoe  avait  été  faite  avant  le 


Digitized  by  VjOOQIC 


55 

[ARTICLE  1272.] 

mariage.  Les  arbres  étant  devenus  meubles  par  leur  sépara- 
tion du  soly  tomberaient,  en  cette  qualité,  dans  la  commu- 
nauté. 

Le  trésor  trouvé  dans  Théritage  propre  de  l'un  des  con- 
joints, est  aussi  une  chose  qui  en  provient,  mais  qui  n*en  est 
point  un  fruit    II  est  compris  dans  notre  exception. 

En  un  mot,  il  faut  appliquer  cette  règle  à  tout  ce  qui  peut 
provenir,  pendant  le  mariage,  des  héritages  propres  de  Tun 
des  conjoints,  sans  en  être  des  fruits. 

231.  La  troisième  disposition  de  notre  article  porte  que 
l'actif  de  la  communauté  se  compose  encore  de  tous  les  im- 
meubles qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

C'est  aussi  la  disposition  de  la  coutume  de  Paris,  qui  disait 
que  les  époux  sont  communs  en  biens  meubles,  et  conquéts 
inîmeubles  faits  durant  et  constant  le  mariage. 

On  appelle  donc  conquèt,  tout  immeuble  acquis  pendant  la 

<lurée  de  la  communauté.    On  donne  le  nom  de  propres  aux 

héritages  qui  appartenaient  aux  conjoints  lors  de  leur  union, 

ou  qui  leur  sont  advenus  depuis  à  tout  autre  titre  que  celui 

d'acquisition  onéreuse. 

Le  terme  àe  conquét  est  opposé  à  celui  de  propre.  Celui-ci 
désigne  tout  ce  qui  n'est  pas  commun  entre  les  époux.  Celui-là 
s'applique  à  tous  les  immeubles  qui  entrent  dans  leur  com- 
munauté. 

On  remarque  que  les  auteurs  du  Code  civil  ont  évité  autant 
qu'ils  ont  pu  de  se  servir  de  l'un  et  de  l'autre  terme  ;  mais 
l'habitude  en  maintiendra  l'usage.  Ils  ont  été  obligés  de  les 
employer  plusieurs  fois.  Le  terme  propres  est  d'ailleurs  le 
plus  commode  pour  désigner  les  choses  qui  n'entrent  point  en 
communauté  ;  et  comme  il  a  une  toute  autre  acception  que 
celle  qu'il  avait  autrefois  en  matière  de  succession,  son  usage 
ne  tire  point  à  conséquence. 

232.  Par  le  mot  acquêts^  employé  dans  la  troisième  disposi- 
tion  de  cet  article,  il  faut  entendre  les  acquisitions  à  titre 
onéreux,  c'est-à-dire  à  titre  de  vente,  ou  équipollent  à  vente. 

Tous  les  immeubles  achetés  pendant  la  communauté,  en 
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font  partie.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui  auraient  été- 
donnés  en  paiement  d'une  somme  d'argent  qui  était  due  à 
Tun  ou  à  l'autre  époux. 

Quand  même  Tacquisition  serait  faite  au  nom  de  la  femme, 
et  que  le  mari  n'aurait  paru  au  contrat  que  pour  l'autoriser^ 
l'immeuble  acquis  serait  conquét  L'acquisition  est  toujours^ 
censée  faite  des  deniers  de  la  communauté.  Les  lois  romaines* 
décident  à  peu  près  la  même  chose  relativement  aux  dona- 
tions entre  mari  et  femme. 

Observez  que  les  époux  ne  pourraient  pas  acheter  les  héri- 
tages propres  l'un  de  l'autre.  Ces  actes  seraient  nuls.  Plu- 
sieurs coutumes  en  avaient  des  dispositions.  Elles  doivent 
être  suivies  comme  principes  d'équité.  Ce  serait  en  effet  une 
voie  détournée  par  laquelle  les  époux  pourraient  ameublir 
leurs  biens  propres;  ce  qui  ne  peut  leur  être  permis. 

233.  Quant  aux  additions  qui  sont  faites  aux  héritages 
propres  de  l'un  des  conjoints,  il  faut  distinguer.  Celles  qui 
sont  extrinsèques,  c'est-à-dire  qui  ne  proviennent  point  de 
l'héritage  même,  sont  conquêts.  Si  l'un  des  époux,  par 
exemple,  achète  une  pièce  de  terre  qu'il  réunit  à  un  domaine 
qu'il  possédait  avant  le  mariage,  cette  pièce  de  terre  est  un 
conquôt  de  communauté. 

Si  l'augmentation  est  intrinsèque,  comme  une  alluvîon, 
elle  est  propre.  Ce  qui  est  ajouté  ainsi  à  l'héritage  en  suit  la 
nature.  L'alluvion  donne  à  l'accroissement  toutes  les  qualités 
du  fonds  auquel  il  se  fait. 

Que  fautril  dire  de  l'addition  subite  que  le  mouvement  im* 
pétueux  d'un  fleuve  fait  à  un  héritage  ? 

Lebrun  décide  qu'il  est  conquêt,  et  entre  dans  la  commu- 
nauté. 

Nous  ne  sommes  point  de  cet  avis.  L'addition  subite,  quand^ 
une  fois  elle  est  incorporée  à  l'héritage,  en  fait  partie.  Elle  en 
prend  par  conséquent  aussi  toutes  les  qualités.  Le  Code  civil 
ne  distingue  cette  addition  de  celle  faite  par  alluvion,  que 
relativement  à  la  faculté  qu'il  accorde  au  propriétaire  du 
fonds  dont  l'addition  a  été  détachée,  de  réclamer  la  partie  qui 
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^  5  Merlin^  Rép.y  v^  Comm.  de  \  2.  Les  effets  mobiliers  qui^ 
Mcm,  §  //,  arL  /F,  n'  2  et  2,  )  durante  mariage,  sont  substi- 
tués à  quelque  héritage  propre  de  Tua  des  époux,  n'entrent 
pas  dans  la  Communauté  légale  et  appartiennent  à  cet  ^poux. 

Supposez  que  Ton  ait  vendu,  durant  le  mariage,  une  mai* 
^on  appartenant  à  Tun  des  époux  :  le  prix  qui  peut  en  être 
-dû,  appartient  à  cet  époux,  quoiqu'une  telle  créance  soit  un 
bien  meuble.  La  raison  en  est  que  cette  créance  tient  lieu  de 
la  maison  vendue. 

Il  en  serait  de  môme  de  la  créance  d'une  somme  d'argent 
due  à  l'un  des  époux  pour  retour  du  partage  qu'il  aurait  fait 
d'une  succession  immobilière  durant  le  mariage.  Cette  cré- 
ance, quoique  mobilière,  ne  pourrait  être  considérée  comme 
tin  effet  de  Communauté,  parce  qu'elle  serait  la  représenta- 
tion du  droit  que  cet  époux  aurait  eu  dans  une  succession 
4'immeubles,  et  que  ce  droit  est  essentiellement  immobilier. 

C'est  sans  fondement  que  cette  doctrine,  adoptée  par 
Lebrun,  a  été  critiquée  par  Bourjon.  Cet  auteur  a  prétendu 
qu'une  somme  de  deniers  donnée  pour  retour  de  partage, 
devait  entrer  dans  la  Communauté  légale,  sans  que  l'époux 
pût,  à  cet  égard,  exercer  aucune  reprise.  Il  a  appuyé  son  avis 
SUT  ce  que  les  partages  ayant  parmi  nous  un  effet  rétroactif, 
i'époux  était  présumé  avoir  succédé  directement  aux  seuls 
immeubles  échus  en  son  lot,  et  au  retour  en  deniers  dont  ses 
■cohéritiers  étaient  chargés  envers  lui  ;  et,  en  conséquence,  il 
•a  conclu  que  ce  retour  en  deniers  étant  une  chose  mobilière 
qui  ne  représentait  aucun  immeuble  dont  l'époux  eût  eu  la 
Jouissance,  il  devait  entrer  dans  la  Communauté  légale.  Mais 
<:e  raisounement  n'est  que  spécieux.  Il  est  évident  qu'on  ne 
peut  pas  soutenir  que  le  retour  dont  il  s'agit,  ait  été  un  effet 
mobilier  de  la  succession,  puisqu'elle  n'était  composée  que 
-de  biens  immeubles  :  ce  n'est  donc  pas  avec  les  deniers  de  la 
succession  que  ce  retour  s'est  acquitté,  c'a  été  avec  ceux  du 
cohéritier  qui  a  été  chargé  de  cette  dette.  Ainsi,  un  tel  retour 
doit  être  considéré  comme  une  créance  qui,  quoique  mobi- 
lière, tient  néanmoins  lieu  d'un  droit  immobilier  indéterminé. 
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que  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage, 
et  provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux,  lors  de 
sa  célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le 
mariage,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ; 

3.  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  ma- 
riage ; 


1273.  Tout  immeuble 
est  réputé  conquêt  de  com- 
munauté, s'il  n'est  établi 
que  Tun  des  époux  en 
avait  la  propriété  ou  la 
possession  légale  antérieu- 
rement au  mariage,  ou 
qu'il  lui  est  échu  depuis 
par  succession  ou  à  titre 
équipoUent. 


1273.  AU  immoveable» 
are  deemed  to  be  joint 
acquests  of  the  commu- 
nity,  if  they  be  not  proved 
to  hâve  belonged  to  one  af 
the  consorts,  or  to  hâve 
been  in  his  légal  posses- 
sion, previously  to  the 
marriage,  or  to  bave  fallen 
to  him  subsequently  by 
succession  or  other  equi* 
valent  title. 


*  ff.  De  donat,  inter  virum  et]  51,  Quintus  Mucius  ait  :  Cùm 
tw?.,  Liv.  24,  Tit.  1,  L.  51.  j  in  conlroversiam  venit,  unde  ad 
mulierem  quid  pervenerit  :  et  verius  et  honestius  est,  quod 
non  demonstratur  unde  habeat,  existimari  à  viro,  aut  qui  in 
potestate  ejus  esset,  ad  eam  pervenisse.  Evitandi  autem  tur- 
pis  qusBstus  gratia  circa  uxorem  hoc  videtur  Quintus  Mucius 
probasse.  (Pomponius). 

Ibidem,  )     51.  Quinlus-Mucius  décide  que  lorsqu'il 

Trad.  de  M,  HuloL  3  y  a  contestation  pour  savoir  d'où  une 
femme  lient  quelque  chose,  il  est  plus  juste  et  plus  conve- 
nable, même  pour  la  réputation  de  la  femme,  de  présumer 
qu'elle  le  tient  de  son  mari,  ou  de  ceux  qui  étaient  sous  la 
ipuissance  de  celui-ci.  Il  paraît  que  Quintus-Mucius  s'est  rangé 
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"*"  7  Pothier  (Bugnet)y  )  106.  Première  règle.  — Il  n'y  a 
Comm,,  n'  106  et  s,  3  que  des  acquêts  qui  puissent  être 
conquéts  de  la  communauté  légale;  tous  les  héritages  et 
autres  immeubles  qui  sont  propres  en  matière  de  succession, 
sont  aussi  toujours  propres  de  cette  communauté,  quoique 
les  choses  qui  sont  propres  de  communauté,  ne  soient  pas  de 
même  toujours  propres  en  matière  de  succession. 

107.  Les  héritages  qui  aviennent  à  titre  de  succession  d'un 
parent,  soit  en  ligne  directe,  soit  en  ligne  collatérale,  sont 
propres  en  matière  de  succession,  ceux  donc  qui  aviennent  à 
ce  titre  à  Tun  des  conjoints,  quoique  durant  le  mariage,  lui 
sont  pareillement,  suivant  notre  règle,  pro/>r«  de  commu- 
nauté, 

121.  Pour  que  je  sois  censé  avoir  à  titre  de  succession  un 
héritage  ou  un  autre  immeuble,  et  qu'il  soit  en  conséquence 
propre  en  matière  de  succession,  et  propre  de  communauté, 
il  n'est  pas  nécessaire  que  j'aie  trouvé  cet  héritage  même 
dans  la  succession  de  mon  parent  à  qui  j'ai  succédé  ;  il  suffit 
que  j'y  aie  trouvé  le  droit  en  vertu  duquel  j'en  suis  devenu 
propriétaire. 

La  raison  de  cette  maxime  est,  que  le  droit  à  une  chose  est 
censé  être,  juris  affectu  et  eventUy  la  chose  même  à  laquelle 
il  se  termine,  et  dans  lequel  il  se  fond  et  se  réalise  par  la 
suite,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Is  qui  actionem  habet^ 
ipsam  rem  hahere  videtur;  L.  15,  fif.  de  Reg.  fur.  D'où  il  suit 
que,  lorsque  j'ai  succédé  à  mon  parent  à  un  droit  qu'il  avait 
à  un  certain  héritage,  duquel  je  suis  depuis  devenu  proprié- 
taire en  vertu  de  ce  droit,  je  suis  censé  lui  avoir  succédé  à 
1  héritage  même,  dans  lequel  le  droit  auquel  je  lui  ai  succé- 
dé, s'est  depuis  réalisé. 

Suivant  ces  principes,  sî  mon  parent  à  qui  j'ai  succédé, 
avait,  de  son  vivant,  acheté  un  certain  héritage,  dont  il 
n'avait  pas  encore  été  mis  en  possession  lors  de  sa  mort  ; 
quoique  je  n'aie  trouvé  dans  sa  succession  que  l'action  ea? 
empto^  je  suis  censé  lui  avoir  succédé  à  l'héritage  même  que 
je  me  suis  fait  donner  par  cette  action. 
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lion  qu'il  a  faite  de  son  hérifcage,  le  droit  d'y  rentrer,  et 
ravoir  transmis  par  conséquent  dans  sa  succession. 

130.  Les  héritages  ou  autres  immeubles  donnés  ou  légués 
à  un  enfant  par  son  père,  sa  mère  ou  quelque  autre  parent 
de  la  ligne  directe  ascendante,  sont  propres  à  cet  enfant  en 
matière  de  succession,  de  même  que  s'ils  lui  étaient  échus 
par  la  succession  de  ces  personnes  ;  et  par  conséquent,  sui- 
vant la  règle  ci-dessus  proposée,  ils  sont  aussi  propres  de 
communauté,  quand  même  le  don  ou  le  legs  aurait  été  fait 
durant  la  communauté. 

La  raison  est,  que  ces  parents  devant,  suivant  Tordre  de  la 
nature,  la  succession  de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  les  dons 
et  legs  qu'ils  leur  font  de  leurs  biens,  sont  moins  des  dons  et 
legs  qu'un  acquittement  de  la  dette  naturelle  de  leur  succes- 
sion qu'ils  leur  doivent.  Les  enfants,  par  les  donations  entre- 
vifs qui  leur  sont  faites  de  ces  biens,  sont  censés  recueillir 
d'avance  la  succession  du  donateur  ;  et  c'est  pour  cela  que  ces 
donations  sont  appelées  avancement  d'hoirie,  avancement  de 
succession. 

157.  Seconde  règle.^Les  acquêts  de  chacun  des  conjoints 
par  mariage,  ne  sont  conque ts  que  lorsque  le  titre  ou  la  cause 
de  leur  acquisition  n'a  pas  précédé  le  temps  de  leur  comiûu- 
nauté  ;  sinon  ils  sont  propres  de  communauté. 

Cette  règle  se  tire  de  ces  termes  du  texte,  conquéts  faits 
durant  et  constant  leur  mariage.  N'y  ayant  de  conquéts  que 
ceux  faits  durant  et  constant  le  mariage^  c'est  une  conséquence 
que  les  héritages  dont  le  titre  d'acquisition  précède  le  ma- 
riage, ne  sont  pas  conquéts,  mais  sont  propres  de  commu- 
nauté. 

On  peut  apporter  plusieurs  exemples  de  cette  règle.  Si  j'ai 
acheté  avant  mon  mariage  un  héritage,  dont  je  n'ai  été  mis 
en  possession  que  depuis  mon  mariage,  cet  héritage  ne  sera 
pas  conquét,  mais  sera  propre  de  communauté.  Je  n'ai,  à  la 
vérité,  commencé  à  en  devenir  propriétaire  que  lorsque  j'en 
ai  été  mis  en  possession,  et  par  conséquent  durant  la  commu- 
nauté ;  mais  le  titre  d'acquisition,  qui  est  le  contrat  de  la 
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il  redevient  propriétaire  au  môme  titre  qu'il  l'était  lorsqu'il 
Ta  aliéné. 

Corollaire  première, — Il  suit  de  cette  règle,  que  Théritage- 
dans  lequel  Tun  des  conjoints  est  rentré  durant  le  mariage, 
n'entre  pas  dans  la  communauté  légale,  si  ce  n'est  qu'il  eût 
été  conquêt  lors  de  l'aliénation  qui  en  a  été  faite  durant  le 
mariage  ;  auquel  cas  il  redevient  conquêt,  tel  qu'il  était. 

Corollaire  deuxième. — Lorsque  Théritage  dans  lequel  le  con- 
joint est  rentré  durant  le  mariage,  a  été  aliéné  avant  le  ma- 
riage,  il  ne  peut  jamais  être  conquêt  ;  car  le  titre  auquel  il  en 
était  propriétaire  lorsqu'il  l'a  aliéné,  et  qui  revit,  précédait  en 
ce  cas  nécessairement  le  temps  du  mariage.  Or,  suivant  notre 
«econde  règle,  il  n'y  a  de  conquôts  que  les  acquêts  dont  le 
titre  ne  précède  pas  le  temps  du  mariage. 

Cette  règle  est  évidente,  aussi  bien  que  ses  corollaires.  N'y 
ayajQt  aucun  nouveau  titre  d'acquisition  en  vertu  duquel  la 
conjoint  redevienne  propriétaire  de  l'héritage  dans  lequel  il 
rentre,  il  est  nécessaire  que  ce  soit  au  môme  titre  auquel  il 
l'était  lorsqu'il  l'a  aliéné  ;  lequel  titre  revit  en  ce  cas  par  la 
rescision,  résolution,  ou  cessation  de  l'aliénation  qui  avait  été 
faite  de  l'héritage. 

192.  Sixième  règle. — Ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à 
un  héritage,  en  suit  la  nature.  C'est  pourquoi  ce  qui  est  uni, 
quoique  pendant  le  mariage,  par  une  union  réelle  à  un  héri- 
tage propre  de  communauté,  est  propre  comme  l'héritage 
auquel  il  est  uni. 

La  raison  est,  que  ce  qui  est  uni  par  une  union  réelle  à  un 
héritage,  ne  faisant  qu'un  seul  et  même  corps,  qu'une  seule 
et  môme  chose  avec  l'héritage  auquel  il  est  uni,  il  ne  peut 
avoir  d'autre  qualité  que  celle  qu'a  l'héritage  auquel  il  est 
uni  :  n'étant  pas  quelque  chose  de  distingué  réellement  de 
cet  héritage,  il  ne  peut  avoir  aucune  qualité  qui  lui  soit 
propre,  et  qui  soit  distinguée  de  celle  de  l'héritage  auquel  il 
est  uni.  C'est  le  cas  de  la  maxime,  Acessorium  sequitur  natu- 
ram  rei  principalis. 

Premier  ea:emp/tf.— Lorsque  le  propriétaire  d'un  héritage 
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Toisin  d'une  rivière  navigable,  a,  par  la  concession  du  prince, 
le  droit  d'alluvion,  c'est-à-dire  d'avoir  les  accrues  que  la  ri- 
▼ière  ferait  à  son  héritage,  lesquelles,  sans  une  pareille  con- 
cession, appartiennent  au  roi  ;  les  accrues  qui  se  sont  faites, 
quoique  durant  le  mariage,  à  cet  héritage,  ne  sont  point  con- 
quêts,  mais  ils  sont  propres  de  communauté,  si  l'héritage  est 
propre  de  communauté  :  car,  étant  unies  par  une  union 
réelle  et  naturelle  à  cet  héritage,  et  ne  faisant  par  consé- 
quent avec  lui  qu'une  seule  et  môme  chose,  qu'un  seul  et 
môme  héritage,  elles  ne  peuvent  avoir  une  autre  qualité  que 
la  sienne. 

Second  ^ar^mpfe.— Lorsqu'on  a  construit,  quoique  durant  le 
mariage,  un  bâtiment  sur  un  terrain  propre  de  communauté, 
ce  bâtiment  étant  censé  ne  faire  qu'une  seule  et  même  chose 
avec  le  terrain  sur  lequel  il  est  construit,  et  en  étant  un  ao 
oessoire,  suivant  la  règle,  jEdificium  solo  cedit  ;  Inst.  de  rer, 
div.^  §  31  ;  il  doit,  suivant  cette  règle,  Accessorium  sequitur 
naturam  rei  principaliSy  avoir  la  même  qualité  de  propre  de 
communauté  qu'a  le  terrain,  sauf  la  récompense  que  doit  en 
ce  cas  à  la  communauté  le  conjoint  propriétaire  du  terrain, 
comme  nous  le  verrons  infrà, 

195.  Septième  règle.  —  Ce  qui  reste  d'un  héritage  en  con- 
serve la  qualité,  aussi  bien  que  les  droits  qu'on  y  retient 
lorsqu'on  l'aliène.  C'est  pourquoi  ce  qui  reste  d'un  héritage 
propre  de  communauté,  est  propre  de  communauté,  aussi 
bien  que  les  droits  qu'on  a  retenus  dans  cet  héritage,  ou  par 
rapport  à  cet  héritage,  en  l'aliénant. 

Par  exemple,  si  une  maison,  propre  de  communauté,  vient 
à  être  incendiée  durant  le  mariage,  la  place  et  les  matériaux 
qui  en  restent,  conservent  la  qualité  de  propres  de  commu- 
nauté qu'avait  la  inaison  :  ils  conservent  même  la  qualité  de 
propres  en  matière  de  succession,  si  la  maison  incendiée 
avait  cette  qualité. 

Observez,  à  l'égard  des  matériaux,  qu'ils  ne  conservent  la 
qualité  d'immeubles  tant  qu'on  n'a  pas  abandonné  le  dessein 
de  reconstruire  la  maison,  et  de  les  employer  à  la  reconstruc- 
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tîon,  comme  nous  Tavoiis  vu  suprà^  n.  62,  Lorsque  ce  dessein 
parait  abandonné,  ils  demeurent  meubles,  et  ne  sont  plus  par 
conséquent  susceptibles  de  la  qualité  de  propres  en  matière 
de  succession  :  mais  quoique  devenus  meubles,  ils  conservent 
toujours  la  qualité  de  propres  de  communauté  ;  car  les  choses, 
quoique  de  nature  mobilière,  qui  proviennent  d*un  propre  de 
communauté^  n'entrent  point  en  communauté,  comme  nous 
Tavons  vu  suprà^  n.  96. 

197.  Huitième  règle, — Les  héritages  et  autres  immeubles, 
quoiqu'acquis  durant  la  communauté,  sont  propres  de  com- 
munauté par  la  fiction  de  la  subrogation,  lorsqu'ils  ont  été 
acquis  à  la  place  d'un  propre  de  communauté,  et  pour  en 
tenir  lieu. 

Pour  l'intelligence  de  cette  règle,  il  faut  expliquer  ce  que 
c'est  que  la  fiction  de  subrogation. 

C'est  une  Action  de  droit,  par  laquelle  une  chose  que  j'ai 
acquise  à  la  place  d'une  autre  que  j'ai  aliénée,  prend  la 
qualité  de  la  chose  aliénée,  à  la  place  de  laquelle  elle  a  été 
acquise,  et  à  laquelle  elle  est  subrogée. 

Les  meubles  étant  susceptibles  de  la  qualité  de  propres  de 
communauté,  aussi  bien  que  les  immeubles,  lorsque  l'héri- 
tage propre  de  communauté  de  l'un  des  conjoints  est  aliéné 
durant  la  communauté,  pour  une  somme  d'argent  ou  d'autres 
choses  mobilières,  cette  somme  d'argent  ou  ces  autres  choses 
mobilières  ont,  par  subrogation,  la  qualité  de  propres  de 
communauté  de  ce  conjoint,  et  en  conséquence  elles  n'y 
tombent  qu'à  la  charge  de  la  reprise  au  profit  de  ce  conjoint. 

203.  Neuvième  règle.—Vn  héritage  ou  autre  immeuble,  dont 
on  ne  trouve  pas  le  titre  d'acquisition,  est,  dans  le  doute,  pré- 
sumé conquêt,  lorsqu'aucune  des  parties  ne  peut  justifier 
qu'il  lui  ait  appartenu  avant  le  mariage,  et  qu'il  lui  fit  propre. 

La  raison  de  cette  règle  est  évidente.  Celui  des  deux  con- 
joints qui  prétendrait  que  l'héritage  lui  est  propre,  doit  le 
justifier,  suivant  cette  règle  de  droit  :  Ei  incumbit  probatio  qui 
dicit  ;  L.  2,  ff.  de  probat.  Aucun  des  deux  ne  pouvant  le  justi- 
fier, il  ne  peut  passer  pour  le  propre  d'aucun  des  deux  ;  il  ne 
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par  conséquent  augmente  ou  diminue  pour  elle,  c'est-à-dire, 
pour  la  communauté,  à  moins  que  la  femme  n*ait  accepté 
remploi  duement  pour  ce  autorisée  de  son  mari  ;  auquel  cas 
d'acceptation  formelle,  Théritage  acquis  serait  sien,  non  à 
la  communauté  ;  mais  11  faut  cette  circonstance  pour  le  rendre 
tel. 

Duplessis,  de  la  communaulé,  pag.  170  au  commencement,  et  pag  447, 
et  les  notes  sur  son  commentaire  à  la  page  suivante  448  :  voyez  ci-a'près 
le  chapitre  du  remploi,  où  cela  est  expliqué  plus  au  long. 

V.  Il  en  est  de  même  des  déclarations  que  le  mari  ferait  des 
remplois  des  propres  de  son  épouse  aliénés  pendant  la  com- 
munauté ;  telles  acquisitions  sont  toujours  conquôts  si  la 
femme  n'a  pas  accepté  le  remploi,  son  acceptation  pouvant 
seule  le  consommer.  Cette  proposition  est  une  suite  de  la  pré- 
cédente. 

Le  Brun,  de  la  communauté,  pag.  318,  num.  68;  Duplessis,  pag.  448,  et 
la  proposition  qui  suit  qui  confirme  celles)!. 

VI.  Cela  est  fondé  sur  ce  qu'il  faut  que  la  condition  de  la 
femme  soit  fixe,  et  qu'il  ne  dépende  pas  d'elle,  lors  de  la  dis- 
solution de  la  communauté,  d'accepter  ou  de  rejeter  l'emploi  ; 
tout  emploi  accepté  reste  donc  conquêt.  Mais  si  le  mari, 
après  la  vente  d'un  de  ses  propres,  avait  acquis  un  immeuble, 
avec  déclaration  que  l'immeuble  acquis  lui  tiendrait  lieu  de 
remploi,  en  ce  cas,  cet  immeuble  n'est  pas  conquôt  de  com- 
munauté, mais  propre  au  mari  ;  la  déclaration  de  sa  part 
valant  acceptation  formelle,  puisque  la  loi  le  constitue  seul 
chef  et  maître  de  la  communauté  :  telle  déclaration  doit  donc 
produire  cet  effet. 

G*e8t  le  sentiment  de  Duplessis,  de  la  communauté,  pag.  446  ;  de  le  Brun, 
au  môme  traité,  pag.  316,  num.  62.  Sentiment  qui  me  parait  très-juridique 
par  la  raison  contenue  dans  la  proposition  qui  suit. 

VII.  En  effet,  maître  absolu  de  ses  actions,  au  lieu  qu'il  ne 
l'est  que  des  mobiliaires  et  possessoires  de  sa  femme  ;  il  a 
consommé  son  action  de  remploi  par  une  telle  déclaration, 
sauf  la  fraude,  s'il  avait  par  là  augmenté  son  propre  aux 
dépens  de  la  communauté  ;  ce  qu'il  ne  peut  faire  par  quelque 
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[  cas  il  faudrait  faire  cesser  la  fraude, 
B  remploi  en  ce  qu'il  a  de  légitime,  et 
)lus  comme  conquôt. 
t,  cependant  il  y  a  des  biens  acquis  pendant 
point  conquêls  ;  c'est  ce  qui  forme  la  matière 
i  demande  un  examen  particulier. 

acquis  pendant  la  communauté,  qui  ne 
ont  pas  conquéts. 

\E. — De  rechange  et  du  bail  à  rente, 

nariage  le  propre  d'un  des  conjoints  a 
1  autre  immeuble,  cet  immeuble  lui 
uôt  de  communauté  ;  l'un  représente 
lin  de  la  qualité  de  propre,  qui  n'affai- 
àsse  de  la  communauté,  puisque  si  tel 
rtie,  elle  n'est  tenue  aussi  d'aucune 

nauté,  liv.  1,  ch.  2,  pag.  369;  le  Brun,  môme 
a  proposition  qui  suit  qui  confirme  celle  ci. 

ogation  que  produit  l'échange  fonde  la 
»  le  dernier  immeuble  est  subrogé  au 
jr  ;  il  n'est  donc  point  conquôt,  mais 
on  qu'on  va  expliquer  au  sujet  de  la 

im  subrogati,  mais  s'il  y  avait  soulte,  Théri- 
-il  propre  pour  le  tout  ou  pour  partie  seule- 
.  418  de  la  coutume  de  Bretagne,  gl.  2,  num.  3, 
g  proponderanti  natura  contraclus  judicalur  ; 
jplessis,  pag.  376,  estiment  que  nonobstant  la 
pour  le  tout  au  conjoint  dont  le  propre  a  été 
communauté  ;  et  telle  est  l'opinion  commune 
ne  l'acquisition  d'une  portion  de  l'immeuble 
serait  un  propre  comme  on  le  va  voir  ci-après; 
de  la  communauté,  pag.  109,  num.  8  ;  cepen- 
L  valeur  du  propre,  ce  serait  le  cas  de  limiter 
léritage.    Sur  lequel  la  maxime  subrogalum 
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sapU  naluram  subrogaii,  ne  pourrait  avoir  lieu,  et  militer  que  jusque  k 
cette  concurrence  :  voyez  d'Argentré,  en  la  clause  qu'on  vient  de  citer, 
n.  1. 

X.  Par  le  même  principe,  si  l'un  des  conjoints  a  aliéné  soit 
propre,  moyennant  une  rente  foncière,  elle  représente  Théri- 
lage  aliéné  à  ce  titre,  elle  lui  en  tient  lieu,  elle  lui  est  donc 
propre,  et  par  conséquent  ne  peut  être  conquêt  de  commu- 
nauté :  il  en  est  de  même  si  l'héritage  a  été  acquis  des  denier» 
stipulés  propres  à  l'un  des  conjoints,  et  qu'il  ait  accepté  l'em- 
ploi ;  tel  immeuble  n'est  point  conquêt  de  communauté,  mais^ 
propre,  relativement  à  la  communauté,  à  celui  des  conjoints^ 
qui  a  accepté  un  tel  emploi,  comme  on  l'a  déjà  annoncé;  c'est 
consommation  d'une  action  passive  à  la  décharge  de  la  com- 
munauté. 

Celte  repi*ésentation  est  établie  sur  le  titre  des  rentes,  et  en  ce  cas  elle- 
est  au  moins  aussi  sensible  que  dans  le  cas  de  l'échange,  elle  doit  donc 
produire  effet.  Voilà  pour  la  première  partie  de  la  proposition  :  quant  à 
la  seconde,  voyez  ci-après  la  sixième  partie  de  ce  titre,  chap.  2,  sect.  4^ 
distinction  seconde. 

DISTINCTION  II. — De  rimmeuble  adjugé  par  licUation^  et  de  celuh 

que  les  conjoints  acquièrent  en  vertu  d'un  droit  appartenant 

à  run  d'eux  antérieurement  au  mariage. 

XL  Lorsque  les  conjoints  se  rendent  adjudicataires  par 
licitation,  d'un  immeuble  par  lequel  l'un  d'eux  avait  portion 
indivise,  tel  immeuble  n'est  pas  conquêt,  mais  propre  pour  le 
tout  à  celui  qui  avait  une  portion  indivise  dans  l'héritage  \ 
c'est  accroissement  de  propriété, sauf  la  récompense;  accrois- 
sement sensible  et  qui  n'est  pas  dans  le  cas  de  l'échange 
lorsque  la  soulte  excède  la  moitié. 

Gela  est  d'une  jurisprudence  constante  au  ch4telet,  fondée  sur  ce  que- 
la  licitation  est  un  vrai  partage,  et  que  l'immeuble  échu  par  un  partagea 
l'un  des  conjoints  pendant  le  mariage  lui  est  propre  pour  le  tout,  quoi- 
qu'il ait  été  payé  une  soulte  considérable,  en  indemnisant  la  communauté 
delà  soulte;  Dumoulin,  avait  été  d'avis  contraire,  mais  son  opinion  n'» 
pas  été  suivie;  note  sur  Duplessis,  pag  364,  à  la  fin,  et  365  au  commen- 
cement; Ricard,  sur  l'art.  221  de  la  coutume;  voyez  aussi  le  titre  des- 
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Louet  et  Brodeau,  let.  T,  num.  50.  Il  en  est  de  même  si  Théritage  luî 
«esi  abandonné  par  une  transaction;  Dumoulin,  sur  Tart.  45  de  la  cou- 
tume de  Paris,  clause  l,  num.  187;  le  Brun,  de  la  communauté,  p.  109, 
num.  9  :  voyez  la  proposition  qui  suit  qui  confirme  celle-ci,  et  qui  prouve 
«que  tel  héritage  ne  peut  être  conquôt. 

XV.  En  effet,  tel  jugement  ou  telle  transaction  ne  sont  que 
déclaratifs  d'un  droit  antérieur  au  mariage  ;  ils  ne  forment 
donc  pas  un  conquôt,  mais  fixent,  déterminent  et  assurent  un 
propre  relatif  à  la  communauté  ;  il  doit  donc  par  conséquent 
être  considéré  comme  tel,  et  il  est  tel  en  effet,  dans  la  per- 
rsonne  du  conjoint  qui  avait  droit  à  Timmeuble. 

Non  omnis  acquisitio,  dit  Dumoulin,  communicalur  inler  virum  et 
iixorem,  solum  ea  qiuB  sit  constante  matrimonio  et  qum  non  pendel  à  jure 
aUerutri  corum  ante  malrimonium  quxsito.  Voyez  la  note  surDupIessis, 
traité  de  la  communauté,  pag.  369  ;  ce  qui  fonde  cette  proposition  et  la 
.précédente. 

XVI.  Par  les  mêmes  principes,  si  Tun  des  conjoints  lors  du 
mariage  avait  une  promesse  de  lui  vendre  un  certain  im- 
meuble, et  que  cette  vente  n'eût  été  consommée  que  depuis 
le  mariage,  Timmeuble  ainsi  acquis  est  propre  au  conjoint, 
«auf  l'indemnité  du  prix  à  la  communauté,  pour  ce  qui  en  a 
été  payé  pendant  icelle,  pourvu  que  la  promesse  de  vendre 
«ût  une  date  constante  ;  en  ce  cas,  c'est  droit  antérieur  au 
•mariage  et  droit  immobilier,  et  qui  ne  doit  par  conséquent 
tomber  en  communauté. 

Le  Brun,  de  la  communauté,  pag.  127,  num.  10;  les  auteurs  des  notes 
«ur  Duplessis,  traité  de  la  communauté,  1.  I ,  ch.  2,  p.  365  après  avor  exa- 
miné plusieurs  cas  dans  lesquels  un  immeuble  échoit  à  un  conjoint  par 
un  droit  au  mariage,  posent  pour  maxime  constante  que  les  biens  acquis 
aux  conjoints  par  une  concession  antérieure  au  mariage,  forment  des 
propres  et  non  des  conquôts  ;  ce  qui  ne  s'entend  que  des  immeubles  ; 
voyez  l'auteur  du  traité  des  propres;  ch.  4,  sect.  Il,  num.  8,  pag.  489. 

XVII.  Par  les  mêmes  principes,  s'il  avait  été  fait  avant  le 
tnariage,  une  donation  conditionnelle  à  l'un  des  conjoints,  et 
<jue  la  condition  devint  accomplie  pendant  le  mariage,  l'im- 
meuble ainsi  donné  serait  propre  au  conjoint  donataire  et  non 
«onquèt  de  communauté,  toute  abstraction  de  clause  de  propre 
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[ARTICLE  1273.] 

au  propre  ainsi  vendu  pendant  le  mariage  et  retiré  pendant 
icelui. 

Cela  résulte  encore  de  la  note  ciiée  sur  la  proposition  précédente  ;  et 
tel  est  le  sentiment  de  le  Brun,  de  la  communauté,  pag.  128,  num.  13;  de 
Renusson,  traité  de  propres,  ch.  4,  sect.  Il,  num.  12,  pag.  492;  ce  qui  est 
sans  difficulté,  puisque  cette  action  faisait  partie  des  biens  et  droits  du 
conjoint  vendeur  lors  de  son  mariage*;  et  que  la  nature  des  actions  se 
détermine  par  celle  de  leur  tin,  et  de  l'objet  auquel  elles  tendent. 

XXI,  Il  en  est  de  même  si  Tun  des  conjoints  se  fait  resti- 
tuer contre  une  vente  par  lui  faite  avant  le  mariage  ;  l'héri- 
tage dans  lequel  il  rentre  par  cette  voie  lui  est  propre,  sauf 
rindemnité  ;  c'est  toujours  droit  immobilier  antérieur  au 
mariage,  et  par  conséquent  le  môme  principe  qui  doit  décider 
ces  différents  cas,  qui  le  confirme  en  développant  ses  suites. 

Les  principes  de  Tarrôt  rapporté  par  Louet,  let.  T,  num.  5,  peuvent 
s'appliquera  toutes  les  propositions  de  cette  distinction;  à  Tégard  de 
cette  dernière  proposiiion  elle  est  attestée  par  les  auteurs  des  notes  sur 
Duplessis,  traité  de  la  communauté,  liv.  1,  ch.  2,  pag.  368  ;  par  le  Brun, 
même  traité,  pag.  128,  num.  14,  et  par  de  Renusson,  en  son  traité  des 
propres,  ch.  4,  sect.  1 1,  num.  10,  pag.  490  ;  et  je  n'y  vois  pas  plus  de  diffi- 
culté que  sur  les  précédentes. 

XXn.  Mais  si  pendant  le  mariage  l'usufruit  se  réunit  au 
propre  de  l'un  des  conjoints  par  un  droit  antérieur  au  ma- 
riage, cet  usufruit  lui  est  bien  propre  pour  l'avenir,  mais  le 
produit  d'icelui  tombe  en  communauté  tant  qu'elle  dure;  tout 
fruit,  tout  revenu  devant  tomber  dans  la  communauté,  et  ee 
indistinctement;  tel  est  l'esprit  de  la  commune. 

Le  Brun,  de  la  communauté,  pag.  133,  num.  35,  où  il  n'examine  que  la 
première  partie  de  la  proposition,  mais  la  seconde  résulte  des  principes 
qu'il  a  adopté,  et  c'est  toujours  fruit  qui  tombent  de  droit  dans  la  com- 
munauté, comme  on  l'établira  par  le  chapitre  11,  ci  après. 

DISTINCTION  ni. — Du  propre  vendu  et  retiré  par  faculté  de 
réméré  pendant  le  mariage. 

X'XV.  Si  le  propre  d'un  des  conjoints  a  été  vendu  pendant 
la  communauté,  sous  faculté  de  réméré,  et  que  cette  faculté 
ait  été  exercée  pendant  la  communauté,  l'héritage  ainsi  retiré 
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[ARTICLE   1274.] 


Gela  a  lieu  à  plus  forte  raison  lorsqu'ils  ont  un  même  domicile;  telles 
acquisitions,  dit  Duplessis,  de  la  communauté,  pag.  377,  sont  pour  le  mari 
eo  ipso  qu'elles  sont  de  ses  fonds  ;  ce  qui  est  regardé  au  cliâtelet  comme 
incontestable. 


Voy.  Pothiery  cité  sur  art.  746. 


*  a  N.  1402. 


7  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  com- 
J  munité,  s'il  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux 
en  avait  la  propriété  ou  possession  légale  antérieurement  au 
mariage,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à  titre  de  succession  ou 
donation. 


1274.  Les  mines  et  les 
carrières  sont^  quant  à  la 
communauté^soumises  aux 
règles  posées  à  leur  égard, 
au  titre  De  V  Usyfruitj  de 
V  Usage  et  de  r Habitation. 

Le  produit  de  celles  qui 
ne  sont  ouvertes  sur  l'hé- 
ritage propre  de  Tun  des 
conjoints»  que  pendant  le 
mariage,  ne  tombe  pas 
dans  la  communauté  ;  mais 
quant  à  celles  qui  étaient 
ouvertes  et  exploitées  an- 
térieurement ,  Texploita- 
tion  peut  en  être  continuée 
au  profit  de  la  commu- 
nauté. 


1274.  Mines  and  quar- 
ries  are  subject  as  regards 
commun  ity,  to  the  rules 
laid  down  concerning 
them,  in  the  title  0/  Uhi^ 
fruct^  of  Use  and  Occupa- 
tion. 

The  product  of  such 
mines  and  quarries  as  are 
opened  during  the  mar- 
riage,  upon  the  private 
property  of  one  of  the 
consorts,  does  net  fall  into 
the  community  ;  but  such 
as  were  opened  and  work- 
ed  previously  to  the  mar- 
riage,  may  continue  to  be 
v9orked  for  the  benefit  of 
the  community. 
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[ARTICLE  1274.] 

^at:  nisi  forte  salicti  ei,  vel  silv?R  palans,  vel  arundineti 
\i8usfructus  sit  legatus  :  lune  enim  et  vendere  potest  Nam  et 
Trebatius  scribit,  silvam  cseduam  et  aruadinetum  posse  fruc- 
tuarium  caedere,  sicutpaterfamiliascaBdebat  :  et  vendere,  licèt 
paterfamilias  non  solebat  vendere,  sed  ipse  uti  :  ad  modum 
•enim  referendnm  est,  non  ad  qualitatem  utendi.  (Ulpunus.) 
Ibidem,  'i     9.  Si  on  a  légué  Tusufruit  d'une  terre, 

Trad.  de  M.  Hulot.  ]  tous  les  fruits  qui  en  naissent  appar- 
tiennent à  Tusufruitier,  ainsi  que  tout  ce  qu'on  peut  en  per- 
cevoir, de  manière  cependant  qu'il  jouisse  en  bon  père  de 
famille  ;  car  Celse  écrit,  au  livre  dix-huit  du  digeste,  qu'on 
peut  le  forcer  à  mettre  les  terres  en  bon  état. 

1.  S'il  y  a  des  abeilles  dans  la  terre,  les  fruits  lui  en  sont 

dus. 

•  ♦ 

2.  S'il  y  a  des  carrières  de  pierre,  de  craie  ou  de  sable, 
Sabin  dit  qu'il  pourra  s'en  servir  en  bon  père  de  famille.  Je 
suis  aussi  de  ce  sentiment. 

3.  Si  on  a  trouvé  quelques  mines  après  le  legs  de  l'usufruit, 
elles  sont  aussi  comprises  dans  le  legs,  parce  qu'on  a  légué 
l'usufruit  de  toute  la  terre  et  non  pas  seulement  de  la  super- 
ficie. 

4.  A  l'occasion  de  cette  augmentation,  pn  demande  ce  qu'on 
doit  penser  à  l'égaïd  des  accroissements  qui  surviennent  à  la 
terre;  et  il  est  décidé  que  l'usufruit  des  accroissements  qui 
arrivent  insensiblement  appartient  à  l'usufruitier.  Mais 
Pégasus  écrit  que  si  une  île  était  née  sur  le  fleuve  voisin  de 
la  terre  sujette  à  l'usufruit,  Tusufruitier  n'en  aurait  pas  la 
jouissance,  quoique  ce  soit  un  accroissement  à  la  propriété, 
parce  que  cette  île  devient  comme  un  fonds  nouveau  dont 
l'usufruit  n'a  pas  été  légué.  Ce  sentiment  n'est  pas  sans  fou- 
dément,  car  les  accroissements  insensibles  et  cachés  aug- 
mentent l'usufruit  ;  mais  ceux  qui  sont  sensibles  et  séparés 
de  la  terre,  sont  des  accessoires  de  la  propriété,  sans  augmen- 
ter l'usufruit. 

5.  Cassius  écrit,  au  livre  huit  du  droit  civil,  que  les  reve- 
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usufruitier  :  il  doit  par 
Sche. 

artiennent  aussi  à  Tusu- 
3ndre  les  arbres  ou  les 
er  toujours  sa  pépinière, 
terre  ;  car  une  pépinière 
instruments  nécessaires  à 
>it  rendre  au  propriétaire 

ï  ce  qui  sert  à  l'exploita- 
en  vendre.  Ainsi,  si  on 
ns  laquelle  se  trouve  un 
ieux,  des  saules  ou  des 
>ense  que  l'usufruitier  en 
int  qu'il  n'en  puisse  rien 
lé  spécialement  l'usufruit 
ûssent  les  bois  pour  les 
îs  vendre  :  car  Trébatius 
r  les  bois  taillis  et  les 
I  père  de  famille  fût  dans 
3  de  les  vendre.  En  effet, 
it  jouir  en  bon  père  de 
ais  non  pas  la  qualité  de 


l.  De  pensionibus  quoque 

liorum  urbanorum  idem 

Jlpianus). 

observer  la  môme  règle 

les  maisons  que  pour  les 


r  in  fundo  dotali  lapidi- 
irmoreas  aperurat.  Divor- 
esum,  neque  exportatum 
6 
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lapidicinas  factam  mulier^ 
Qarmor  viri  esse  ait  :  caete-^ 
idum  esse  à  muliere  :  quia 
t  fundus  deterior  esset  fac- 
sed  etiam  utiles  impensas- 
3C  puto  fundum  deteriorem. 
libus  lapis  crescere  possit. 
t,  quominùs  aestimationem 
iim  reciperet,  cum  hoc  pac- 
3tos  ad  virum  pertinere  ait. 
fructus  virum  habiturum, 
10  jure  ulimur.  (Javolenus>. 
i  a  tiré  des  marbres  qui 
îs  carrières  du  fonds  dotal^ 
u  lieu,  on  a  demandé  à  qui 

vait  été  détaché  des  carriè- 

• 

j  emporté,  et  si  les  dépenses- 
arder  la  femme  ou  le  mari  ? 
irtient  au  mari.  Mais  il  ne 
ien  à  cet  égard  ;  parce  que 
ire,  et  qu'elle  a  môme  dété- 
e  que  la  femme  doit  rendre 
seè  nécessaires,  mais  encore 
le  le  fonds  ait  été  détérioré 
âerre  puisse  y  croître, 
isque  la  femme  reprendrait 
ion,  mais  que,  pour  le  re- 
payer Testimation,  Labéoa 
îrçoit  du  fonds  en  attendant 
l'avis  que  le  mari  retiendra 
le  le  mariage  aura  subsisté^ 
.  Ce  sentiment  est  conforme 
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ILE  1274.] 

nnme  fruits.  Il  n*y  a  donc  que 
la  communauté  qui  y  entrent- 
nt  partie.  On  compte  de  jour  à 
it  tombés. 

où  la  communauté  s*est  dissoute 
ris,  parce  qu'étant  le  prix  d'une 
après  le  jour  révolu. 

•ande  différence  entre  les  arré- 
Le  maisons,  et  les  fermages  des 

nme  le  prix  des  fruits  que  le 
^e  qui  lui  a  été  donné  à  ferme, 
uence  comme  dus,  que  quand  il 
illir  ces  fruits.  C'est  pourquoi 
'était  censée  née  que  lors  de  la 
Is  la  ferme  était  due,  et  ils  n'ap- 
té  que  quand  la  récolte  s'était 

ammencée,  la  communauté  ne 
portion  de  la  quantité  de  fruits 

l'un  héritage  qui  produisait  plu- 
été  afTermé  pour  un  seul  prix, 
communauté  arrivait  après  la 
B  de  fruits,  et  avant  celle  des 
ion. 

fférences.  Il  range  les  fermages 
lits  civils,  et  il  statue  que  l'on 
pour  les  autres. 

lages  entrent  dans  la  commu- 
laisons  et  autres  fruits  civils,  à 
iré,  sans  aucun  égard  au  temps 

I  règle  dans  tous  les  cas  où  il  y 
luté,  à  quelque  époque  que  le 
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[ARTICLE  1274.1 

239.  Relativement  aux  mines  et  carrières,  le  Code  civil  con- 
firme purement  et  simplement  Tancien  droit. 

On  a  toujours  distingué  si  une  carrière  avait  été  ouverte  et 
mise  en  exploitation  avant  ou  après  le  mariage. 

Dans  le  premier  cas,  son  produit  était  regardé  comme  fruit, 
et  tombait  dans  la  communauté  ;  dans  le  second  cas,  il  était 
considéré  comme  une  partie  de  Théritage,  et  il  en  était  dû 
récompense. 


*  1  Pothier  (Bugnet)y  Introd.^  )  123.  Lorsqu'on  a  laissé  croître 
n'MO,  Coût.  d'Or/.,  nM 23.  )  en  haute  futaie,  sur  l'héritage 
propre  de  Tun  des  conjoints,  un  bois  qui  était  taillis  lorsque 
la  communauté  a  été  contractée,  c'est  une  augmentation  faite 
sur  l'héritage  du  conjoint  aux  dépens  de  la  communauté,  qui 
manque  de  profiter  du  prix  des  coupes  :  c'est  pourquoi  il  en 
est  dû  récompense.  (1) 


*  C.  N  1403  X  ^^^  coupes  de  bois  et  les  produits  des  car- 
3  rières  et  mines  tombent  dans  la  communauté 
pour  tout  ce  qui  en  est  considéré  comme  usufruit,  d'après  les 
règles  expliquées  au  titre  de  Vusufruit^  de  Vusage  et  de  Vhabi- 
tatmu 

Si  les  coupes  de  bois  qui,  en  suivant  ces  règles,  pouvaient 
être  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en 
sera  dû  récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds,  ou 
à  ses  héritiers. 

(t)  Cette  décision  sera  généralement  vraie,  parce  qu'on  sera  tenté  de  ne 
voir  dans  ce  résultat  qu'une  agglomération  de  coupes,  qui  devaient  être 
faites  durant  la  communauté  et  qui  ne  l'ont  point  été  (art.  140  ^  C  civ  ). 
Cependant,  s'il  résultait  évidemment  que  le  mode  d'exploitation  de  la 
forêt  a  été  définitivement  changé,  nous  croyons  qu'il  ne  serait  point  dû 
récompense  :  l'immeuble  aurait  cessé  de  produire  des  fruits.  Cette  re- 
marque peut  avoir  son  importance,  dans  les  pays  de  montagne,  où  il  n'est 
pas  rare  devoir  une  forêt  de  bois  taillis  (essence  de  hêtre)  se  convertir 
Baturelleinent  après  quelques  coupes  en  forêt  de  sapins.  (Bugnbt). 
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86 
[ARTICLE  1275.] 

Si  les  carrières  et  mines  ont  été  ouvertes  pendant  le  ma- 
riage, les  produits  n'en  tombent  dans  la  communauté  que 
sauf  récompense  ou  indemnité  à  celui  des  époux  à  qui  elle 
pourra  être  due. 


1275.  Les  immeubles 
que  les  époux  possèdent 
au  jour  de  la  célébration 
du  mariage  ou  qui  leur 
échoient  pendant  sa  du- 
rée, par  succeBsion  ou  à 
titre  équipollent,  n'entrent 
point  en  communauté. 

Néanmoins  si  un  des 
époux  avait  acquis  un  im- 
meuble depuis  le  contrat 
de  mariage  contenant  sti- 
pulation de  communauté» 
et  avant  la  célébration  du 
mariage,  l'immeuble  ac- 
quis dans  cet  intervalle 
entre  dans  la  communau- 
té, à  moins  que  l'acquisi- 
tion n'ait  été  fuite  en  exé- 
cution de  quelque  clause 
du  contrat,  auquel  cas,  elle 
est  réglée  suivant  la  con- 
vention. 


1275.  The  immoveables 
which  the  consorts  possess 
on  the  day  when  the  mar- 
riage  is  solemnized,  or 
which  fall  to  them  during 
its  continuance,  by  succes- 
sion or  an  équivalent  title, 
do  not  enter  into  the  com- 
munity. 

Nevertheless,  if,  after 
the  contrat  of  marriage  in 
which  community  is  sti- 
pulated,  and  before  the 
marriage  issolemnized,on6 
of  the  consorts  purchase 
an  immoveable,  the  im- 
moveable  purchased  in 
such  interval,  falls  into 
the  community  ;  unless 
the  purchase  has  been 
made  in  exécution  of  some 
clause  of  ihe  con tract,  in 
which  case  it  is  regulated 
according  to  the  agree- 
ment. 


*lf.  Pro  socio^  Liv,  17,  )      L  9.  Nec  adjecit  Sabinus,  heredita- 

Ht,  2,  LL  9,  73.       J  tem,  vel  legatum,  vel  donationes  mor- 

tis  causa,  sive  non  mortis  causa  :  fortassis  htec  ideo,  quia 
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[ARTICLE  1275] 

15  Octobre  1677,  qui  ordonna  que  cette  maison  noble  serait 
partagée  comme  conquêt.  Il  est  rapporté  par  Vigier  sur 
Tarticle  40  de  la  Coutume  d'Angoumois,  nombre  3,  comme 
une  affaire  de  sa  famille,  étant  petit-fils  de  Marguerite  San- 
guin, et  flls  de  Lucrèce  Terrasson,  au  profit  de  laquelle  l'arrêt 
fut  rendu.  Cela  fut  jugé  volontiers  par  forme  de  dédomma- 
gement :  car  encore  une  fois  la  communauté  n'a  lieu  que  du 
jour  de  la  célébration,  les  parties  n'ayant  pas  dessein  d'êtr& 
en  communauté,  avant  que  d'être  en  mariagie. 


*  3  Maleville^  sur  )  Dans  le  projet  de  cet  article,  on  avait 
art,  1404  C  N.  )  ajouté  au  premier  alinéa.  Il  en  est  de  même 
des  capitaux  de  rentes^  c'est-à-dire,  qu'on  entendait  que  ces- 
capitaux  n'entrassent  pas  dans  la  communauté,  ce  qui  était 
bien  le  Droit  commun.  Voyez  Pothier,  Communauté^  pages  78- 
et  suiv. 

On  observa  que  les  rentes  constituées  ayant  été  déclarées 
meubles  par  l'article  529,  ces  rentes  étant  même  devenues 
hors  d'usage  par  la  faculté  que  les  lois  nouvelles  donnent,  de 
stipuler  des  intérêts  pour  prêt  à  terme,  il  n'y  avait  pas  de 
motif  pour  les  distinguer  de  cette  dernière  espèce  d'obliga- 
tions, et  qu'elles  devaient  également  entrer  en  communauté. 

D'autres  soutinrent  au  contraire  qu'étant  très  facile  de  con- 
naître l'origine  des  obligations  établies  par  cet  acte  authen- 
tique, et  ces  obligations  composant  une  partie  considérable 
de  la  fortune  des  citoyens,  il  fallait  les  exclure  toutes  de  la 
communauté,  et  n'y  laisser  que  le  mobilier  et  l'argent  dû 
par  billets  ou  par  autre  acte  sous  seing  privé. 

Le  premier  avis  prévalut,  et  l'addition  faite  pour  les  capi- 
taux de  rentes  fut  retranchée  ;  on  dit  que  ceux  qui  les  juge- 
raient trop  considérables  pour  entrer  dans  la  communauté^ 
pourraient  les  en  soustraire  par  une  stipulation  particulière. 

Il  ne  faut  donc  pas  se  laisser  tromper  par  le  mot  arrérage  s  y 
qui  se  trouve  dans  le  second  n9  de  l'article  1401.  Il  faut  l'ex- 
pliquer dans  le  sens  que  la  discussion  de  celui-ci  lui  donne. 
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re  à  Tarticle- 
I  elle  est  fon- 
'  9.  Il  faut  la 
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irix  dans  sa  communauté,  s'il  n'en  avait  pas  le  remploi  ; 
►run,  liv.  1,  ch.  4,  n**  10. 


enusson,  Comm.^  )     2.  Nous  disons  aussi  que  les  conjointe 
no  2.  jsont  communs  en  conquêts  immeubles 

s  pendant  et  constant  le  mariage  ;  ce  qui  s'entend  non- 
lement  de  ceux  qui  sont  faits  en  la  coutume  où  les  con- 
its  sont  demeurants,  et  où  il  y  a  communauté,  mais  aussi 
:eux  qui  sont  faits  dans  les  autres  coutumes,  môme  en 
es  où  il  n'y  a  point  de  communauté,  et  en  Païs  de  Droit 
it  :  la  raison  est  qu'ils  sont  faits  de  deniers  communs.  Il 
vient  aussi  d'observer  que  si  l'un  ou  l'autre  des  conjoints 
it  fait  des  acquêts  dans  le  temps  intermédiaire  du  contrat 
mariage  et  de  la  célébration  du  mariage,  encore  que  la 
imunauté  ait  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage,  les 
uêts  faits  dans  le  temps  intermédiaire  n'entrent  point  en 
communauté,  parce  que  la  communauté  ne  commence  que 
jour  des  épousailles  et  bénédiction  nuptiale  :  ils  ne  com- 
ncent  à  être  conjoints  par  mariage  que  de  ce  jour. 


f  Pothier  (Bugnet),  Comm.^  )  281.  Il  ne  doit  pas  néanmoins 
no»  281,  603  et  604.  J  être  permis  à  l'un  des  conjoints 
changer  de  nature,  en  fraude  de  l'autre  conjoint,  les  biens 
il  avait  lors  du  contrat  de  mariage,  qui  étaient  de  nature 
mtrer  dans  cette  communauté,  en  aliénant  les  biens 
ubles,  et  en  acquérant  des  immeubles  à  la  place  ;  car  les 
ties,  lors  du  contrat  de  mariage,  en  ne  s'expliquant  pas 
'  les  choses  qui  composeraient  leur  communauté  sont 
isées  être  tacitement  convenues  qu'elle  sera  composée  des 
)ses  que  chacune  d'elles  avait  alors,  qui  étaient  de  nature 
entrer.  C'est  pourquoi  les  immeubles  dans  lesquels  l'un 
\  conjoints  a,  dans  le  temps  intermédiaire,  converti  ses 
sns  mobiliers,  quoiqu'acquis  par  lui  avant  la  communauté, 
Lvent  y  entrer,  comme  tenant  lieu  de  biens  mobiliers  qu'il 
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prix  qui  en  est  depuis  entré  en  la  communauté  lorsqu'elle  ar 
commencé.  La  raison  est,  que  des  futurs  conjoints  peuvent 
bien  se  faire  tels  avantages  que  bon  leur  semble  par  leur 
contrat  de  mariage  ;  mais  dans  le  temps  intermédiaire  entre 
le  contrat  et  la  célébration,  il  ne  leur  est  plus  permis  d'en 
changer  les  conditions,  et  de  se  faire  aucun  avantage,  ni 
direct,  ni  indirect,  à  Tinsu  et  sans  le  gré  de  leurs  parents  qui 
y  ont  assisté.  C'est  pour  cette  raison  que  les  coutumes  de 
Paris,  art.  258,  et  d'Orléans,  art.  223,  déclarent  nulles  toutes- 
les  conire-lettres  faites  à  part,  et  hors  la  présence  des  parents 
qui  ont  assisté  au  contrat  de  mariage.  Y.  VlntrodiicUon.  Or, 
la  vente  que  ce  conjoint  a  faite  de  ses  héritages  dans  un 
temps  intermédiaire  entre  le  contrat  et  la  célébration,  est  un 
avantage  qu'il  a  voulu  faire  dans  un  temps  prohibé  à  l'autre 
conjoint,  en  faisant  entrer  dans  la  communauté  le  mobilier 
dans  lequel  il  a  converti  ses  héritages,  qui  ne  devaient  pas  y 
entrer.  On  doit  donc,  pour  empêcher  cet  avantage,  lui  ac- 
corder, et  à  ses  héritiers,  la  reprise  du  prix  desdits  héritages,, 
qui  est  entré  en  la  communauté.  V.  suprà^  n?  281. 

604.  Le  conjoint  a-t-il  pareillement  en  ce  cas  le  remploi  du 
prix  de  ses  rentes,  qui  ont  été  rachetées  dans  le  temps  inter- 
médiaire du  contrat  de  mariage  et  de  la  célébration  ?  La 
raison  de  douter  est,  que  le  rachat  des  rentes  étant  forcé,  il 
semble  qu'on  ne  peut  pas  dire  que  le  conjoint,  en  recevant 
les  deniers  du  rachat,  ait  eu  l'intention  d'avantager  Tautre 
conjoint.  Néanmoins  je  pense  qu'on  doit  pareillement  lui 
accorder  la  reprise,  pour  obvier  aux  avantages  indirects; 
autrement  le  conjoint  à  qui  les  rentes  sont  dues,  pourrait 
trouver  le  moyen  de  s'en  procurer  le  rachat,  en  engageant 
des  tiers  à  fournir  au  débiteur  les  deniers  pour  le  faire. 


*  11  Pand,  frs.  sur  ^     240.  Puisqu'il  n'y  a  que  les  immeubles 
ar(.  1404,  C.  iV.    j  acquis  depuis  le  mariage  qui  tombent 
dans  la  communauté,  il  s'ensuit,  par  une  conséquence  néces- 
saire, que  ceux  dont  les  conjoints  étaient  propriétaires^  ou 
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seau  n'est  arrivé  que  depuis  mon  mariage,  et  en  conséquence 
la  vente  de  la  terre  m'a  été  faite.  Cette  terre  sera  un  conquêt 
de  ma  communauté,  parce  que  je  n'y  avais  encore  aucun 
droit  avant  mon  mariage,  quoique  le  titre  en  vertu  duquel  la 
vente  a  été  faite  existât. 

241.  A  plus  forte  raison  la  propriété  antérieure  au  mariage 
fait  un  propre  de  communauté,  quoiqu'elle  ne  fût  encore 
qu'imparfaite,  et  qu'elle  n'ait  été  vaUdée  que  depuis. 

Par  exemple,  si  un  des  conjoints,  avant  le  mariage,  avait 
acheté  d'un  mineur,  l'héritage  acquis  sera  propre  de  commu- 
nauté, quoique  le  mineur  devenu  majeur  n'ait  ratifié  que 
depuis  le  mariage.  La  propriété  du  conjoint  était  vicieuse  et 
pouvait  être  rescindée  ;  mais  la  ratification  efface  ce  vice,  et, 
comme  son  effet  est  rétroactif  au  temps  du  contrat,  le  con- 
joint se  trouve  avoir  été  propriétaire  légitime  et  incommu- 
table  dès  avant  le  mariage. 

Il  en  serait  de  môme,  et  par  la  même  raison,  dans  le  cas  où 
le  conjoint  ayant  acheté  d'une  personne  qui  s'était  dite  man- 
dataire du  propriétaire,  mais  qui  n'avait  pas  de  pouvoir, 
n'aurait  obtenu  l'approbation  de  celui  ci  que  depuis  le  ma- 
riage. 

Et,  en  général,  il  faut  appliquer  ce  principe  à  tous  les  cas 
où  le  contrat  antérieur  au  mariage  n'est  que  vicieux,  et  peut 
être  validé  par  la  ratification. 

Il  en  serait  autrement  si  le  contrat  fait  avant  le  mariage 
était  frappé  d'une  nullité  absolue,  parce  qu'en  ce  cas  la  ratifi* 
cation,8uivant  les  principes  du  droit, n'a  point  d'effet  rétroactif. 

D'après  ce  principe,  M.  Pothier  décide  que  si,  avant  mon 
mariage,  j'ai  acheté  un  héritage  d'une  femme  en  puissance  de 
mari,  sans  autorisation  de  celui-ci,  et  que  depuis,  étant 
devenue  veuve,  elle  ait  ratifié  cette  vente  et  consenti  son  exé- 
cution, l'héritage  sera  conquêt  de  ma  communauté,  parce  que 
la  vente  qui  m'en  avait  été  faite  avant  mon  mariage,  était  un 
acte  absolument  nul,  qui  n'est  pas  susceptible  de  ratificatipn. 

Cette  décision  peut  éprouver  quelque  difBculté  d'après  les 
dispositions  du  Code  civU,  qui,  au  titre  du  mariage,  porte  que 
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244.  Il  faut  appliquer  aux  successions  ce  que  nous  avons 
dit  relativement  aux  acquisitions,  du  droit  que  le  conjoint 
avait  à  un  immeuble  antérieurement  à  son  mariage,  quoiqu'il 
n'eût  pas  encore  Théritage  même. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'un  des  conjoints  soit 
censé  avoir  un  héritage  à  titre  de  succession,  qu'il  ait  trouvé 
corporellement  cet  héritage  dans  la  succession  qui  lui  est 
échue  ;  il  sufBt  qu'il  y  ait  trouvé  le  droit  en  vertu  duquel  il 
s'est  depuis  fait  adjuger  la  possession. 

C'est  toujours  une  suite  de  la  même  maxime,  que  le  droit 
à  une  chose  est  censé  être  la  chose  même  qui  en  est  l'objet. 
Is  qui  actionem  habet^  ipsam  rem  habere  videtur. 

Par  une  conséquence  de  ce  principe,  si  le  défunt  avait 
vendu  un  héritage  à  faculté  de  réméré,  et  que  le  conjoint  son 
héritier  exerce  cette  faculté,  il  sera  censé  posséder  cet  héri- 
tage à  titre  de  succession.  Cet  héritage  sera  propre  de  com- 
munauté, sauf  la  récompense  envers  elle,  de  la  somme  qui 
en  aura  été  tirée  pour  le  remboursement  du  prix. 

On  peut  voir,  dans  le  traité  de  la  communauté,  de  M. 
Pothier,  plusieurs  autres  exemples  de  l'application  de  ce 
principe,  et  en  tirer  des  conséquences  pour  tous  les  cas  sem- 
blables. 


Voy.  Pothier,  Corn,,  cité  sur  arts.  746,  1272  et  1273. 


,    1     ^®^  immeubles  que  les  époux  possèdent  au 
)  jour  de  la  célébration  du  mariage,  ou  qui  leur 
échoient  pendant  son  cours  à  titre  de  succession,  n'entrent 
point  en  communauté. 

Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble 
depuis  le  contrat  de  mariage  contenant  stipulation  de  com- 
munauté, et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble 
acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la  communauté,  à 
moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution  de  quel- 
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-que  clause  du  mariage  ;  auquel  cas  elle  serait  réglée  suivant 
la  convention. 


1276.  A  regard  des  im- 
meubles,  les  donations  par 
contrat  de  mariage,  y  com- 
pris celles  à  cause  de  mort, 
celles  faites  durant  le  ma- 
riage, et  les  legs  faits  par 
les  ascendants  de  l'un  des 
époux,  soit  à  celui  d'entre 
eux  qui  est  leur  succes- 
sible,  soit  à  l'autre,  à 
moins  de  déclaration  ex- 
plicite au  contraire,  ne 
sont  censés  faits  qu'à  l'é- 
poux successible,  et  lui  de- 
meurent propres  comme 
équipollents  à  succession. 

La  même  règle  a  lieu 
lors  même  que  la  donation 
ou  le  legs  sont  faits,  dans 
leurs  termes,  aux  deux 
époux  conjointement. 

Toutes  autres  donations 
et  legs  ainsi  faits  par 
d'autres,  aux  époux  con- 
jointement ou  à  l'un  d'eux, 
suivent  la  règle  contraire 
et  entrent  dans  la  commu- 
nauté, à  moins  qu'ils  n'en 
aient  été  exclus  spéciale- 
ment. 


dbLorimieb,  Bib.  vol.  10. 


1276.  Gifts  by  contract 
of  marriage,  those  wliich 
are  in  contemplation  of 
death  încluded,  gifts  dur- 
ing  naarriage,  and  legacies, 
made  by  ascendants  of  one 
of  the  consorts,  either  to 
the  consort  entitled  to  in- 
herit  from  them  or  to  the 
other,  are  deemed,  as  re- 
gards immoveables,  unless 
there  is  an  express  décla- 
ration to  the  contrary,  to 
ba  made  to  the  consort  en- 
titled to  inherit,  and  are 
his  private  propqrty,  as 
beîng  acquired  under  a 
title  équivalent  to  succes- 
sion. 

The  same  rule  applies 
even  when  the  gift  or  the 
legacy,  in  its  terms,  is 
made  to  both  consorts 
jointly. 

Ail  gifts  and  legacies 
thus  made  to  the  consorts 
jointly,  or  to  one  of  them, 
by  others  than  ascendants, 
come  under  the  contrary 
rule,  and  fall  into  the  com- 
munity,  unless  they  hâve 
been  expressly  excluded. 
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^  Coût,  de  Paris,  \  Chose  immeuble  donnée  à  l'un  des  con« 
ar^  246.  j  joints  pendant  leur  mariage,  à  la  charge 
qu'elle  sera  propre  au  donataire,  ne  tombe  en  Communauté, 
Mais  si  elle  est  donnée  simplement  à  l'un  des  conjoints,  elle 
est  commune,  fors  et  excepté  les  donations  faites  en  ligne 
directe,  lesquelles  ne  tombent  point  en  Communauté. 


*  2  Laurière  sur  art.  246, 1      Chose  immeuble  donnée  à  l'un  des 
Coût,  de  Paris.  )  conjoints  pendant  leur  mariage^  à  la 

charge  qu'elle  sera  propre  au  donataire,  ne  tombe  en  Commit- 
nautéy  etc.]  Pour  suivre  le  système  et  les  principes  des  Réfor- 
mateurs, il  faut  entendre  cet  article  du  don  fait  d'un  immeuble 
par  un  étranger  à  un  des  conjoint»,  avec  charge  qu'elle  sera 
propre  au  donataire.  Car,  selon  l'article  133,  l'immeuble 
propre,  donné  ou  vendu  par  un  parent  lignager  à  un  autre 
parent  lignager,  conservant  sa  qualité  de  propre  en  la  per- 
sonne du  lignager  acheteur  ou  donataire,  il  est  évident  que 
cet  immeuble  a  été  acheté  par  un  lignager  conjoint,  et  lui  est 
propre  pour  le  tout,  en  rendant  à  la  femme  survivante  la 
moitié  du  prix  ;  et  que  s'il  a  été  donné,  il  appartient  pour  le 
tout  au  donataire,  sans  récompense,  parce  que  la  Commu- 
nauté n'a  rien  déboursé. 


Voy.  autorités  sur  arts.  1278, 1279. 


*  1  Troplong^  Mariage^  sur^  604.  En  voilà  assez  sur  les 
art.  1405,  C.  N.^  n*  604  et  s.  J  donations  dont  le  titre  est  anté- 
rieur à  la  célébration  du  mariage. 

Arrivons  aux  donations  d'immeubles  faites  pendant  le  ma- 
riage. 

Il  existe  sur  ce  point  une  grande  différence  entre  le  droit 
ancien  et  le  Code  civil. 

D'après  notre  article,  la  donation  faite  à  un  époux,  pendant 
le  mariage,  forme  des  propres,  à  moins  que  le  donateur  n'ait 
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expressément  déclaré  qu'il  a  voulu  donner  à  la  communauté , 
c'est  absolument  Tinverse  des  donations  de  meubles,  dont 
l'émolument  tombe  dans  la  communauté,  à  moins  que  le 
donateur  n'ait  déclaré  qu'il  entendait  que  les  objets  donnés 
restent  propres  (art.  1401). 

605.  En  était-il  de  même  dans  le  droit  ancien  ?  nullement. 
L'ancien  droit  considérait,  en  général,  la  donation  comme  un 
moyen  d'acquérir,  comme  une  source  d'acquêts.  U  ne  prenait 
pas  le  mot  acquêts  dans  le  sens  restreint  de  biens  quse  ex  soler- 
ti4^  opei'â^  aut  industriâ  alicujus  fiunt  ;  il  lui  donnait  un  sens 
large,  et  l'on  disait  proverbialement  "  qu'il  n'y  a  si  bel  acquêt 
que  de  don."  La  donation  apparaissait  comme  un  accident  de 
la  fortune,  comme  un  avantage  fortuit,  comme  une  gratifica- 
tion personnelle  qui  devait  profiter  à  une  société  où  les  con- 
joints avaient  mis  en  commun  leurs  personnes  et  leurs  biens» 
Voulez- vous  que  la  donation  soit  faite  à  cause  du  mérite  de 
l'un  des  époux,  ob  meritum  aliquod^  comme  dit  Ulpien  ?  Eb 
bien  1  ce  mérite  est  une  des  sources  qui  alimentent  la  com- 
munauté,  et  ce  qu'il  procure  à  l'un  des  époux  doit  profiter  à 
tous  deux. 

606.  dépendant  cette  règle  qui  donnait  à  la  donation  la 
qualité  d'acquêt,  n'était  pas  sans  exception,  et  l'on  faisait 
dans  les  donations  d'immeubles  une  distinction  capitale  entre 
les  immeubles  donnés  par  les  ascendants  et  les  immeubles 
donnés  par  les  collatéraux  ou  les  étrangers.  Les  immeubles 
donnés  par  les  ascendants  étaient  exclus,  de  droit,  de  la  com- 
munité  :  on  les  considérait  comme  des  avancements  d'hoirie  ; 
ils  étaient  propres,  d'après  le  principe  que  de  tout  ce  qui 
advenait  aux  époux  pendant  le  mariage,  il  n'y  avait  que  la 
succession  qui  restât  en  dehors  de  la  communauté.  L'avan- 
cement d'hoirie  n'était  qu'une  succession  anticipée.  Quant 
aux  autres  donations  d'immeubles  faites  pendant  le  mariage, 
purement  et  simplement,  elles  étaient  conquêt  de  commu- 
nauté. On  avait  longtemps  hésité  avant  d'arriver  à  ce  résultat; 
quelques  coutumes  voulaient  qui  si  la  donation  était  faite  à 
un  héritier  présomptif,  elle  fût  propre.    Là-dessus  les  auteurs 
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lent  fait  des  distinctions  afin  de  trouver  dans  la  succés- 
1  collatérale  quelque  chose  qui  ressemblât  à  l'avancement 
oirie,  et  donnât  à  la  donation,  suivant  le  cas,  la  nature  de 
pre.  Mais  le  dernier  état  de  la  jurisprudence  était  que 
te  donation  faisait  un  conque t,  excepté  en  ligne  directe 
cendante. 

07.  On  reconnaissait  cependant  que  le  donateur  était 
itre  de  ne  donner  qu'à  la  condition  que  l'immeuble  serait 
pre.  "  Nihil  enim  aequiùs  est,  quâm  voluntatem  domini, 
im  suam  sub  certâ  lege  alienantis,  ratam  haberi." 
[)8.  Ajoutons  enfin  que  comme  cette  attribution  des  chose» 
nées  à  la  communauté  avait  des  inconvénients,  il  était  de 
e  dans  la  plupart  des  contrats  de  mariage  passés  à  Paris, 
aire  fléchir  la  coutume  en  stipulant  que  tout  ce  qui  écher- 
et  adviendrait  aux  époux,  pendant  le  mariage,  par  suc 
ion  ou  donation,  leur  demeurerait  propre. 
39.  Tel  était  l'ancien  droit  français  ;  il  s'écartait  des  notions 
le  droit  romain  lui  avait  transmises.  On  sait,  en  effet, 
quand  la  société  était  de  tous  grains,  les  donation^  faites 
dant  la  société  n'entraient  pas  dans  l'actif  social.  Que  si 
Dciété  était  universelle  et  générale,  les  donations  y  étaient 
iprises.  Par  là  on  voit  que  l'ancienne  jurisprudence  fran- 
e  n'avait  entièrement  adopté  aucun  de  ces  deux  systèmes, 
u'elle  s'était  placée  à  un  point  de  vue  spécial  :  elle  traitait 
ime  propres  les  biens  donnés  aux  descendants;  et  quant 
immeubles  acquis  par  donation  par  des  collatéraux,  elle 
'aisait  des  conquêts  que  l'on  appelait  quelquefois  acquêts 
ienfait^  pour  les  distinguer  des  acquêts  proprement  dits, 
)n  nommait  acquêts  de  peine. 

10.  Le  Gode  a  suivi  d'autres  idées  qui  semblent  meilleures 
)lus  conformes  au  vœu  des  populations  chez  lesquelles 
rit  le  régime  de  la  communauté.  Et,  en  effet,  les  clauses 
ityle  dont  nous  avons  parlé  au  n*608,  étaient  un  avertisse- 
it  pour  le  législateur  ;  il  en  a  tenu  compte  ;  la  coutume  l'a 
gné  de  la  coutume.  Il  lui  a'  semblé,  d'ailleurs,  qu'une 
ation  d'immeubles  faite  à  un  seul  des  conjoints,  renferma 
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utre  époux  n'en  doit  pas  profiter.  Car 
nmuniquent  pas  facilement;  Tesprit 
de  conservation  dans  la  famille  est  censé  animer  et  celui  qui 
les  donne  et  celui  qui  les  reçoit. 

611.  Toutefois,  cette  présomption  de  propre  cesse,  si  le 
donateur  a  exprimé  la  volonté  de  donner  à  la  communauté- 
C'est  le  cas  de  répéter  cette  règle  dont  Tan cien ne  jurispru- 
dence se  prévalait  dans  un  cas  inverse  :  "  Nihil  œquiùs  est, 
*'  quàm  voluntatem  domini^  rem  suam  sub  certd  lege  aiienantis, 
'*  raiam  haberi'^ 


*  7  Pothier  (Bugnet)^  )  98.  On  peut  apporter  poiir  troisième 
Cbm.,  n"  98.  )  exemple  de  l'exception,  le  cas  auquel 
on  aurait  trouvé,  durant  la  communauté,  un  trésor  dans 
rhérilage  propre  de  l'un  des  conjoints.  Quoique  ce  trésor 
soit  un  mobilier,  le  tiers  qui  en  appartient  au  conjoint,  en  sa 
qualité  de  propriétaire  de  cet  héritage,  ne  doit  point  entrer 
dans  la  communauté,  parce  que  c'est  quelque  chose  qui  lui 
est  provenu  de  son  héritage  propre,  sans  en  être  un  fruit. 

A  l'égard  du  tiers,  qui  appartiendrait  à  l'un  des  conjoints 
dans  le  trésor,  en  sa  qualité  de  seigneur  haut-justicier, 
comme  ayant  été  trouvé  dans  le  territoire  de  sa  justice,  ce 
tiers  appartient  à  la  communauté  comme  fruit  de  son  droit 
de  justice. 

Il  n'est  pas  douteux  que  le  tiers  qui  appartient,  jure  inven- 
ti(miSj  au  conjoint  qui  l'a  trouvé  durant  la  communauté, 
appartient  à  communauté,  de  même  que  toutes  les  choses  que 
chacun  des  conjoints  acquiert  durant  la  communauté. 

207.  Quoique  les  fruits  des  propres  soient  accordés  à  la 
communauté  pour  supporter  les  charges  du  mariage,  ce  n'est 
pas  néanmoins  au  prorata  du  temps  que  la  communauté  a 
duré,  et  qu'elle  a  supporté  ces  charges,  que  ces  fruits  lui  ap- 
partiennent. Les  coutumes  donnent  à  la  communauté  géné- 
ralement tous  les  fruits  qui  sont  perçus  durant  la  commu- 
nauté, à  la  charge  de  supporter  pendant  ce  temps  toutes  les 
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charges  du  mariage  :  c'est  pourquoi  si  la  récolte  des  fruits 
pendants  sur  Théntage  de  Tun  des  conjoints,  s'était  faite  peu 
de  temps  après  le  mariage,  quelque  peu  de  temps  que  le 
mariage  eût  duré,  n*eût-il  duré  qu'un  mois  ou  deux,  la  ré- 
colte entière  appartiendrait  à  la  communauté. 

Cela  a  lieu  quand  même  les  fruits  qui  ont  été  cueillis  peu 
après  le  mariage,  qui  n'aurait  duré  que  peu  de  mois,  seraient 
le  fruit  d'un  grand  nombre  d'années.  Supposons,  par  exem- 
ple, que  peu  après  le  mariage,  il  s'est  fait,  durant  la  commu- 
nauté, une  coupe  d'un  bois  taillis,  propre  de  l'un  des  con- 
joints, qui  ne  se  coupe  que  tous  les  dix  ans;  quoique  cette 
coupe  soit  le  fruit  de  dix  années,  et  que  le  mariage  n'ait  duré 
que  peu  de  mois,  la  coupe  entière  du  bols  ne  laissera  pas 
d'appartenir  à  la  communauté. 

Vice  versd^  quoique  le  principal  revenu  de  l'héritage  de  l'un 
des  conjoints,  putà^  de  la  femme,  consistât  dans  un  bois  taillis, 
d'où  il  n'y  a  eu  aucune  coupe  à  faire  pendant  tout  le  temps 
qu'a  duré  le  mariage  ;  quoique  le  mariage  ait  duré  plusieurs 
années,  le  mari  ne  pourra  rien  prétendre  pour  la  commu- 
nauté qu'il  a  eue  avec  sa  défunte  femme,  dans  la  coupe  qui 
s'en  fera  après  la  mort  de  sa  femme,  qui  a  dissous  la  commu- 
nauté 

En  cela,  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des  fruits  des  propres, 
est  dififérentde  ce  qui  s'observait  par  le  droit  romain,  à  l'égard 
des  fruits  du  bien  dotal,  qui  n'appartenaient  au  mari  qu'à 
proportion  du  temps  que  le  mariage  avait  duré,  et  qu'il  avait 
supporté  les  charges  du  mariage,  pour  le  support  desquelles 
la  dot  lui  était  donnée. 

En  cela  pareillement,  ce  qui  s'observe  à  l'égard  de  la  com- 
munauté, est  différent  de  ce  qui  s'observe  à  l'égard  des  titu- 
laires des  bénéfices,  qui  ne  peuvent  prétendre  les  fruits  qu'à 
proportion  du  temps  qu'ils  ont  été  en  possession  du  bénéfice. 

210.  Si  le  mari,  par  affectation  et  en  fraude  de  sa  commu- 
nauté, avait  retardé  une  récolte  qui  était  à  faire  sur  son  héri- 
tage propre  durant  la  communauté,  afin  de  se  l'approprier  en 
'entier,  en  la  retardant  après  la  mort  de  sa  femme,  qu'il  voyait 
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•menacée  d'une  mort  prochaine,  les  héritiers  de  la  femme 
pourraient  prétendre,  en  qualité  de  communs,  part  dans  la 
récolte  que  le  mari  ferait  depuis  la  mort  de  sa  femme,  comme 
-ayant  été  retardée  en  fraude  du  droit  de  communauté  de  sa 
femme.  On  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  un 
bois  iaillis  du  propre  du  mari,  se  trouvant  dans  Tannée  où 
i*oa  a  coutume  de  le  couper,  le  mari,  qui  voyait  sa  femme 
menacée  d'une  mort  prochaine,  en  aurait,  contre  Tusage, 
ternis  la  coupe  à  une  autre  année. 

211.  Vice  versd^  si  un  mari,  voyant  sa  femme  à  l'extrémité, 
*et  la  préparation  d'une  récolte  abondante  à  faire  sur  les 
vignes  de  sa  femme,  les  avait  par  affectation  et  en  fraude  des 
héritiers  de  sa  femme,  vendangées  avant  le  temps,  les  héri- 
tiers de  sa  femme  qui  serait  morte  aussitôt  après  cette  ven- 
dange prématurée,  et  encore  avant  le  temps  de  la  vendange, 
seraient  bien  fondés  à  prétendre  des  dommages  et  intérêts 
-contre  le  mari. 

640.  Un  autre  exemple  d'augmentation  faite  sur  Théritage 
T)ropre  de  l'un  des  conjoints  aux  dépens  de  la  communauté, 
esi  le  cas  auquel  l'un  des  conjoints,  qui,  lors  de  son  mariage, 
avait  un  héritage  dont  dépendaient  des  bois  taillis,  les  aurait 
laissés  croître,  durant  la  communauté,  en  haute  futaie.  Cette 
haute  futaie  est  une  augmentation  qui  s'est  faite  sur  l'héri- 
tage de  ce  conjoint,  aux  dépens  de  la  communauté,  qui  a 
■été  privée  des  coupes  qui  auraient  dû  se  faire  de  ces  bois 
durant  la  communauté,  si  on  ne  les  eût  pas  laissés  croître  en 
futaie.  Le  conjoint  doit  donc  récompense  à  la  communauté^ 
de  la  somme  qu'elle  aurait  retirée  du  prix  de  ces  coupes,  si 
^lles  eussent  été  faites. 


^  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm.^  )     137.  Il  n'y  a,  suivant  le  droit 
fiAdlets»  J  commun,    que    les    donations 

faites  par  les  père  et  mère  et  autres  ascendants  à  un  enfant 
•qui  soient  regardées  comme  des  titres  équipollents  à  celui  de 
succession,  qui  rendent  propre  l'héritage  ou  autre  immeuble 
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qui  a  été  donné,  de  la  même  manière  que  si  le  donataire 
l'eût  eu  à  titre  de  succession.  Celles  qui  sont  faites  par  tout 
autre  parent,  quand  môme  elles  seraient  faites  à  Théritier 
présomptif  du  donateur,  ne  sont  que  des  acquêts  qui  sont 
conquêts  lorsque  la  donation  a  été  faite  durant  la  commu- 
nauté. 

La  raison  de  différence  est,  qu'il  n'y  a  que  nos  parents  de 
la  ligne  directe  ascendante  qui  nous  doivent,  selon  l'ordre  da 
la  nature,  la  succession  de  leurs  biens  ;  les  autres  ne  nous  la 
doivent  pas.  C'est  donc,  lorsqu'ils  nous  donnent  leurs  biens^^ 
une  véritable  donation  qu'ils  nous  font  ;  et  l'on  ne  peut  pas 
dire  que  ce  soit  un  acquittement  anticipé  de  la  dette  de  leur 
succession,  puisqu'ils  ne  nous  la  doivent  pas. 

158.  Notre  règle  a  lieu,  quand  môme  le  titre  qui  a  précédé 
le  temps  de  la  communauté,  n'aurait  été  ouvert  que  durant 
la  communauté. 

Par  exemple,  si  une  personne  décédée  avant  mon  mariage^ 
a,  par  une  disposition  directe  ou  fidéicommissaire  de  son  tes- 
tament, disposé  à  mon  profit  d'un  héritage,  sous  une  condi-^ 
tion  qui  n'a  été  accomplie  que  depuis  mon  mariage  ;  quoique 
en  ce  cas  la  disposition  testamentaire  qui  est  mon  titre  d'ac* 
quisition,  n'ait  été  ouverte  que  depuis  mon  mariage  et 
durant  la  communauté,  par  l'accomplissement  de  la  condi- 
tion, qui  n'a  été  accomplie  qu'en  ce  temps,  l'héritage  ne 
laissera  pas  d'être  propre  de  communauté  :  car  selon  notre 
règle,  il  suffit  pour  cela  que  le  testament  qui  renferme  cette 
disposition,  qui  est  mon  titre  d'acquisition,  ait  précédé  moa 
mariage,  quoiqu'elle  n'ait  été  ouverte  que  depuis. 

Mais,  si  le  testateur  n'était  mort  que  depuis  mon  mariage  ; 
quoique  le  testament  ait  été  fait  et  rédigé  auparavant,  mon 
titre  d'acquisition  ne  sera  pas  censé  avoir  précédé  mon  ma- 
riage, et  l'héritage  sera  en  conséquence  conquêt  de  ma 
communauté;  car  un  testament  étant  essentiellement  la. 
dernière  volonté  du  testateur,  et  ne  pouvant  être  que  par  sa 
mort  sa  dernière  volonté,  il  ne  peut  être  véritablement  testa- 
ment que  par  la  mort  du  testateur:  ce  n'est  auparavant  qu'ua 
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projet,  d'où  il  ne  résulte  aucun  droit,  et  qui  ne  doit  acquérir 
son  être  de  testament  qu'à  la  mort  du  testateur. 

168.  Quatrième  règle,  —  Les  héritages  ou  autres  immeubles 
donnés  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament, sont  conquèts  de  leur  communauté  légales,  sauf  eu 
trois  cas  : —  V  Lorsque  la  donation  précède  le  temps  du  mfa- 
riage,  quoiqu'elle  soit  faite  en  faveur  du  mariage  et  par  le 
contrat  ^e  mariage  ;  —  2*  Lorsqu'elles  sont  des  avancements. 
de  succession,  ou  actes  qui  en  tiennent  lieu  ;— 3®  Lorsqu'elles 
sont  faites  à  la  charge  que  les  choses  données  seront  propres, 
au  donataire. 

Cette  règle  est  tirée  de  Fart.  246  de  la  coutume  de  Paris,, 
qui  est  conçu  en  ces  termes  :  "  Chose  immeuble  donnée  à 
"  l'un  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  à  la  charge  qu'elle 
"  sera  propre  de  communauté,  ne  tombe  en  communauté  ; 
"  mais  si  elle  est  donnée  simplement  à  l'un  des  conjoints, 
**  elle  est  commune,  fors  et  excepté  les  donations  faites  en 
**  ligne  directe,  lesquelles  ne  tombent  en  communauté." 

169.  Le  premier  cas  d'exception  que  nous  avons  proposé 
par  celte  quatrième  règle,  est  une  suite  de  notre  seconda 
règle. 

Suivant  cette  règle,  les  héritages  dont  le  titre  d'acquisitioa 
précède  le  mariage,  ne  sont  pas  conquèts,  mais  sont  propres 
de  communauté.  Or,  le  contrat  de  mariage  doit  toujours 
précéder  le  mariage.  Les  donations  faites  par  le  contrat  de 
mariage  des  conjoints,  sont  donc  propres  de  communauté  à. 
celui  des  conjoints  à  qui  elles  ont  été  faites. 

Ce  cas  d'exception  est  aussi  formellement  exprimé  en  fin 
de  l'art.  211  de  la  coutume  d'Orléans,  que  nous  avons  ci-des- 
sus rapporté. 

170.  Cela  a  lieu,  quand  môme  la  donation  aurait  été  faite 
aux  futurs  conjoints  î  l'héritage  ne  serait  pas  pour  cela  con- 
quêt,  mais  il  serait  propre  de  communauté  pour  moitié  de 
chacun  des  conjoints  ;  ce  qui  est  fort  différent  :  car  le  mari 
ne  peut  en  ce  cas  disposer  de  la  moitié  qui  appartient  à  sa 
femme,  sans  le  consentement  de  sa  femme  ;  et  la  femme  au 
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«es  héritiers  peuvent,  en  cas  de  renonciation  à  la  communau- 
té, retenir,  comme  un  propre,  la  moitié  de  cet  héritage  ;  au 
4ieu  que  s'il  était  conquôt,  le  mari  pourrait,  sans  le  consente- 
tnent  de  sa  femme,  disposer  du  total;  et  s*il  n'en  avait  pas 
-disposé,  la  femme  ni  ses  héritiers  ne  pourraient,  en  cas  de 
•renonciation,  y  prétendre  aucune  parL 

Quoique  les  termes  de  la  donation  de  quelque  héritage, 
faite  par  le  contrat  de  mariage,  expriment  qu'elle  est  faite 
^ux  futurs  époux,  néanmoins,  lorsque  Tun  des  futurs  est  un 
♦des  enfants  et  descendants  du  donateur,  ou  môme  son  héri- 
tier en  ligne  collatérale,  le  donateur  est  facilement  présumé 
n'avoir  entendu  faire  sa  donation  qu'à  lui,  et  ne  s'être  servi 
<le  ces  termes,  aux  futurs  époux,  que  par  rapport  à  la  jouis- 
sance de  l'héritage,  qui  devait  être  commune  aux  futurs 
pendant  leur  communauté  :  c'est  pourquoi  l'héritage  lui  sera, 
pour  le  total,  propre  de  communauté. 

Il  y  a  plus  :  lorsque  par  le  contrat  de  riiariage,  un  parent 
<de  la  ligne  directe  ascendante  de  la  future  épouse,  ou  même 
«on  proche  parent  en  collatérale  dont  elle  est  l'héritière  pré-  • 
«omptive,  a  fait  donation  de  quelque  héritage  en  ces  termes, 
en  faveur  de  mariage  a  donné  au  futur  époux  tel  héritage  ; 
^luoiqu'il  ne  soit  pas  parlé,  par  la  donation,  de  la  future 
•épouse,  néanmoins  le  donateur  est  ^facilement  présumé  avoir 
voulu  donner  à  la  future  épouse,  et  n'avoir  pas  entendu  don- 
ner au  futur  épouxy  en  son  propre  nom,  mais  en  son  nom  et 
qualité  d'époux  et  de  mari,  comme  ayant,  en  cette  qualité  de 
mari,  qualité  pour  accepter  et  recevoir  ce  qui  est  donné  pour 
la  dot  de  sa  femme. 

C'est  ce  que  nous  enseigne  Dumoulin,  dans  l'espèce  d'une 
•donation  faite  par  contrat  de  mariage,  par  le  père  de  la  fu- 
ture épouse,  au  futur  époux:  Quamvis  verba,  dit-il,  non  concU 
piantur  in  filiam,  sed  in  futurum  generum;  nisi  specialiter 
4icatur  genero  pro  se  et  suis,  non  censetur  ei  data  in  sponsali- 
4iam  largitatem,  sed  in  dubio  censetur  ei  datem  in  dotem,  et  pro 
^A>te  sponsx...  videtur  ipsi  mulieri  dare^  non  autem  viro.  nisi  in 
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Quelques  coutumes  ont,  par  une  disposition  expresse,  au- 
torisé ces  présomptions,  et  en  ont  fait  des  présomptions  de 
droit.  Celle  du  Maine,  arL  345,  dit  :  "  Donation  faite  en  faveur 
^*  de  mariage  d'héritier  ou  d'héritière  présomptive  du  donneur,,, 
*'  supposé  qu'elle  soit  faite  aux  deux  conjoints,  ou  à  celui 
"  d'eux  qui  n'est  héritier  du  donneur,  est  vue  être  faite  en 
"  faveur  du  parent  ou  parente  du  donneur,  etc." 

Dans  les  autres  coutumes,  il  est  laissé  à  l'arbitrage  du 
juge  à  décider  par  les  circonstances,  à  qui  la  donation  doit 
être  présumée  faite. 

Observez  que,  lorsque  la  donation  est  faite  par  contrat  de 
mariage,  par  un  parent  de  la  future,  au  futur  époux^  on  peut, 
selon  les  circonstances,  avoir  quelque  prétexte  pour  l'entendre 
d'une  donation  faite  à  la  future,  comme  nous  l'avons  vu  ci- 
dessus  :  contra  vice  versdj  lorsqu'elle  est  faite  à  la  future 
épouse  par  un  parent  du  futur,  il  n'y  a  aucun  prétexte  ni  au- 
cune couleur  sous  laquelle  on  puisse  se  dispenser  de  regarder 
•cette  donation  autrement  que  comme  faite  effectivement  et 
iréritablemeat  à  la  future. 


^  11  Pand.franç.^  sur)     251.  Nous  avons  dit  qu'il  introduit 
art.  1405,  C.  N.       )  un  droit  nouveau. 

On  distinguait  autrefois  entre  les  ascendants  et  les  collaté- 
raux ou  étrangers. 

Les  immeubles  donnés  ou  légués  à  un  enfant  par  son  père, 
sa  mère,  ou  quelque  autre  parent  de  la  ligne  ascendante 
directe,  étaient,  dans  la  personne  de  cet  enfant,  des  propres 
de  communauté,  comme  ils  étaient  propres  de  succession. 

La  raison  est  que  ces  parens  devant  leur  succession  et 
leurs  biens,  suivant  l'ordre  de  la  nature,  à  leurs  descendans, 
les  dons  et  legs  qu'ils  leur  font  sont  moins  des  libéralités 
qu'un  acquittement  anticipé  de  cette  dette.    Les  descendans 
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donataires  étaient  regardés  comme  recueillant  d'avance  Is^ 
succession  de  leurs  auteurs. 

Gela  avait  lieu  quand  même  le  descendant  donataire  aurait 
depuis  renoncé  à  la  succession  de  Tascendant  donateur,  et 
quoique  les  biens  donnés  excédassent  la  portion  des  descen- 
dans  dans  la  succession. 

Gela  avait  lieu  encore  dans  le  cas  même  où  le  descendant 
donataire  n'était  pas,  au  temps  de  la  donation,  l'héritier 
présomptif  de  l'ascendant  donateur,  y  ayant  un  ou  plusieurs- 
degrés  intermédiaires  remplis  ;  et  quand  môme  les  biens  ne 
passaient  pas  directement  du  donateur  au  donataire,  mai» 
par  le  canal  d'une  autre  personne  chargée  de  les  lui  remettre, 
comme  d^ns  le  cas  de  la  substitution  ûdéicommissaire. 

Il  n'en  était  pas  de  même  des  donations  faites  par  des  pa- 
rens  collatéraux,  soit  de  la  ligne  ascendante,  soit  de  la  ligne 
descendante  ou  transversale.  Gomme  les  parens  collatéraux 
ne  se  doivent  pas  leur  succession,  les  donations  qu'ils  se  font 
<ne  peuvent  point  être  regardées  comme  des  avancemens 
d'hoiries,  ou  des  paiemens  anticipés  sur  leurs  successions 
futures.  Ges  donations  étaient  regardées  comme  des  ac- 
quêts ;  et  comme  elles  ne  faisaient  pas  des  propres  de  succes- 
sion, elles  ne  faisaient  pas  non  plus  des  propres  de  commu- 
nauté. 

252.  n  résultait  de  cette  jurisprudence  qu'il  n'y  avait 
véritablement  que  le  titre  successif  qui  faisait  des  propres 
de  communauté.  En  effet,  l'immeuble  donné  à  un  conjoint 
n'avait  cette  qualité  que  quand  il  était  censé  le  recevoir  à 
titre  de  succession.  Lorsque  le  principe  de  sa  propriété 
n'était  autre  que  la  donation,  ce  qui  s'applique  à  celle  faite 
par  un  parent  collatéral,  ou  par  un  étranger,  l'immeuble 
donné  était  acquêt  dans  sa  personae,  et  conquôt  de  sa  com- 
munauté. 

Le  Gode  civil  change  ce  principe.  Ge  n'est  plus  seulement 
le  titre  successif  qui  fait  des  propres  de  communauté.  Il 
attribue  le  même  effet  à  la  donation  considérée  en  elle-même, 
et  abstraction  faite  des  qualités  du  donateur  et  du  donataire. 
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e  donné  à  un  conjoint,  par  quel- 
li  est  propre.  Il  appartient  à  lui 
té. 


ticle  est  contraire  au  246^  de  la 
de  Paris,  qui  faisait  entrer  en 
s  donnés  à  Pun  des  conjoints  par 
loUatéral.  Cette  amélioration  est 
slateurs,  habitués  cependant  à  un 
ns  contradiction. 


ons  d'immeubles  qui  ne  sont  faites 
nariage  qu'à  Pun  des  deux  époux, 
Linauté,  et  appartiennent  au  dona- 
donation  ne  contienne  expressé-' 
ppartiendra  à  la  communauté. 


h 
ni 
'il 


iu 

rs, 
u- 


12  7  7.  Imraoveables 
abandoned  or  ceded  to  one 
of  the  consorts,  by  his  fa- 
ther  or  mother,  or  any 
other  ascendant,  either  in 
satisfaction  of  debt  due 
him  by  the  latter,  or  sub- 
ject  to  the  payment  of  the 
debts  due  by  the  donor  to 
strangers,  do  not  fall  into 
community  ;  save  compen-, 
sation  or  indemnity. 
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*  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm.^  |     130.  Les  héritages  ou  autres 
n.  130  et  s.  j  immeubles  donnés  ou  légués  à 

un  enfant  par  son  père,  sa  mère  ou  quelque  autre  parent  de 
la  ligne  directe  ascendante,  sont  propres  à  cet  enfant  en  ma- 
tière de  succession,  de  même  que  s'ils  lui  étaient  échus  par 
la  succession  de  ces  personnes  ;  et  par  conséquent,  suivant  la 
règle  ci-dessus  proposée,  ils  sont  aussi  propres  de  commu- 
nauté, quand  même  le  don  ou  le  legs  aurait  été  fait  durant 
la  communauté. 

La  raison  est,  que  ces  parents  devant,  suivant  Tordre  de  la 
nature,  la  succession  de  leurs  biens  à  leurs  enfants,  les  dons 
et  legs  qu'ils  leur  font  de  leurs  biens,  sont  moins  des  dons  et 
legs  qu'un  acquittement  de  la  dette  naturelle  de  leur  succès- 
sion  qu'ils  leur  doivent.  Les  enfants,  par  les  donations 
entre-vifs  qui  leur  sont  faites  de  ces  biens,  sont  censés  re- 
cueillir d'avance  la  succession  du  donateur;  et  c'est  pour 
cela  que  ces  donations  sont  appelées  avancement  d'hoirie^ 
avancement  de  succession, 

131.  Cela  a  lieu,  1*  quand  même  l'enfant  donataire  aurait 
depuis  renoncé  à  la  succession  du  donateur,  les  héritages  et 
autres  immeubles  qui  lui  ont  été  donnés,  n'en  sont  pas  moins 
des  propres  de  succession  et  de  communauté  ;  car  le  dona- 
teur n'est  pas  moins  censé  les  lui  avoir  donnés  en  avance- 
ment de  sa  succession,  et  ils  lui  tiennent  lieu  de  sa  succes- 
sion. 

132.  Cela  a  lieu,  2«  quand  même  les  héritages  donnés 
excéderaient  la  part  que  l'enfant  donataire  eût  dû  avoir  dans 
la  succession  du  donateur.  Ces  héritages  ne  laissent  pas  de 
lui  être  propres  entièrement,  et  non  pas  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  qu'il  eût  dû  avoir  dans  la  succession 
du  donateur  ;  car  le  donateur  n'en  est  pas  moins  censé  lui 
avoir  donné  le  total  comme  un  avancement  de  sa  succession, 
dans  laquelle  il  a  voulu  lui  faire  une  part  plus  avantageuse 
que  celle  que  lui  eût  faite  la  loi  civile  des  successions. 

133.  Cela  a  lieu,  3^  quand  même  l'enfant  donataire  ne 
serait  pas  l'héritier  présomptif  immédiat  de  son  aïeul  qui  les 
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lui  a  donnés,  étant  précédé  par  son  père.  Ces  héritages  ne* 
laissent  pas  d'être  censés  lui  avoir  été  donnés  en  avancement 
de  succession  :  car,  selon  Tordre  de  la  nature,  les  biens  de- 
son  aïeul  devant  lui  parvenir  un  jour,  non  pas  à  la  vérité- 
immédiatement,  mais  médiatement  et  par  le  canal  de  son 
père  ;  son  aïeul,  en  les  lui  donnant  ou  les  lui  léguant,  ne  fait 
que  prévenir  ce  temps,  et  sauter  par-dessus  le  canal  par  le- 
quel ils  doivent  lui  passer.  La  donatioh  ou  le  legs  qu'il  lui 
en  fait,  est  donc  une  anticipation  de  sa  succession  ;  les  héri- 
tages ou  autres  immeubles  ainsi  donnés  ou  légués  sont  dona 
propres  de  succession,  et  par  conséquent  propres  de  commu^ 
nauté. 

134.  Cela  a  lieu,  4©  quand  même  Théritage  ne  passerait 
pas  directement  du  père  au  fils,  mais  par  le  canal  d'une  autre- 
personne  que  le  père  aurait  chargée  de  substitution  envers^ 
son  fils.  Par  exemple,  si  un  père  ayant  deux  fils,  fait  Tainé^ 
légataire  universel,  à  la  charge  de  substitution  envers  le- 
puîné,  quoiqu'à  l'ouverture  de  la  substitution,  le  puîné  re- 
cueille les  héritages  compris  en  la  substitution  par  le  canal 
et  des  mains  de  son  frère  aîné,  ce  puîné  ne  laisse  pas  d'étr& 
censé  les  tenir  à  titre  de  donation  de  son  père,  la  substitution 
qui  est  son  titre,  étant  une  donation  que  sou  père  lui  a  faite^^ 
Ces  héritages  lui  sont  donc  des  propres  de  succession,  et  par 
conséquent  propres  de  communauté. 

Contra  vice  versà^  lorsqu'un  oncle  a  grevé  son  neveu  d'une 
substitution  au  profit  des  enfants  dudit  neveu,  les  héritages- 
compris  dans  la  substitution,  que  lesdits  enfants  ont  recueil- 
lis, ne  leur  sont  que  des  acquêts  :  car,  quoiqu'ils  soient  passés 
du  père  aux  enfants,  ce  n'est  pas  de  leur  père  qu'ils  les 
tiennent;  leur  père  n'a  été  que  le  canal  par  lequel  ils  leur 
sont  passés:  ils  les  tiennent  de  leur  grand  oncle  qui  les  leur 
a  donnés  par  la  substitution  qu'il  a  faite  en  leur  faveur. 
Mais  les  donations  faites  par  un  parent  collatéral  ne  sont  que 
•des  acquêts,  comme  nous  le  verrons  plus  amplement  ci-après. 

136.  Lorsqu'un  père  débiteur  envers  son  flls  d'une  somme 
d'argent  qu'il  lui  a  promise  en  le  mariant,  lui  donne  à  la 
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•place,  durant  le  mariage,  un  héritage,  cet  héritage  cstîl 
propre  ?  La  raison  de  douter  est,  que  l'héritage  paraît  en  ce 
cas  donné  au  fils  par  le  père,  en  paiement  de  la  somme  qu'il 
lui  devait  :  or  la  dation  en  paiement  est  un  acte  équipollent 
à  vente:  Dare  in  solutum  est  vendere  ;  L.*4,  Cod.  de  EvicL 
C'est  donc  comme  si  le  père  avait  vendu  à  son  fils  cet  héri- 
tage pour  le  prix  de  la  somme  qu'il  devait  à  son  fils  :  mais  il 
n'est  pas  douteux  que  l'héritage  qu'un  père  aurait  vendu  à 
son  fils,  serait  un  acquêt  de  ce  fils.  Nonobstant  ces  raisons, 
il  n'est  pas  douteux  que  cet  héritage  est  à  ce  fils  un  propre  de 
succession,  et  par  conséquent  un  propre  de  communauté.  Le 
père,  en  donnant  cet  héritage  à  son  fils,  à  la  place  de  la 
somme  qu'il  lui  avait  promise  en  mariage,  n'est  pas  censé  le 
lui  vendre  pour  le  prix  d'une  somme  qu'il  lui  doit;  il  n'est 
pas  censé  faire  autre  chose  qu'exécuter  la  donation  de  la  dot 
qu'il  lui  avait  promise  en  mariage.  Cette  donation  reçoit  son 
exécution,  non  pas  à  la  vérité  in  ipsd  re  promissd^  sed  in  re 
diversd,  que  le  fils  veut  bien  recevoir  à  la  place.  Le  fils  est 
donc  censé  tenir  cet  héritage  en  exécution  de  la  donation 
qui  lui  avait  été  faite  par  son  contrat  de  mariage,  et  par  con- 
séquent à  titre  de  donation  en  avancement  de  succession. 

C'est  ce  qui  résulte  évidemment  de  l'art  26  de  la  coutume 
de  Paris,  où  il  est  dit  :  "  Le  fils  auquel  les  père  ou  mère, 
aïeul  ou  aïeule  ont  donné  aucun  héritage  tenu  en  fief,  ne 
doit  que  la  bouche  et  les  mains  au  seigneur  féodal,  encore 
que....  la  chose  lui  soit  baillée  en  paiement  de  ce  qui  lui  avait 
été  promis  par  contrat  de  mariage."  La  coutume,  en  décidant 
que  le  fils  ne  doit  en  ce  cas  que  la  bouche  et  les  mainSy  suppose 
évidemment  que  le  fils,  dans  l'espèce  proposée,  tient  l'héri- 
tage à  titre  de  donation,  en  exécution  de  celle  qui  lui  a  été 
faite  par  son  père,  et  que  son  père  n'est  pas  censé  le  lui  avoir 
vendu:  car,  s'il  était  censé  le  lui  avoir  vendu,  le  fils  devrait 
le  profit  de  vente^  n'étant  pas  douteux  que  la  vente  faite  par 
un  père  à  son  fils  d'un  héritage  tenu  en  fief,  donne  ouverture 
au  profit  de  vente. 

Observez  que  l'héritage  donné  à  l'un  des  conjoints  durant 
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li  lui  avait  été  promise, 

penser  la  communauté  de  la  somme  promise  qui  serait  entrée 
•dans  la  communauté  légale,  si  le  conjoint  n'avait  pas  reçu 
rhéritage  à  la  place.  C'est  ce  que  nous  verrons  plus  ample- 
ment in/rà,  partie  4. 

139.  Les  accommodements  de  famille^  par  lesquels  quelque 
héritage  passe  du  père  au  flls,  étant  regardés  par  la  jurispru- 
dence comme  des  avancements  de  succession,  ces  héritages 
que  le  fils  a  eus  par  quelque  accommodement  de  famille, 
étant  par  conséquent  des  propres  de  succession,  ils  sont  pa- 
reillement des  propres  de  communauté,  quoique  l'accom- 
modement ait  été  fait  durant  la  communauté. 

Par  exemple,  lorsqu'un  père,  durant  le  mariage  de  son  fils, 
lui  fait  abandon  d'un  héritage,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes 
«n  total  ou  en  partie,  cet  acte  n'est  pas  regardé  comme  une 
Tente  que  le  père  fasse  à  son  flls  de  cet  héritage  pour  le  prix 
de  la  somme  à  laquelle  montent  les  dettes  qu'il  le  charge  de 
payer  à  son  acquit  :  cet  acte  est  regardé  comme  un  pur  ac- 
commodement de  famille,  et  un  avancement  de  succession  ; 
car  le  père,  par  cet  acte,  ne  fait  que  prévenir  le  temps  de 
l'ouverture  de  sa  succession,  et  fait  d'avance  ce  qui  se  serait 
fait  lors  de  l'ouverture  de  sa  succession.  Sans  cet  abandon, 
lors  de  l'ouverture  de  la  succession  du  père,  le  ûls  aurait 
succédé  à  cet  héritage,  et  il  n'y  aurait  succédé  qu'à  la  charge 
des  dettes  dont  le  père  le  charge  par  cet  abandon.  Le  fils  est 
donc  censé  avoir  cet  héritage  en  avancement  de  succession  ; 
il  est  donc  un  propre,  et,  par  conséquent  un  propre  de  com- 
munauté. 

C'est  la  jurisprudence  des  arrêts.  Il  y  en  a  un  assez  récent 
rendu  en  la  quatrième  des  enquêtes,  au  rapport  de  M.  Rol- 
land de  Chasseranges.  Dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  le  père  du 
-sieur  de  Landivisiau  lui  avait  fait  donation  de  la  terre  du 
Plessis,  à  la  charge  de  payer  pour  600,000  livres  de  dettes, 
laquelle  somme  était  la  valeur  entière  de  la  terre.  Le  sieur 
de  Landivisiau,  après  la  mort  de  son  père,  ayant  voulu  faire 
deLorimieb,  Bib.  vol.  10.  8 
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ort  de  celte  terre  à  la  succession,  pour  y  prendre  se^ 
Ls  d'aînesse,  ses  sœurs  s'y  étant  opposées,  et  ayant  soute- 
que  le  titre  auquel  le  sieur  de  Landivisiau  avait  cette 
î,  était  une  véritable  vente  que  son  père  lui  avait  faite  de 
î  terre  pour  ladite  somme,  Tarrêt  jugea  que  son  titre  était 
donation  en  avancement  de  succession,  et  qu'il  était  en 
équence  fondé  dans  le  rapport  qu'il  faisait  de  cette  terre, 
ir  la  même  raison,  lorsqu'un  père  durant  le  mariage  de 
ais,  lui  abandonne  un  héritage  pour  demeurer  quitte  en- 
lui  de  ce  qu'il  lui  doit,  putà^  pour  un  compte  de  tutelle^ 
cte  n'est  pas  censé  être  une  vente  que  le  père  fasse  à  son 
pour  le  prix  de  la  somme  due  à  son  fils;  cet  abandon 
censé  être  qu'un  pur  accommodement  de  famille  et  un 
icement  de  succession  :  le  fils  aurait  pareillement  succé- 
cet  héritage,  et  aurait  fait  confusion  de  ce  qui  lui  restait 
ar  son  père.  Le  fils  étant  donc  censé  avoir  cet  héritage 
vancement  de  succession,  cet  héritage  lui  est  propre,  et 
îonséquent  propre  de  communauté,  quoique  l'abandon' 
té  fait  durant  la  communauté. 

)servez  qu'il  ne  lui  est  propre  de  communauté  qu'à  la 
ge  de  la  récompense  de  la  somme  qui  lui  était  due  par 
père,  la  créance  de  cette  somme  étant,  comme  meuble^ 
^e  dans  la  communauté  légale. 

ireillement,  dans  l'espèce  précédente,  l'héritage  donné* 
un  père  à  son  fils,  à  la  charge  de  payer  ses  dettes,  n'est 
re  de  communauté  qu'à  la  charge  de  récompenser  la 
munauté  des  sommes  qu'il  en  a  tirées  pour  les  payer. 
8.  Les  héritages  ou  autres  immeubles  donnés  à  l'un  ou 
utre  des  conjoints,  entre-vifs  ou  par  testament,  sont  con- 
s  de  leur  communauté  légale,  sauf  en  trois  cas  :  — 
)rsque  la  donation  précède  le  temps  du  mariage,  quoi- 
[le  soit  faite  en  faveur  du  mariage  et  par  le  contrat  de 
âge  ; —  2<»  Lorsqu'elles  sont  des  avancements  de  succès- 
,  ou  actes  qui  en  tiennent  lieu  ;—  3<*  Lorsqu'elles  sont 
s  à  la  charge  que  les  choses  données  seront  propres  au 
itaire. 
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Cette  règle  est  Urée  de  l'art.  246  de  la  coutume  de  Pa 
qui  est  conçu  en  ces  termes  :  '^  Chose  immeuble  donné 
**  Tun  des  conjoints  pendant  leur  mariage,  à  la  charge  qu'i 
"  sera  propre  de  communauté,  ne  tombe  en  communau 
"  mais  si  elle  est  donnée  simplement  à  l'un  des  conjoii 
"  elle  est  commune,  fors  et  excepté  les  donations  faites 
*'  ligne  directe,  lesquelles  ne  tombent  en  communauté." 

Cette  disposition  de  la  nouvelle  coutume  de  Paris  a  été 
sérée  précisément  dans  les  mêmes  termes,  dans  l'art.  211 
notre  nouvelle  coutume  d'Orléans,  qui  a  été  rédigée  trois 
après  celle  de  Paris,  par  les  mêmes  commissaires. 

Notre  coutume  d'Orléans,  pour  plus  grande  explicatioi 
ajouté  en  fin  dudit  art.  211,  ce  qui  suit,  qui  n'était  que  se 
entendu  dans  celle  de  Paris  :  "  Mais  la  chose  immeuble  d 
"  née  à  l'un  des  conjoints  par  traité  et  en  faveur  de  maria 
"  est  propre  au  donataire,  s'il  n'est  dit  autrement."  (Ces 
dire,  s'il  n'est  dit  expressément  que  la  chose  est  donnée  p( 
être  ameublie  à  la  communauté.)  , 

Ces  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'Orléans 
sont  pas  des  dispositions  locales  ;  elles  sont  puisées  dans 
principes  généraux  de  la  matière  de  la  communauté  en 
conjoints  par  mariage,  et  doivent  par  conséquent  être  sui\ 
partout  où  cette  communauté  a  lieu. 

171.  Le  second  cas  d'exception  que  nous  avons  proposé, 
lorsque  la  donation  est  un  avancement  de  succession,  ou 
acte  qui  en  tient  lieu  :  c'est  une  suite  de  notre  première  rè[ 
Suivant  cette  règle,  il  n'y  a  que  les  acquêts  qui  puissent  ^ 
conquêts  ;  les  immeubles  donnés  en  avancement  de  suc( 
sion,  étant  propres  et  non  acquêts,  ils  ne  peuvent  être  c 
quôts. 

La  coutume  de  Paris,  en  l'art.  246,  ci-dessus  rapporté,  ; 
mention  de  notre  second  cas  d'exception,  en  ces  termes,  / 
et  excepté  les  donations  qui  sont  faites  en  ligne  directe^  lesque 
ne  tombent  en  communauté, 

172.  Néanmoins  si  le  père  ou  la  mère  de  l'un  des  conjoii 
par  la  donation  qu'ils  lui  ont  faite  d'un  héritage,  soit  pai 
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trat  de  mariage,  soit  depuis  le  mariage,  avaient  expressé- 
fit  déclaré  par  Tacle  de  donation,  que  leur  volonté  était 
\  Phéritage  donné  entrât  en  la  communauté  de  ce  conjoint, 
héritage  y  entrerait  ;  cette  clause  de  la  donation  serait 
!  espèce  d'ameublissement  de  cet  héritage. 
27.  Si  le  père  de  Tun  des  conjoints,  qui  avait  promis  à  Tun 
conjoints,  en  le  mariant,  une  certaine  somme  en  dot,  lui 
)nné  à  la  place  un  héritage  durant  la  communauté,  cet 
itage  lui  est  propre.  Mais,  comme  il  en  devient  proprié- 
e  aux  dépens  de  la  communauté,  dans  laquelle  était  en- 
I  la  créance  de  la  somme  promise  en  dot,  il  doit  à  la  com- 
aauté  récompense  de  la  somme  promise  en  dot. 
en  serait  autrement  si  le  père  avait  promis  en  dot  à  ce 
joint,  en  le  mariant,  cette  somme  ou  l'héritage,  sous  une 
rnative,  soit  qu'il  s'en  fût  réservé  le  choix,  soit  qu'il  l'eût 
se  au  conjoint.  Le  choix  ayant  été  fait  de  l'héritage  durant 
ommunauté,  cet  héritage  est  propre,  sans  que  le  conjoint 
re  pour  cela  aucune  récompense  à  la  communauté  ;  car 
ualité  de  la  créance  de  la  dot  était  en  suspens,  et  dépen- 
du choix  qui  serait  fait.  Le  choix  ayant  été  fait  de 
ritage,  la  créance  de  la  dot  est  censée  avoir  été  toujours 
aobilière  (suivant  les  principes  établis  en  notre  Traité  des 
gationSj  n<>  254),  et  n'avoir  par  conséquent  jamais  appar- 
i  à  la  communauté. 


l  Pand.  frs.j  sur  1     255.  Le  Code  civil  ne  fait,  par  cet  ar- 

iri,  1406  C.  N.     )  ticle,    que    confirmer   notre    ancienne 

sprudence. 

[ais  remarquez  qu'il  ne  parle  ici  que  des  ascendans.    Il 

i  serait  pas  de  même  des  parents  collatéraux,  ou  des  étran- 

i.   Les  immeubles,  dans  ce  cas,  seraient  conquôts^  et  tom- 

aient  en  communauté. 
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irgentré^  sur  arf.  418,  Coût.  )  De  eo  hoc  ipso  in  subjecto 
îrera^ne,^/.2,n^3,p.  1649.  i  quaeritur  :  Si  fundus  cum 
lo  permutatus  sit,  sed  cum  âliquid  ad  justam  alterius 
mationetn  deesset,  datum  est  supplementum  pecunise  : 
mulier  fundata  sit  in  parte  rei  acquisilae  pro  rata  pecunise, 
dter  dico  quodcumque  nomine  supplementi  datum  sit, 
)rincipalis  contractus  naturae  accedere,  ideoque  in  ejus 
iram  transgredi,  itaque  lotum  acquiri  ei  de  coujugibns 
ts  res  fuit  permutata,  data,  sed  pecuniae  datse  dimidia, 
ito  matrimonio,  et  communione,  reddi  debebit  alteri  de 
jugibus,  unus  enim  est  contractus  isque  permutationis. 


brun,  Comm.^  Liv.  /,  )  3.  A  Tégard  des  donations  d'ira- 
.  5,  Dist.  4,  n"  3,  5.  j  meubles,  celles  qui  sont  faites  par 
iscendans,  n'entrent  point  en  Communauté,  parce  qu'elles 
;  réputées  en  avancement  d'hoirie,  et  ne  sont  qu'une  con- 
ation  de  possession,  en  conséquence  de  la  propriété  anti- 
e  des  enfans,  qui  les  rend  héritiers  en  quelque  façon 
îssaires  :  Vivus  parens  videtur  futuro  hxredi  providere^  dit 
lOi,  Si  non  mortiSy  25  ff,  de  ino/jUc.  testam. 
Nous  disons,  que  la  donation  faite  par  l'ascendant  est  en 
cipation  de  sa  succession,  ou  pour  sa  succession  ;  car  les 
testamentaires  d'immeubles,  qui  sont  faits  par  l'ascen- 
t,  quoiqu'ils  ne  soient  pas  en  anticipation  de  succession, 
s  pour  la  succession,  sont  encore  des  propres  par  rapport 
i  Communauté  :  par  exemple,  ceux  qui  sont  faits  à  une 
excluse  de  la  succession  par  sa  dotation,  ou  à  une  qui  a 
)ncé  expressément  dans  son  Contrat  de  mariage,  ou  à  un 
déjà  deshérité. 

Pand.  frs.^  sur  1  256.  Cet  article  est  encore  conforme  à 
rt.  1407  C.  N,  )  notre  ancien  Droit.  L'immeuble  acquis 
3  ce  cas  est  subrogé  à  celui  qui  a  été  aliéné.  Il  en  prend 
ualité  comme  la  place.  Il  est  propre  comme  l'était  le 
nier. 
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Mais  que  faut-il  décider  quand  la  soulte  est  égale,  ou  même 
«upérieure  à  la  valeur  de  l'héritage  propre  donné  en  échange  ? 
L'immeuble  reçu  en  contre-échange  sera-t-il  propre  pour  le 
4out? 

La  négative  était  adoptée  autrefois.  On  considérait  alors 
l'échange  comme  un  contrat  mixte  mêlé  de  vente,  et  Théri- 
xage  acquis  comme  conquêt,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
•de  deniers  donnée  pour  l'acquérir. 

Le  code  civil  ne  distingue  pas.  H  porte  indéfiniment  que 
l'immeuble  reçu  en  contre-échange  est  propre,  sauf  récom- 
pense ou  indemnité,  s'il  y  a  soulte. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  qu'il  faut  abandonner  l'an- 
cienne jurisprudence  à  cet  égard,  et  avec  d'autant  plus  de 
fondement,  que  la  Cour  souveraine  de  Bourges  ayant  rappelé 
•cette  jurisprudence  dans  ses  observations,  le  législateur  n'y  a 
point  eu  d'égard.  Nous  en  concluons  qu'il  n'a  pas  voulu 
admettre  la  distinction. 

C'est  un  sujet  de  moins  de  contestation. 


*  7  Pothier  (Bugnet)^  ^  197.  Les  héritages  et  autres  immeu- 
Comm,j  n.  197.  J  blés,  quoiqu'acquis  durant  la  commu- 
nauté, sont  propres  de  communauté  par  la  fiction  de  la 
subrogation,  lorsqu'ils  ont  été  acquis  à  la  place  d'un  propre 
>de  communauté,  et  pour  en  tenir  lieu. 

Pour  l'intelligence  de  cette  règle,  il  faut  expliquer  ce  que 
-c'est  que  la  fiction  de  subrogation. 

C'est  une  fiction  de  droit,  par  laquelle  une  chose  que  j'ai 
-acquise  à  la  place  d'une  autre  que  j'ai  aliénée,  prend  la  qua- 
lité de  la  chose  aliénée,  à  la  place  de  laquelle  elle  a  été 
acquise,  et  à  laquelle  elle  est  subrogée. 

Cette  fiction  n'a  lieu  qu'à  l'égard  des  qualités  extrinsèques 
d'une  chose,  telle  que  sont  la  qualité  de  propre  ou  patrimo- 
niale, et  la  qualité  de  propre  de  communauté  :  elle  n'a  pas 
lieu  à  l'égard  des  qualités  intrinsèques.  On  appelle  qualités 
intrinsèques^  celles  qu'une  chose  a,  en  quelques  mains  qu'elle 
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passe  :  telles  sont  les  qualités  de  meuble,  d'immeubles,  d'hé- 
îritage  féodal,  d'héritage  censuel.  Si  j'acquiers  une  chose- 
meuble  à  la  place  d'un  immeuble  que  j'ai  aliéné,  cette  chose 
ne  pourra  pas  acquérir  par  la  fiction  de  subrogation  la  quali- 
té d'immeuble.  Pareillement,  si  j'acquiers  un  héritage  cen- 
suel à  la  place  d'un  féodal  que  j'ai  aliéné,  il  ne  pourra  acqué- 
rir  la  qualité  d'héritage  féodal,  parce  que  les  qualités- 
d'immeuble  et  de  féodal  sont  des  qualités  intrinsèques. 

Pour  que  la  fiction  de  la  subrogation  ait  lieu,  il  faut  en- 
core que  la  chose  que  j'acquiers  à  la  place  d'une  que  j'ai 
aliénée,  soit  capable  et  susceptible  de  la  qualité  qu'avait  la 
chose  que  j'ai  aliénée.  C'est  pourquoi  si  j'ai  acquis  une 
chose  meuble  à  la  place  d'un  héritage  patrimonial  que 
j'ai  aliéné,  putà^  en  changeant  mon  héritage  patrimonial 
contre  un  diamant  ou  contre  un  tableau,  ce  diamant  ou  ce- 
tableau  ne  pourra  pas  acquérir,  par  la  fiction  de  la  subroga- 
tion, la  qualité  de  patrimonial  ou  propre  en  matière  de  suc- 
cession qu'avait  mon  héritage,  parce  qu'il  n'y  a  que  le» 
immeubles  qui  soient  susceptibles  de  cette  qualité  de  bien 
patrimonial  et  de  propres  en  matière  de  succession.  Un  dia- 
mant, un  tableau  étant  choses  meubles,  n'en  sont  pas  suscep- 
tibles. 

Les  meubles  étant  susceptibles  de  la  qualité  de  propres  de 
communauté,  aussi  bien  que  les  immeubles,  lorsque  l'héri* 
tage  propre  de  communauté  de  l'un  des  conjoints  est  aliéné- 
durant  la  communauté,  pour  une  somme  d'argent  ou  d'autres 
choses  mobilières,  cette  somme  d'argent  ou  ces  autres  choses 
mobilières  ont,  par  la  subrogation,  la  qualité  de  propres  de 
communauté  de  ce  conjoint,  et  en  conséquence  elles  n'y^ 
tombent  qu'à  la  charge  de  la  reprise  au  profit  de  ce  conjoint. 

Enfin,  pour  qu'une  chose  acquière,  par  la  fiction  de  la 
subrogation,  la  qualité  de  celle  que  j'ai  aliénée,  il  faut  qu'elle 
me  tienne  lieu  immédiatement  de  celle  que  j'ai  aliénée.  Par 
exemple,  si  j'ai  échangé  mon  héritage  patrimonial  contre  un 
autre  héritage,  cet  héritage  que  j'ai  acquis  en  échange  du 
mien,  aura,  par  la  fiction  de  la  subrogation,  la  qualité  de^ 
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munauté  de  la  somme  qui  en  a  été  tirée  pour  payer  la  soulte. 
La  raison  est,  que  la  soulte  n'est  qu'un  accessoire  du  contrat, 
qui  n'en  doit  pas  changer  la  nature  :  ce  contrat,  nonobstant 
la  soulte,  est  principalement  un  contrat  d'échange  que  le 
conjoint  a  fait  de  son  héritage  propre  contre  un  autre  héri- 
tage, lequel  rend  propre  de  subrogation  l'héritage  reçu  en 
<:ontre-échange.  Si  néanmoins  le  conjoint,  pour  acquérir 
l'héritage  qu'il  a  reçu  en  contre-échange,  avait  donné  une 
«omme  de  deniers  égale  à  peu  près  à  la  valeur  de  l'héritage 
qu'il  a  donné  en  échange,  ou  môme  qui  la  surpassât,  on  ne 
pourrait  se  dispenser  de  considérer  le  contrat  comme  un 
contrat  mixte,  mêlé  de  vente  et  d'échange,  et  en  conséquence 
l'héritage  acquis  par  le  contrat,  comme  conquêt  au  prorata 
de  la  somme  de  deniers  donnée  pour  l'acquérir,  et  propre  de 
subrogation  pour  le  surplus  seulement. 


^3  A/a/eviWe,swr  arM 407,  )     Il  était  aussi  de  jurisprudence 
C.  N.  )  que,  lorsque  l'un  des  conjoints  ren- 

trait, durant  le  mariage,  dans  la  possession  d'un  .immeuble 
qu'il  avait  aliéné  avant,  cet  immeuble  lui  demeurait  propre, 
soit  qu'il  le  reprit  par  rescision  ou  résolution  de  la  vente,  ou 
en  vertu  d'une  clause  de  réméré,  sauf  récompense  ;  Renusson, 
chap.  3,  no  52;  Dumoulin,  d'Argentré,  etc.  Cette  jurispru- 
dence doit  sans  doute  avoir  lieu  encore. 


^  )     L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à 

)  titre  d'échange  contre  l'immeuble  appartenant 
à  l'un  des  deux  époux,  n'entre  point  en  communauté,  et  est 
subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été  aliéné  ;  sauf  la  ré- 
compense s  il  y  a  soulte. 
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delicitation  ou  autrement, 
de  portion  d'un  immeuble 
dont  l'un  des  époux  était 
propriétaire  par  indivis, 
ne  forme  pas  un  conquêt  ; 
«auf  à  indemniser  la  com- 
munauté de  la  somme  qui 
en  a  été  tirée  pour  cette 
acquisition. 


Dans  le  cas  où  le  mari 
devient  seul  et  en  son  nom 
personnel,  acquéreur  ou 
adjudicataire  de  portion 
ou  de  la  totalité  d'un  im- 
meuble appartenant  par 
indivis  à  la  femme,  celle- 
ci,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  a  le 
choix  ou  d'abandonner 
l'immeuble  à  la  commu- 
nauté, laquelle  devient 
alors  débitrice  envers  la 
femme,  de  la  portion  ap- 
partenant à  cette  dernière 
dans  le  prix,  ou  de  retirer 
l'immeuble  en  rembour- 
sant à  la  communauté  le 
prix  de  l'acquisition. 


LE   1279.] 

1279.  A  purchase  made 
during  marriage,  under 
title  of  licitation,  or  other- 
wise,  of  a  portion  of  au 
immoveable,  in  which  one 
of  the  consorts  owned  an 
undividod  share,  does  not 
constitute  a  joint  acquest  ; 
saving  the  right  of  the 
community  to  be  indem- 
nified  for  the  amount 
withdrawn  from  it,  to 
make  such  purchase. 

Where  the  husband, 
alone  and  in  his  own  indi- 
vidual  name,  acquires  by 
purchase  or  by  adjudica- 
tion, part  or  the  whole  of 
an  immoveable,  in  which 
the  wife  owned  an  undi- 
vided  share,  she  has  the 
option,  at  the  dissolution 
of  the  community,  either 
of  abandoning  the  immo- 
veable to  the  community, 
which  then  becomes  her 
debtor   for   her  share  in 


the  price,  or  of  taking 
back  the  immoveable  and 
refunding  to  the  commu- 
nity the  price  of  the  pur- 
chase. 


Voy.  Digeste  cité  sur  art.  1278,  et  Pothier^  Comm.^  n«  140,  cité 
«ur  art.  746. 
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*  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm,^  |     145.  Ces  principes  sur  la  na- 
no  145  et  s.  J  ture  de  partages,  ont  été  étendus 

aux  licitations.  ' 

On  appelle  licitation  un  acte  par  lequel  des  cohéritiers  ou 
d'autres  copropriétaires,  qui  ont,  d'une  succession  qui  leur 
est  échue  en  commun,  ou  d'une  acquisition  qu'ils  ont  faite 
ensemble  en  commun,  quelque  héritage  qui  leur  est  commun 
et  indivis,  et  qui  ne  peut  se  partager,  ou  qu'ils  ne  jugent  pas 
à  propos  de  partager,  conviennent  entre  eux  qu'il  appartien- 
dra pour  le  total  à  celui  d'entre  eux  qui  le  portera  à  un  plus 
haut  prix,  à  la  charge  de  donner  à  chacun  des  autres  dans  ce 
prix,  la  part  qu'il  a  dans  la  succession  ou  dans  l'acquisition. 

Ces  licitations  entre  cohéritiers  ayant  le  môme  objet  et  la 
même  fin  que  les  partages  des  successions,  qui  est  de  faire 
cesser  la  communauté  et  l'indivision  des  biens  de  la  succes- 
sion, elles  sont  regardées  comme  des  actes  qui  tiennent  lieu 
de  partage,  et  qui  sont  de  la  même  nature  que  les  partages- 
Ulpien,  en  la  loi  22,  §  1,  ff.  famil.  ercisc.^  rapporte  la  licitation 
parmi  les  choses  qui  font  partie  de  Toffice  d'un  commissaire 
au  partage  d'une  succession  :  Familix  erciscundx  judex  potesi 
etiam  Ucitatione  admissâ  uni  rem  adjudicare. 

Ces  licitations  étant  des  actes  qui  tiennent  lieu  de  partage, 
et  qui  sont  de  la  nature  des  partages,  on  leur  a  appliqué  les 
mêmes  principes  que  notre  droit  français  a  établis  sur  la  na- 
ture des  partages,  et  que  nous  venons  de  rapporter  ci-dessus. 
La  licitation,  de  même  que  le  partage,  n'est  pas  regardée 
comme  un  litre  d'acquisition:  elle  ne  fait  autre  chose,  de 
môme  que  le  partage,  que  déterminer  les  parts  que  chacun 
des  héritiers  licitants  a  dans  la  succession.  Celle  de  celui  qui 
se  rend  adjudicataire  par  la  licitation,  est  déterminée  à  Thé-^ 
tage  dont  il  est  adjudicataire  par  la  licitation,  à  la  charge  de 
payer  aux  autres,  par  forme  de  retour,  leur  part  dans  le  prix  ;. 
et  les  parts  que  les  autres  héritiers  licitants  ont  dans  la  suc- 
cession, sont  déterminées  aux  parts  du  prix  que  leur  doit 
l'adjudicaire  ;  et  au  moyen  de  l'eSét  rétroactif  qu'on  donne  à 
la  licitation,  de  môme  qu'aux  partages,  l'adjudicataire  est 
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dans  racle,  fait  connaître  que  ce  n*est  pas  en  son  propre  nom, 
mais  en  sa  qualité  de  mari  d*une  telle  sa  femme,  et  par  consé- 
quent pour  sa  femme,  qu'il  traite  avec  le  cohéritier  de  sa 
femme. 

151.  Mais,  s'il  est  dit  simplement  "qu'un  tel  a  vendu  à  urt 
tel  sa  portion  indivise  qu'il  a  dans  un  tel  héritage  qui  lui  est 
commun  avec  la  femme  dudit  rc/;"cet  acte  doit-il  passer 
comme  un  acte  tenant  lieu  d'un  partage  que  je  fais  pour  îna 
femme  avec  le  cohéritier  de  ma  femme  ?  Pour  la  négative, 
on  peut  dire,  que  n'étant  pas  dit  par  l'acte  que  j'y  parais  au 
nom  de  ma  femme,  ni  même  en  qualité  de  son  mari,  je  suis 
censé  y  paraître  en  mon  seul  propre  et  privé  nom,  et  par 
conséquent  acheter  véritablement  pour  moi  la  portion  du 
cohéritier  de  ma  femme. 

Néanmoins  j'inclinerais  à  dire  que,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
dit  dans  cet  acte  que  j'y  traite  au  nom  de  ma  femme,  et  dans 
la  qualité  que  j'ai  de  son  mari,  on  doit  facilement  présumer 
que  c'est  en  cette  qualité,  plutôt  qu'en  mon  seul  propre  et 
privé  nom,  que  j'ai  traité  dans  cet  acte  avec  le  cohéritier  de 
ma  femme  ;  parce  que  la  qualité  que  j'ai  de  mari  et  d'admi- 
nistrateur de  sa  personne,  des  biens  et  des  affaires  de  ma 
femme,  doit  faire  facilement  présumer  que  dans  les  actes  qui 
concernent  les  affaires  de  ma  femme,  c'est  en  cette  qualité  de 
mari  et  pour  ma  femme  que  j'y  procède,  quoique  cela  ne  soit 
point  exprimé  par  l'acte.  Or  l'acte  dont  il  est  question,  con- 
cerne les  affaires  de  ma  femme,  puisqu'il  tend  à  faire  cesser 
la  communauté  et  l'indivis  qui  était  entre  elle  et  son  cohé- 
ritier; je  dois  donc  être  facilement  présumé  y  avoir  traité  en 
ma  qualité  de  mari,  et  pour  ma  femme. 

En  vain  oppose-t-on  qu'un  partage  de  succession  d'im- 
meubles échue  à  ma  femme,  excède  mon  pouvoir  d'adminis- 
trateur de  ses  biens;  car  il  suit  seulement  de  là,  que  non- 
seulement  dans  ce  cas-ci,  mais  même  dans  le  cas  auquel  il 
serait  dit  expressément  par  l'acte,  que  je  traite  au  nom  de  ma 
femme^  l'acte  ne  serait  pas  valable,  et  n'obligerait  pas  ma 
femme,  si  elle  le  désapprouvait  ;  mais  il  ne  suit  nullement 
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que,  lorsque  ma  femme  ne  le  désapprouve  pas,  je  ne  puisse 
être  présumé  avoir  traité  en  son  nom,  et  que  l'acte  ne  doive 
être  censé  tenir  lieu  du  partage  qui  était  à  faire  entre  elle  et 
^son  cohéritier,  et  qu'en  conséquence  l'héritage  ne  soit  pour 
le  total  un  propre  de  ma  femme. 

152.  Si  le  cohéritier  de  ma  femme  avait  vendu  sa  portion 
indivise,  tant  à  moi  qu'à  ma  femme,  sera-t-elle  en  ce  cas  un 
conquêt  ?  La  raison  de  douter  est  qu'on  ne  peut  plus  dire  en 
ce  cas,  que  je  n'ai  traité  qu'au  nom  de  ma  femme  et  pour  ma 
femme  ;  car  on  ne  peut  être  censé  traiter  d'une  affaire  pour 
une  autre  personne  et  en  son  nom,  que  lorsqu'elle  n'est  pas 
présente  à  l'acte,  et  qu'elle  ne  traite  pas  par  elle-même  de 
l'affaire  :  donc,  dans  le  cas  présent,  où  ma  femme  était  pré- 
sente à  l'acte,  et  autorisée  de  moi  pour  traiter  par  elle-même,, 
on  ne  peut  dire  que  je  ne  traitais  dans  cet  acte  qu'en  son 
nom.  Or.  dira-t-on,  si  j'y  traitais  en  mon  nom,  ce  ne  pouvait 
être  que  pour  l'acquisition  de  la  portion  indivise  du  cohéritier 
de  ma  femme  :  l'acte  est  donc  en  ce  cas,  comme  les  termes  le 
portent,  une  véritable  vente  que  le  cohéritier  de  ma  femme 
fait,  tant  à  moi  qu'à  ma  femme,  de  sa  portion  indivise  dans 
l'héritage,  lequel  en  conséquence  doit  être,  pour  cette  portion, 
conquêt  de  cette  communauté. 

Nonobstant  ce  raisonnement,  je  crois  qu'on  doit  décider 
autrement  Je  conviens  que  le  mari  a  traité  en  son  propre 
nom  ;  mais  je  ne  conviens  pas  que  ce  ne  pût  être  que  pour 
faire  l'acquisition  de  la  portion  indivise  du  cohéritier  de  sa 
femme  ;  je  pense  au  contraire  que,  quoiqu'il  ait  traité  en  son 
propre  nom,  l'acte  peut  néanmoins  passer  pour  n'être  autre 
chose  qu'un  acte  qui  tenait  lieu  du  partage  qui  était  à  faire  de 
l'héritage. 

Qu'avait-il  à  faire,  dira-t-on,  à  ce  partage  î  Je  réponds  que, 
quoique  ce  partage  fût  principalement  à  faire  entre  sa  femme 
et  son  cohéritier,  il  concernait  néanmoins  le  mari  à  certains 
égards.  Si  la  femme  avait  cet  héritage  en  commun  quant  à 
la  propriété  avec  son  cohéritier,  le  mari  l'avait  aussi  en 
commun  avec  lui  quant  à  la  jouissance  qui  appartenait  à  sa 
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communauté,  pour  la  portion  qu'avait  sa  femme  dans  cet 
héritage.  La  vente  que  le  cohéritier  de  la  femme  fait  de  sa 
part  au  mari  et  à  la  femme,  peut  donc  être  regardée  comme 
un  acte  par  lequel,  pour  faire  cesser  l'indivis  qui  est  entre  lui 
^t  les  conjoints,  il  consent  que  l'héritage  demeure  en  entier  à 
la  femme  pour  la  propriété,  et  au  mari  pour  la  jouissance 
qu'il  en  doit  avoir  pendant  la  communauté,  à  la  charge  de 
payer  à  ce  cohéritier  la  somme  convenue  par  l'acte,  laquelle 
sera  payée  par  la  communauté,  qui  doit  avoir  la  jouissance 
de  l'héritage,  et  qui  en  sera,  après  sa  dissolution,  remt>oursée 
par  la  femme,  à  qui  appartient  l'héritage  comme  propre  de 
communauté. 

153.  Lorsque  la  succession  est  échue  au  mari,  quoique  le 
cohéritier  du  mari  vende  sa  portion  indivise  de  quelque  héri- 
tage de  la  succession,  au  mari  et  à  la  femme,  qui  intervient 
pour  cet  effet  dans  l'acte,  je  crois  que  l'acte  ne  laisse  pas  de 
devoir  passer  pour  n'être  autre  chose  qu'un  acte  tenant  lieu 
du  partage  qui  était  à  faire  entre  le  mari  et  son  cohéritier,  et 
que  sa  femme  ne  doit  être  censée  intervenir  à  l'acte  que 
parce  qu'elle  doit  participer  pendant  la  communauté  à  la 
jouissance  de  cet  héritage,  en  sa  qualité  de  commune,  et  afin 
de  se  rendre  caution,  pour  son  mari,  des  obligations  qu'il 
contracte  par  cet  acte  avec  son  cohéritier  :  en  conséquence, 
l'héritage  ne  laisse  pas  de  devoir  être  regai^é  comme  un 
propre  de  communauté  du  mari,  à  la  charge  de  la  récom- 
pense de  la  somme  qui  a  été  tirée  de  la  communauté  pour 
payer  son  cohéritier. 

329.  Lorsque  par  un  partage  d'immeubles  fait  durant  la 
communauté  par  l'un  des  conjoints  avec  ses  cohéritiers  (ou 
avec  ses  copropriétaires  d'héritages  qu'il  avait  en  commu- 
nauté avec  eux  dès  avant  son  mariage),  le  lot  échu  au  dit 
conjoint  a  été  chargé  d'un  retour  qu'il  a  acquitté  des  deniers 
de  la  communauté,  il  doit  récompense  à  la  communauté  de 
la  somme  qu'il  en  a  tirée  pour  acquitter  ce  retour. 

Par  la  même  raison,  si,  au  lieu  de  partager  les  immeubles 
avec  les  dits  cohéritiers  ou  copropriétaires,  il  s'est  rendu  ad- 
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médiatement  au  défunt  dans  les  choses  qui  lui  sont  échues^ 

t  par  le  partage,  soit  par  la  licitation. 

[1  s'ensuit  que  l'époux  à  qui  il  a  été  adjugé  quelqu'im- 

luble  de  cette  manière,  le  possède  à  titre  successif,  et  par 

iséquent  qu'il  est  propre  de  communauté. 

Voyez,  à  cet  égard,  le  traité  de  la  Communauté,  de  M. 

thier,  qui  a  développé  les  principes  avec  la  clarté  qui  lui 

parlient,  et  qui  rend  ses  ouvrages  si  lumineux. 

156.  La  seconde  disposition  de  notre  article  n'est  pas  telle^ 

elle  avait  été  présentée. 

[>e  premier  projet  faisait  tomber  l'immeuble  acquis  dans  la 

nmunauté,  si  l'acquisition  avait  été  faite  par  le  mari  sur 

e  licitation  dans  laquelle  la  femme  procédait  seule,  autori- 

I  par  la  justice. 

5ur  cela  il  avait  été  observé,  par  la  Cour  souveraine  de 

urges,  que  la  licitation  n'est  qu'un  partage,  et  que  le  mari 

L  procède  au  partage  des  biens  de  sa  femme  ne  peut  jamais 

tipulerpour  son  intérêt  personnel;  qu'il  ne  peut  agir  et 

^rer  que  pour  sa  femme. 

Lia  Cour  souveraine  de  Toulouse  a  dit  qu'il  avait  été  plus 
»te  que  l'immeuble  restât  à  celui  des  deux  époux  qui  en 
it  propriétaire  par  indivis. 

>Ionobstant  ces  observations,  la  section  de  Législation  du 
nseil  avait  conservé  dans  son  projet  cette  proposition, 
[jors  de  la  lecture  qui  en  fut  faite,  M  le  Sénateur  Tronchet 
serva  qu'autrefois  la  femme  avait  le  choix  de  reprendre 
nmeuble  ou  de  le  laisser  dans  la  communauté.  C'est 
près  cette  remarque  que  cette  option  a  été  insérée  dans 
rticle  tel  qu'il  se  trouve  aujourd'hui. 
Nous  ne  pensons  pas,  comme  M.  le  Sénateur  Tronchet  l'a 
iinué,  que  cette  disposition  ne  doive  s'appliquer  qu'au  cas 
la  femme  procède  à  la  licitation  sous  l'autorisation  de  la 
)tice.  Quand  môme  le  mari  l'aurait  autorisée,  il  ne  peut 
5  la  forcer  de  faire  une  acquisition  qui  ne  lui  conviendrait 
s.    Si  donc  il  met  aux  enchères  et  se  fait  adjuger  l'im- 
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rer,  et  doit  jouir  de  la  faculté 
le. 

ra  encore  aux  acquisitions 
on. 
entre  cohéritiers  est  consi- 

ne  vend  au  mari  l'immeuble 
regardée  comme  un  partage, 
au  contrat,  sera  censé  avoir 
L*immeuble  acquis  appar- 
ie communauté,  comme  lui 
fais  la  femme  aura  le  droit 
)  Toplion. 

Iode  civil,  toute  la  première 
é  de  la  Communauté,  de 
\  ses  principes,  à  l'exception 
pe  Droit  actuel,  et  qu'il  est 


aite  pendant  le  mariage,  à 
1  ou  autrement,  de  portion 
§poux  était  propriétaire  par 
iquèt  ;  sauf  à  indemniser  la 
e  a  fournie  pour  cette  acqui- 

Irait  seul,  et  en  son  nom  per- 
re  de  portion  ou  de  la  totalité 
indivis  à  la  femme,  celle-ci, 
unauté,  a  le  choix  ou  d'aban- 
laquelle  devient  alors  débi- 
rtion  appartenant  à  celle-ci 
leuble,  en  remboursant  à  la 
ioa 
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1280.  La  communauté 
436  compose  passivement  : 

1.  De  toutes  les  dettes 
mobilières  dont  les  époux 
sont  grevés  au  jour  de  la 
célébration  du  mariage,  ou 
dont  se  trouvent  chargées 
)e8  successions  qui  leur 
échoient  pendant  sa  durée^ 
sauf  récompense  pourcelles 
relatives  aux  immeubles 
propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux  ; 

2.  Des  dettes,  tant  en 
capitaux  qu'arrérages  ou 
intérêts,  contractées  par  le 
mari  pendant  la  commu- 
nauté, ou  par  la  femme 
du  consentement  du  mari, 
sauf  récompense  dans  les 
cas  oh  elle  a  lieu  ; 

3.  Des  arrérages  et  in- 
térêts seulement  des  rentes 
ou  dettes  passives  qui  sont 
personnelles  aux  deux 
époux; 

4.  Des  réparations  usu- 
fructuaires  des  immeubles 
qui  n'entrent  point  en 
communauté  ; 

5.  Des  aliments  des 
époux,  de  l'éducation  et 


1280.  The  liabilitîes  of 
the  community  consist  : 

1.  Of  ail  the  moveable 
debts  due  by  the  consorts 
on  the  day  when  the  mar- 
riage  was  solemnized,  or 
by  the  successions  which 
fall  to  them  during  its 
continuance;  saving  com- 
pensation for  such  as  are 
connected  with  immovea- 
blés  which  are  the  private 
property  of  one  or  other 
of  the  consorts  ; 

2.  Of  the  debts,  whether 
of  capital  sums,  arrears,  or 
interest,  contracted  by 
the  husband  during  the 
community,  or  by  the 
wife,  with  the  consent  of 
the  husband  ;  saving  com- 
pensation in  cases  where 
it  is  due  ; 

8.  Of  the  arrears  and 
interest  only  of  such  rents 
and  debts  as  are  personal 
to  either  of  the  two  con- 
sorts; 

4.  Of  the  repairs  which 
attach  to  the  usufruct  of 
such  immoveables  as  do 
not  fall  into  the  commu- 
nity; 

5.  Of  the  maintenance 
of  the  consorts,  of  the  edu- 
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entretien  des  enfants  et 
de  toute  autre  charge  du 
mariage. 


cation  and  support  of  the 
children,  and  of  ail  the 
other  charges  of  marriage. 


^  Coût,  de  Paris;  ^  221.  A  cause  de  laquelle  Communauté, 
art.  221-228.  j  le  mari  est  tenu  personnellement  payer  les 
dettes  mobiliaires  dues  à  cause  de  sa  femme,  et  en  peut  être 
Talablement  poursuivi  durant  leur  mariage  ;  et  aussi  la 
femme  est  tenue  après  le  trépas  de  son  mari,  payer  la  moitié 
des  dettes  mobiliaires,  faites  et  accrues  par  ledit  mari,  tant 
durant  ledit  mariage,  qu^auparavant  icelui,  et  ce  jusques  à  la 
concurrence  de  la  Communauté  ;  comme  il  sera  dit  ci-après. 
228.  Le  mari  ne  peut  par  contrat  et  obligation  faite  devant 
ou  durant  le  mariage,  obliger  sa  femme  sans  son  consente- 
ment, plus  avant  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle,  ou 
ses  héritiers  amendent  de  la  Communauté.  Pourvu  toutefois 
qu'après  le  décès  de  Tun  des  conjoints,  soit  fait  loyal  inven- 
taire, et  qu'il  n'y  ait  fauté,  ni  fraude  de  la  part  de  la  femme, 
ou  de  ses  héritiers. 


*  Coût.  d'Orléans^  1  Aussi  est  tenu  le  survivant  payer  la 
art.  187.  }  moitié  des  debtes  faites  et  conçues,  aupa- 
ravant et  durant  leur  mariage,  et  arrérages  des  rentes  que 
iceux  conjoints  devaient  lors  de  la  dissolution  de  leurdit  ma- 
riage, lesquelles  debtes  et  arrérages  de  rente  se  divisent  par 
la  dissolution  dudit  mariage  ;  tellement  que  ledit  survivant 
n'en  peut  être  tenu  que  pour  la  moitié,  et  lesdits  héritiers 
pour  l'autre  moitié.  Et  néanmoins  n'est  tenu  la  femme  ni  les 
héritiers,  sinon  jusques  à  la  concurrence  des  biens  de  la  com- 
munauté, pourvu  que,  après  le  décès  de  l'un  des  deux  cou- 
joints,  soit  fait  loyal  inventaire,  et  qu'il  n'y  ait  faute  ou  fraude 
de  la  part  de  la  femme,  ou  sesdits  héritiers.  (A.  C,  art.  175 
et  167.) 
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*  2  Laurière,  sur  arts.  221  )  Sur  art  221.— Ludus,  lib,  8,  pla- 
et  228  C.  de  Paris.  )  cilor.  tit.  3,  n.  10  ;  Coquille,  q.  64, 
108,109,111. 

Le  mari  est  tenu  personnellement^  et  non  hypothécairement. 

Et  aussi  la  femme  est  tenue  après  le  trépas  de  son  tnan,  payer 
la  moitié  des  dettes  mobiliaires  faites  et  accrues  par  ledit  mari, 
tant  durant  ledit  mariage,  qu'auparavant  iceluL\  Cet  article 
décide  que  le  mari  est  tenu  personnellement  des  dettes  mobi- 
liaires dues  à  cause  de  sa  femme,  mais  il  ne  décide  pas  com- 
ment la  femme  est  tenue  des  dettes  mobiliaires  faites  par  son 
mari  :  ces  dettes  sont  de  deux  sortes,  car  ou  elles  ont  été  con- 
tractées  pendant  le  mariage,  ou  elles  ont  été  contractées 
auparavant 

Si  elles  ont  été  contractées  pendant  le  mariage,  il  est  indu- 
bitable que  la  femme  qui  a  accepté  la  Communauté,  et  qui 
possède  comme  commune  sa  part  des  conquôts  immeubles, 
peut  être  poursuivie  personnellement  pour  sa  part  de  ces 
dettes,  et  hypothécairement  pour  ces  dettes  entières,  parce 
que  le  mari  comme  seigneur  des  conquéts,  a  pu  les  hypothé- 
quer, comme  il  est  décidé  dans  Particle  225. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  la  femme  détentrice  et 
propriétaire  de  la  moitié  des  conquéts  immeubles,  peut  ^re 
poursuivie  hypothécairement  pour  les  dettes  mobiliaires  de 
son  mari,  contractées  avant  le  mariage.  Il  semble  qu'elle  ne 
peut  être  poursuivie  que  personnellement  pour  sa  part,  parce 
qu'aux  termes  de  cet  article,  le  mari  n'est  tenu  que  person- 
nellement des  dettes  de  sa  femme.  D'un  autre  côté,  selon 
l'art.  225,  le  mari  a  cet  avantage  tant  que  le  mariage  dure, 
qu'il  est  seigneur  des  conquôts,  parce  qu'ils  sont  tous  présu- 
més faits  par  lui  ;  ainsi  il  n'y  a  qu'avoir  si  tous  ces  conquôts, 
parce  qu'il  en  est  seigneur,  doivent  être  hypothéqués  aux 
dettes  qu'il  a  faites  avant  son  mariage  ;  et  il  est  très  certain 
qu'ils  y  doivent  être,  et  qu'ils  y  sont  hypothéqués.  Puisqu'ils 
y  sont  hypothéqués,  il  est  évident  que  cette  hypothèque  doit 
durer  après  le  mariage  ;  et  par  conséquent  la  femme,  dans  le 
cas  dont  il  s'agit,  peut  être  poursuivie  hypothécairement 
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C'est  l'avis  de  du  Molin  sur  l'article  109  de  la  Coutume  d© 
Paris  ;  mais  les  Arrêts  ont  établi  une  jurisprudence  con- 
traire. Yoytz  les  articles  187, 188, 189  et  190  de  la  Coutume 
d'Orléans;  M.  Bouguier,  let  G,  chap.  10  ;  Bacquet,  des  Droits 
de  Justice,  chap.  21,  n.  54.  Et  ce  jusqu'à  concurrence  de  la 
-^ommunauié.-Yoj.  article  228. 

Sur  art  228. — Lucius^  lib.  8,  placitor.  lit.  3,  n.  8,  9. 

Devant  ou  durant  le  mariage.]  Voyez  la  note  sur  l'art  221. 

Pourvu  toutefois  qu'après  le  décès  de  l'un  des  conjoints  soit 
fait  loyal  inventaire]  et  si  l'inventaire  n'est  pas  loyal,  ce  béné- 
fice accordé  à  la  femme,  ou  à  ses  héritiers,  n'a  plus  de  lieu. 

Les  frais  de  l'Inventaire  doivent  être  pris  sur  les  biens 
-communs,  et  avant  partage  ;  de  sorte  que  si  la  femme  renonce 
à  la  Communauté,  elle  n'en  doit  rien  ;  et  elle  n'eu  doit  encore 
nen,  ni  ses  héritiers,  si  en  vertu  de  la  clause  apposée  dans 
le  contrat  de  mariage,  elle  ou  eux  reprennent  quittement  et 
franchement  ce  qu'elle  avait  mis  en  communauté* 


^  7  Pothier  {Bugnet)^  )    233.  La  communauté  légale  est  char- 
Comm.^  n*  233  et  s.    i  gée  de  toutes  les  dettes  mobilières  dont 
•chacun  des  conjoints  était  débiteur  au  temps  que  s'est  con- 
tracté le  mariage. 

Gela  est  conforme  à  un  principe  de  notre  ancien  droit 
français,  **  que  les  dettes  mobilières  d'une  personne  sont  une 
charge  de  l'universalité  de  ses  meubles"  Chacun  des  con- 
joints, en  se  mariant,  faisant  entrer  l'universalité  de  ses 
meubles  dans  la  communauté  légale,  il  s'ensuit,  suivant  ce 
principe,  que  cette  communauté  doit  être  tenue  de  leurs 
dettes  mobilières,  qui  en  sont  une  charge. 

La  coutume  de  Paris,  art.  221,  s'en  explique  :  '^  A  cause  de 
^^  laquelle  communauté  le  mari  est  tenu  personnellement 

^^  payer  les  dettes  mobilières  dues  à  cause  de  sa  femme  ; 

^  et  aussi  la  femme  est  tenue,  après  le  trépas  de  son  mari, 
^  payer  la  moitié  des  dettes  mobilières  faites  et  accrues  par 
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certain  temps,  dont  je  suis  encore  débiteur  lors  de  mon  ma- 
riage ;  quoique  cette  dette  soit  une  dette  mobilière,  puisqu'elle 
est  la  dette  d'une  somme  d'argent,  néanmoins  la  communauté 
n'en  sera  pas  chargée.  Par  la  même  raison,  si,  lors  de  mon 
mariage,  j'étais  débiteur  d'une  certaine  somme  d'argent  pour 
un  retour  de  partage  d'immeubles  d'une  succession  qui  m'est 
échue  avant  mon  mariage  ;  ce  retour  étant  le  prix  des  im- 
meubles qui  me  sont  échus  par  le  partage,  lesquels  me  sont 
propres  de  communauté,  la  communauté  ne  sera  point  char- 
gée de  la  somme  que  je  dois  pour  ce  rétour,  quoique  ce  soit 
une  dette  mobilière  ;  parce  qu'elle  est  due  pour  le  prix  de 
mes  propres  de  communauté. 

Cette  exception,  qui  est  adoptée  par  tous  les  auteurs,  et  qui 
est  suivie  dans  l'usage,  est  fondée  sur  ce  qu'il  a  paru  trop  dur 
qu'un  conjoint  fit  payer  à  la  communauté  le  prix  d'un  héri- 
tage qu'il  retient  pour  lui  seul,  et  qui  lui  est  propre  de  com- 
munauté. 

Cette  raison  n'a  d'application  qu'au  cas  auquel  le  conjoint 
est,  lors  de  son  mariage,  possesseur  de  l'héritage  dont  il  doit 
le  prix  ;  et  ce  n'est  que  dans  ce  cas  que  la  dette  du  prix  de 
l'héritage,  quoique  mobilière,  n'entre  pas  en  communauté. 

Mais  si,  dès  avant  mon  mariage,  j'avais  revendu  ou  autre- 
ment disposé  de  l'héritage  pour  le  prix  duquel  je  suis  débi- 
teur d'une  certaine  somme,  la  communauté  serait  chargée  de 
cette  dette,  de  môme  que  de  toutes  mes  autres  dettes  mobi- 
lières. 

Pareillement,  cette  raison  qui  a  fait  considérer  la  cause  de 
la  dette,  pour  exclure  de  la  communauté  les  dettes  d'une 
somme  d'argent  dont  l'un  des  conjoints  était  débiteur  pour  le 
prix  d'un  propre  de  communauté,  étant  une  raison  qui  n'a 
•d'application  qu'à  ces  dettes  passives,  c'est  mal-à-propos  que 
Lebrun  en  a  voulu  tirer  argument  pour  prétendre  exclure 
pareillement  de  la  communauté  les  dettes  actives  mobilières 
antérieures  au  mariage,  qui  ont  pour  cause  le  prix  de  l'alié- 
nation que  l'un  des  conjoints  a  faite  de  quelqu'un  de  ses  héri- 
tages avant  son  mariage.  V,  suprà,  n«  77. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQIC 


(?^H 


lront^ 

nme 

ma* 

îom- 

non 

mo- 
.rent 
lient 
s  les 
lède, 
n'en 
tdé- 
Bnce 
se  la 

.6  la 
u'ils 
Sder 
pré' 
)aie- 
«res 
le. 

iCUtt 

âge, 
et  la 

L  un 

r  eut 
e  la 
une 
oint 

tdé^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


142 
[ARTICLE  1280.J 

joint  dort  être  seul  débiteur,  ou  si  c'est  une  dette  mobilière 
dont  la  communauté  doit  être  chargée. 

Cette  option  de  paiement  de  Tune  dés  deux  choses  donne-t- 
elle lieu  à  quelque  récompense  ?  V.  infrà^  partie  4. 

Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  dettes  alternatives  la  dette 
d'une  seule  chose,  avec  faculté  au  débiteur  d'en  payer  une 
autre  à  la  place,  comm'3  nous  l'avons  vu  suprà. 

248.  Le  mari  étant,  pendant  que  le  mariage  et  la  commu- 
nauté durent,  seul  maître  de  cette  communauté,  comme  nous 
l'avons  observé  au  commencement  de  ce  traité  ;  ayant  le  droit 
d'en  disposer  à  son  gré,  tant  pour  sa  part,  que  pour  celle  de 
sa  femme,  sans  son  consentement,  même  de  perdre  et  de  dis- 
siper les  biens  qui  la  composent;  c'est  une  conséquence  que 
la  communauté  est  tenue  de  toutes  les  dettes  qu'il  contracte 
pendant  que  durent  le  mariage  et  la  communauté. 

Ce  droit  qu'a  le  mari  de  charger  les  biens  de  la  commu- 
nauté, tant  pour  la  part  qu'il  y  a,  que  pour  celle  qu'y  a  sa 
femme,  de  toutes  les  dettes  qu'il  contracte  pendant  la  com- 
munauté, est  une  suite  de  la  qualité  qu'il  a  de  chef  de  la 
communauté,  que  lui  donne  le  droit  de  puissance  qu'il  a  sur 
sa  femme.  La  femme,  lorsque  son  mari  contracte,  est  censée, 
non  en  son  propre  nom,  mais  en  sa  qualité  de  commune, 
contracter  et  s'obliger  avec  lui  pour  sa  part  en  la  commu- 
nauté, même  sans  qu'elle  eu  ait  rien  su,  et  sans  qu'elle  puisse 
s'y  opposer. 

Ce  principe  a  lieu  à  l'égard  de  toutes  les  dettes  que  le  mari 
contracte  pendant  que  dure  la  communauté. 

n  nUmporte  que  la  communauté  en  ait  profité,  ou  non  ;  il 
n'importe  même  qu'il  les  ait  contractées  pour  les  affaires  de 
la  communauté,  ou  non.  Par  exemple,  si  le  mari,  durant  le 
mariage,  s'est  rendu  caution  pour  quelqu'un,  pour  des  affaires 
auxquelles  il  n'a  aucun  intérêt,  et  uniquement  pour  faire 
plaisir  au  débiteur  son  ami  ;  quoique  ce  cautionnement  ne 
concerne  point  les  affaires  de  la  communauté,  elle  ne  laissera 
pas  d'être  chargée  de  la  dette  qui  résulte  de  ce  cautionne- 
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ui  est  tombé  en  partage,  etc.  On  a  trouvé  qu'iF 
dur  que  le  conjoint  fît  payer  à  la  communauté  le 
immeuble  qu'il  garde  pour  lui  seul.  Livounière^ 
roit  français^  liv.  4,  ch.  1,  Règle  22. 
L  communauté  est  chargée  de  toutes  les  dettes  pas- 
e  mari  contracte  durant  icelle,  soit  dettes  mobi- 
rentes,  pour. quelque  cause  que  ce  soit  qu'il  les 
;tées,  môme  de  celles  qui  naissent  de  ses  délits, 
I,  ibid,^  Règle  24  :  c'est  une  suite  de  l'art.  193,  et  de 
s  avons  dit  suprà^  n«  1. — Il  faut  pourtant  excepter 
aurait  contractées  pour  ses  propres  affaires,  ou  en 
ïuelqu'un  de  ses  enfants  d'un  précédent  lit,  ou  de 
de  ses  héritiers  présomptifs  ;  la  communauté  de- 
re  indemnisée  paV  le  mari,  de  même  qu'elle  doit 
a  femme,  de  celles  qui  auraient  été  contractées 
>flt  particulier  de  la  femme,  ou  de  ses  enfans  d'ua 
.—Observez  que  la  communauté  n'est  point  tenue 
e  jointe  à  une  peine  capitale  à  laquelle  le  mari 
condamné  :  car  la  dette  de  cette  amende  ne  peut 
mtractée  durant  la  communauté,  puisqu'elle  ne 
lu  jugement  qui,  par  la  peine  capitale  qu'il  pro- 
;out  la  communauté.  Le  coupable  est  bien  digne 
e  avant  la  condamnation  ;  mais  c'est  la  condamna- 
in  rend  débiteur. — Il  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard 
ation  civile  ;  car  le  mari  a  contracté  dans  l'instant 
iélit  l'obligation  de  réparer  le  tort  qu'il  causaiL 
a  donc  été  contractée  dans  un  temps  auquel  le 
ne  seigneur  de  la  communauté,  avait  le  pouvoir 
(er  de  ses  dettes  :  le  jugement  de  condamnation  n'a 
i  liquider.  Néanmoins  on  juge  favorablement, 
le  la  réparation  civile  est  prononcée  par  un  juge- 
ai, la  communauté  n'en  est  tenue  que  jusqu'à  con- 
e  ce  qu'elle  aurait  profité  du  crime/  Livonnière, 
24. 

s  dettes  de  la  femme  contractées  durant  la  com- 
;ont  charges  de  la  communauté,  lorsque  le  mari 
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l  sa  femme,  ni  à  ses  héritiers"  (1410),  parce  qu'en 
it  volontairement  cette  dette,  11  reconnaît  tacitement  la 
de  la  date  antérieure  au  mariage,  et,  par  conséquent, 
Tait  qu'acquitter  une  dette  de  communauté  (1). 
.  Quand  le  Code  dit  que  toutes  les  dettes  mobilières, 
es  conjoints  sont  grevés  au  jour  de  la  célébration  du 
ge,  sont  à  la  charge  de  la  communauté,  cela  s'entend 
îttes,  tant  en  principaux  qu'en  arrérages  ou  intérêts,  des 
,  tant  exigibles  que  non  exigibles.  Il  y  en  a  cependant 
es  capitaux  n'entrent  point  dans  la  communauté.  L'art. 
n9  3,  ne  la  charge  "  que  des  arrérages  et  intérêts  seule- 
it,  des  rentes  ou  dettes  passives  qui  sont  personnelles 
deux  époux." 

Cette  disposition  a  paru  obscure,  et  il  faut  bien  en  effet 
f  ait  quelque  obscurité,  puisque  des  hommes  d'ailleurs 
istruits  ne  l'ont  point  entendue.  L'obscurité  est  venue 
t  personnelles^  qui  est  équivoque.  Les  rentes  constituées, 
un  des  époux  sa  trouve  personnellement  débiteur  au 
u  mariage,  sont  sans  contredit  des  rentes  personnelles, 
'acception  générale  du  mot,  qu'on  a  coutume  d'opposer 
)i  réel,  droits  personnels,  droits  réels.  Si  le  mot  rentes 
nelles  était  pris  ici  dans  cette  acception  générale,  il 
ivrait,  en  effet,  que  toutes  les  rentes  passives  des  époux 
aient  à  la  charge  de  la  communauté  que  pour  les  arré- 
seulement,  et  non  pour  les  capitaux. 
5  comment  l'entendre  de  cette  manière  sans  une  espèce 
rdité  î  Si  l'un  des  époux  était,  au  jour  du  mariage, 
)iev  d'une  rente  constituée,  elle  entrerait  certainement 
nraunauté,  tant  pour  les  arrérages  que  pour  le  capital, 
e  nous  l'avons  dit  dans  le  paragraphe  précédent,  puis- 
i'une  part,  elle  est  réputée  meuble  par  l'art.  529  du 
ûvil  :  que,  de  l'autre,  Tart.  1401  du  môme  Code  déclare 

ussi  je  pense  avec  M.  BeUot  des  Minières  que  le  mari  aurait  droit 
ndemnité,  si,  en  payant,  il  avait  déclaré  ne  le  faire  que  pour  éviter 
^nation  des  biens  de  la  femme,  et  sous  la  réserve  expresse  de  ses 
V,i,  I,  p.  273.  Zachariœ,  tome  3,  |  508,  note  17. 
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^ue  la  communauté  se  compose  activement,  entre  autre» 
-choses,  de  tout  le  mobilier  que  les  époux  possédaient  au  jour  de 
la  célébration  du  mariage^  et  que  sous  les  expressions  tout  le 
mobilier^  sont  nécessairement  compris,  aux  termes  de  Tart. 
^30,  tous  les  objets  que  Tarticle  précédent,  et  par  conséquent 
l'arL  629,  range  dans  la  classe  des  meubles.  Or,  il  est  impos- 
sible qu'il  n'en  soit  pas  des  rentes  passives  comme  des  rentes 
actives,  c'est-à-dire  que  la  communauté  puisse  profiter  de 
celles-ci  sans  être  chargée  de  celles-là  :  Eadem  esse  débet,  ratio 
commodi  et  incommodi.  C'est  cette  règle  d'équité  qu'a  suivie 
le  Code,  en  composant  le  passif  de  la  communauté.  On  ne 
peut  donc,  sans  choquer  la  raison,  entendre  l'art.  1409,  n»  3, 
de  toutes  les  rentes  passives  et  dettes  personnelles  aux  époux, 
4ans  l'acception  générale  et  ordinaire  du  mot  personnel. 

Mais  enfin,  quelle  est  donc  l'acception  que  l'art  1409,  n*  3, 
^onne  à  ce  mot  ?  Comment  doit-on  l'entendre  ?  Il  n'est  pas 
difficile  de  le  savoir,  si  l'on  fait  attention  que  dans  ce  para- 
graphe le  Code  traite  des  dettes  des  conjoints  qui  composent 
le  passif  de  la  communauté.  Il  ne  met  pas  à  sa  charge  toutes 
les  dettes  dont  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébra- 
tion du  mariage  ;  il  y  en  a  qui  restent  à  la  charge  person- 
nelle de  l'époux  qui  les  doit  ;  les  autres  sont  à  la  charge  de 
la  communauté.  Ainsi,  il  y  a  des  dettes  communes  ou  des 
dettes  de  communauté,  et  des  dettes  personnelles  aux  deux 
'époux  :  ce  sont  des  propres  passifs. 

Les  dettes  communes  entrent  dans  le  passif  de  la  commu- 
nauté, tant  pour  les  capitaux  que  pour  les  arrérages  ou 
intérêts. 

Les  dettes  personnelles  ou  propres  passifs  n'y  entrent  point 
pour  les  capitaux,  mais  seulement  pour  les  arrérages  et  inté- 
rêts j  car,  comme  tous  les  fruits,  revenus,  intérêts  et  arré- 
rages des  propres  actifs  des  deux  époux  entrent  dans  l'actif 
de  la  communauté,  il  est  juste  d'en  déduire  les  intérêts  et 
arrérages  de  leurs  propres  passifs,  c'est-à-dire  des  rentes  ou 
dettes  passives  qui  leur  sont  propres  et  personnelles.  C'est  ce 
qu'exige  encore  la  règle  eadem  débet  esse  ratio  commodi  et 
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incommodi.  Et  voilà  ce  que  dit  le  no  3  de  l'art.  1409,  qui  ne 
met  dans  le  passif  de  la  communauté  que  "  les  intérêts  et 
*'  arrérages  seulement  des  rentes  et  des  dettes  passives,  qui 
*'  sont  personnelles  aux  deux  époux."  Ce  mot  personnelles  ne- 
doit  donc  plus  paraître  obscur  ni  équivoque  ;  il  est  ici  l'op- 
posé des  dettes  communes. 

215.  Le  Code  ne  dit  point,  dans  le  n»  3  de  l'article  1409^ 
quelles  sont  ces  dettes  personnelles  aux  époux  ;  il  en  donne 
seulement  un  exemple  dans  le  n*  1  du  même  article  :  ce  sont 
les  dettes  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  époux.  Ainsi,  les  sommes  ou  les  rentes  dues  par  l'un  des^ 
époux,  pour  prix  d'un  héritage  acquis  avant  le  mariage,  lui 
demeurent  personnelles,  et  n'entrent  point  dans  le  passif  de 
la  communauté.  L'héritage  est  un  propre  de  celui  des  époux 
qui  l'a  acquis.  Il  serait  souverainement  injuste  d'en  faire 
payer  le  prix  à  la  communauté.  Mais,  comme  elle  recueille 
tous  les  fruits  et  revenus  de  cet  héritage,  il  serait  également 
injuste  qu'elle  ne  fût  pas  chargée  des  intérêts  du  prix  qui 
reste  dû,  et  des  arrérages  des  rentes  qui  le  représentent. 

Il  en  est  de  même  des  rentes  ou  des  sommes  dues  par  ua 
des  conjoints,  pour  soulte  de  partage  ou  retour  de  lot. 

Mais  si  l'époux  avait  revendu  avant  le  mariage  l'héritage 
dont  il  doit  encore  le  prix,  ou  la  rente  passive  qui  le  repré- 
sente, la  communauté  serait  chargée  de  cette  dette,  qui  n'est 
pas  le  prix  d'un  propre  du  conjoint  débiteur.  Pothier,  n«  239. 

Un  second  exemple  de  dettes  personnelles  aux  époux,  dont 
les  arrérages  ou  intérêts  seulement,  et  non  les  capitaux^ 
entrent  dans  le  passif  de  la  communauté,  est  le  cas  où,  pen- 
dant le  mariage,  il  est  échu,  par  testament,  à  l'un  des  époux, 
une  succession  dont  le  testateur  a  voulu,  suivant  la  faculté 
que  lui  en  laissait  l'art.  1401,  que  le  mobilier  n'entrât  pas  dans 
la  communauté.  Dans  ce  cas,  la  grande  règle  eadem  débet 
esse  ratio  commodi  et  incommodi^  impose  à  l'époux  qui  profite 
seul  de  tout  l'actif  mobilier  de  la  succession,  la  nécessité  d'en 
supporter  seul  tout  le  passif,  parce  que  le  passif  ne  peut 
jamais  être  que  mobilier. 
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"*  1 1  Pahd,  fn.^  sur  )     260.  La  dette  mobiliaire  contractée  par 

art.  1409  C.  N.  )  Tua  des  époux,  dans  le  temps  intermé- 
diaire  entre  le  contrat  de  mariage  et  la  célébration,  entre- 
t  elle  en  communauté  ? 

Il  ne  peut  y  avoir  de  doute  pour  raflBrmative,  à  Tégard  du 
«mari.  Comme  il  peut,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté,  en  disposer  à  sa  volonté  et  la  charger  arbitrairement, 
il  importe  peu  que  la  dette  soit  antérieure  ou  non  au  mariage. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  femme.  Elle  ne  peut 
^engager  la  communauté  sans  son  mari. 

Aussi  Lebrun,  dans  son  traité  de  la  Communauté,  décide 
<jue  cette  dette  contractée  par  la  femme  depuis  le  contrat, 
n'entrera  pas  dans  la  communauté,  si  elle  a  été  créée  sans 
l'autorisation  du  mari.  Il  s'appuie  de  l'article  447  de  la  nou- 
irelle  Coutume  de  Bretagne,  qui  en  a  une  disposition  for 
melle  ;  et  il  invoque  Dargentrée,  qui  atteste  avoir  contribué 
à  l'addition  de  cet  article. 

M.  Pothier  ne  décide  pas  précisément  cette  question.  Mais, 
4lans  son  traité  de  la  Puissance  du  mari  sur  la  personne  et 
les  biens  de  la  femme,  il  dit  que  cette  puissance  étant  un 
«ffet  civil  du  mariage,  ne  commence  qu'avec  lui,  l'efifet  ne 
pouvant  pas  précéder  la  cause.  Il  en  conclut  que  tout  ce  que 
ia  fiancée  a  fait  avant  le  mariage,  quoique  sans  l'autorité  du 
fiancé,  est  valable. 

Dumoulin,  sur  l'article  87  de  la  Coutume  d'Artois  qui  fait 
remonter  la  nécessité  de  l'autorisation  au  jour  des  flançailles, 
dit  que  cette  disposition  est  inepte  et  impertinente. 

Tout  cela  ne  résout  pas  la  question.  Il  s'ensuit  bien  que, 
4ans  notre  espèce,  la  femme  sera  valablement  obligée,  et  que 
le  mari  ne  pourra  pas  arguer  l'acte  de  nullité  ;  mais  il  n'eu 
résulte  pas  que  la  dette  entre  dans  la  communauté,  et  que  le 
mari  soit  tenu  de  la  payer. 

Nous  adoptons  le  sentiment  de  Lebrun,  quant  à  l'exclusion 
^e  la  dette  de  la  communauté. 

On  nous  opposera  peut-être  que  le  Code  civil  ne  distingue 
point. 
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comme  la  Coutume,  ne  fait 
Elle  n'entre  point  dans  le 
is  le  Code  civil  porte  que 
trat,  et  avant  le  mariage,  est 
sposition  est  que  les  parties 
munauté  par  la  soustraction 
près  leurs  conventions.  Or, 
e,  dans  le  même  intervalle, 
donc  adopter  la  même  déci- 
lu  Code  civil 

et,  le  traité  de  la  Gommu- 
principes  qu'il  expose  sont 
à  ceux  du  Gode  civil. 
IS  que  le  Gode  civil  met  à  la 
celle  des  dettes  contractées 
lari  indistinctement,  soit  par 
isée. 

'ée  de  la  communauté,  seul 
ai  la  composent,  et  ayant  le 
,é,  il  s'ensuit  que  toutes  les 
;s  de  la  communauté,  quand 
consentement  de  sa  femme^ 

le-ci.  Elle  n'a  aucun  droit 
uté,  tant  qu'elle  dure.  Elle 
stration.  Il  en  résulte  qu'elle 
seulement  du  mari.  Il  n'y  a 
racte  avec  l'autorisation  de 
)  de  la  communauté.  Celles 
tion  de  la  justice  n'entrent 
icurrence  de  ce  que  celle-ci 

que,  engage  la  communauté, 
lin  d'autorisation,  mais  c'est 
mme  tacite,  et  que  l'on  sup* 
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acquis 
ae  une 
r  Ten- 
par  le 
isieurs 
cte,  ou 
)reuve 
édans 
ciales, 
)reuve 
^nt  les 
rticles 

El  fem- 
.  acte 
t  pas 
lessus, 
suivre 
ement 
L  de  la 

rétend 
femme 
lature, 
er  ré- 
3mme, 


riage,  or  by  an  act  which 
before  that  event  had  ac- 
quired  a  certain  date,  ei- 
ther  by  means  of  registra- 
tion  orof  thedeath  of  one 
or  more  of  its  signera,  or 
other  sufficient  proaf,  «x- 
cept  in  commercial  mat- 
ters,  in  which  proof  may 
be  made  according  to  the 
provisions  of  articles  1233, 
1234  and  1235. 

Creditors  of  the  wife, 
who  claim  under  acts  the 
date  of  which  has  not  been 
establishedas  above  stated, 
cannot  sue  her  for  their 
payment,  before  the  disso- 
lution of  the  community. 

The  husband  who  claims 
to  hâve  paid  a  debt  of 
this  nature,  for  his  wife, 
cannot  demand  repayment 
of  it  either  from  her  or 
from  her  heirs. 


imbien  qu'il  soit  convenu  entre  deux 
oints  qu'ils  paieront  séparément  leurs 
it  leur  mariage  ;  ce  néanmoins  ils  en 
inventaire  préalablement  fait,  auquel 
les  représentant  l'inventaire  ou  l'esti- 
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*  2  Laurière  sur  art.  222,  i      Ce  néanmoins  ils  en  sont  tenuSj 

Coût,  de  Paris.  )  s'il  n'y  a  inventaire.]  Ainsi  quand  il 

n'y  a  point  dlnventaire,  la  convention  est  de  nul  effet  à 

l'égard  des  créanciers,  mais  elle  est  bonne  entre  les  conjoints. 


Voy.  Pothier^  Comm.^  et  Toullier^  n»  202,  cités  sur  art.  1280^ 
et  voy.  arts.  1225  et  1296  C.  C.  B,  C. 


*  3  Delvincourt^  sur  ')  Mais  si  le  mari  a  payé  une  dette  de  sa 
arM4lO  C.  JV.  J  femme,  ayant  date  antérieure  au  ma- 
riage, mais  non  certaine,  on  doit  présumer  qu'il  a  reconnu 
la  vérité  de  la  date  ;  et,  en  conséquence,  il  n'a  point  de  récom- 
pense à  demander,  pour  raison  de  ce  paiement,  à  la  femme, 
ni  à  ses  héritiers. 


4  ZachariXy  (Massé  et  Vergé)^  )     Enfin,  il  faut  en  troisième 
p.  81  à  83.  J  lieu  qu'il  puisse  être  prouvé 

que  la  dette  a  été  contractée  avant  le  mariage,  art.  1410, 
alin.  1.  V.  art,  1328.  Cependant  cette  règle  n'a  d'intérêt  pra- 
tique qu'en  ce  qui  concerne  la  femme,  puisque  les  dettes  du 
mari  sont  généralement  à  la  charge  de  la  communauté,  alors 
même  qu'il  les  a  contractées  durant  le  mariage.  Si  donc  il 
n'est  pas  prouvé  que  la  dette  de  la  femme  ^  été  contractée 
par  elle  avant  le  mariage  (1),  le  créancier  ne  peut  en  pour- 

(1)  Quant  aux  dettes  contractées  par  la  femme  pendant  le  mariage,  [ou 
qui  n*ont  acquis  date  certaine  que  depuis  le  mariage,]  elles  doivent  être 
appréciées  selon  les  dispositions  des  art.  217  et  U09,  alin.  2.  [C'est-à-dire 
que  si  la  dette  n'a  pas  date  certaine  antérieure  à  la  célébration  du  ma- 
riage, vis-à-vis  du  mari,  et  suivant  Tari.  1410,  la  femme  n'en  est  pas 
moins  tenue  sur  ses  biens  personnels,  parce  que  la  date  est  certaine  entre 
les  parties,  vis-à-vis  desquelles  Tacte  fait  foi,  art.  1322,  à  moins  que  le 
litre  de  la  dette  n'ait  été  frauduleusement  antidaté  pour  soustraire  la 
femme  à  la  nécessité  de  l'autorisation  maritale,  Rodière  et  Pont,  1,  n.  533; 
^larcadé,  sur  l'art.  1410  ;  Troplong,  n.  779.-*  Quant  à  la  dette  qui  a  une 
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suivre  le  payement  que  contre  les  biens  personnels  de  la 
femme,  c'est-à-dire  contre  la  nue  propriété  de  ses  immeubles^ 
puisque  les  biens  meubles  de  la  femme  appartiennent  à  la 
communauté,  et  que  la  communauté  a  Tusufruit  de  ses  im- 
meubles (1).  Mais  si  le  mari  a  payé  une  dette  de  cette  nature^ 
ni  la  femme,  ni  son  héritier  n'en  doivent  récompense  au  mari 
ou  à  la  communauté  (3),  art.  1410,  alin.  2  et  3. 

date  postérieure  à  la  célébration  du  mariage,  elle  est  à  la  charge  de  le- 
communauté  si  la  femme  a  été  autorisée  à  la  contracter.  Y.  inf.,  dans  la 
paragraphe.  Elle  est  nulle  si  la  femme  s*est  obligée  sans  autorisation.. 
V.  sup,,  1 134,  notes  64  et  s.]  (Note  de  MM.  Massé  et  VERcé). 

(1)  Les  immeubles  do  la  femme  peuvent  donc  être  saisis  et  vendus  à  la 
requête  de  ses  créanciers  personnels,  mais  pour  la  nue  propriété  seule- 
ment et  sous  réserve  de  l'usufruit  qui  appartient  à  la  communauté, 
Maleville,  sur  Tart.  1413.  [Les  créanciers  doivent  d'ailleurs,  dans  les^ 
poursuites  qu*ils  peuvent  diriger  contre  les  biens  personnels  de  la  femme, 
s'interdire  celles  qui  retomberaient  sur  la  communauté.  C'est  en  ce  sens 
qu'il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation,  le  9  août  1820,  que  les  créan* 
ciers  de  la  femme  mariée  en  communauté,  dont  les  titres  n'ont  pas  une 
date  certaine  antérieure  au  mariage,  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'exercer 
les  droits  de  leur  débitrice,  saisir-arréter  sur  les  revenus  de  cette  comma» 
sauté  les  sommes  que,  par  une  clause  'expresse  de  son  contrat  de  ma- 
riage, la  femme  se  serait  réservé  de  pouvoir  toucher  pour  son  entretien 
personnel  et  sans  l'autorisation  de  son  mari,  puisque  par  cette  poursuite 
la  dettt.  retomberait  sur  la  communauté  ou  sur  le  mari  qui  seraient  obli- 
gés de  subvenir  à  l'entretien  de  la  femme.  V.  Odier,  1,  n.  156  ;  Rodlère 
et  Pont,  i,  n.  534  ;  Troplong,  n.  781.]  (Note  de  MM.  Massé  et  YBRCâ). 

(2)  Car  le  mari,  en  payant  la  dette,  reconnaît  implicitement  qu'elle  a 
une  date  certaine  antérieure  au  mariage,  Bellot,  1,  p.  273  ;  Toullier,  12,^ 
n.  202  ;  Odier,  1,  n.  157;  Troplong,  n.  782.]  Néanmoins  quelques  auteurs 
admettent  que  la  femme  ou  son  héritier  doit  récompense,  lorsque,  par 
exemple,  le  mari  a  payé  pour  empêcher  la  vente  aux  enchères  des  im- 
meubles de  sa  femme,  et  avec  réserve  de  ses  droits.  V.  Bellot,  loc,  eit,  ; 
[Odier,  ibid.;  Rodière  et  Pont,  1,  n.  584  ;  Marcadé,  sur  l'art  1410.  Et 
cette  opinion  nous  parait  fondée  ;  car  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  paye- 
ment fait  par  le  mari  suppose  la  reconnaissance  de  l'antériorité  de  la 
dette,  il  cesse  d'en  être  ainsi  quand  par  ses  réserves  le  mari  explique 
,pourquoi  U  paye,  et  la  portée  qu'il  entend  donner  à  son  payement. — 
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la  femme,  antérieures  à  la  célé- 
i  la  charge  de  la  communauté, 
,é  contractées  par  la  femme  que 
re  du  contrat  de  mariage  (1). 


ns  maintenant  aux  dettes  con- 
la  femme  pendant  le  mariage, 
i  étant  maître  absolu  des  biens 
int  en  disposer  à  son  gré,  môme 
\  en  devoir  compte  à  personne, 
acte  personnellement  pendant  le 
me  étrangères  aux  affaires  de  la 
as  à  sa  charge.  C'est  un  principe 
veau  par  l'article  1409,  n.  9. 
lyant  aucun  droit  sur  les  biens 
s  mariage,  et  réduite  à  la  seule 
il  en  restera  à  la  dissolution  du 
*oit  de  les  engager  sans  le  con- 
fère un  ancien  principe  consacré 
art.  1426  :  *'  Les  actes  faits  par  la 

us  les  cas,  Talia.  3  de  Part.  1410  n^en- 

lander  récompense  pour  le  payement 

y  donne  lieu,  Duracton,  14,  n.  230  ; 

r art.  1410.]    (Note  de  MM.  Massa  ET 

iistinction,  pour  les  dettes  contractées 
§lébration,  Bellot»  1,  p.  222;  Ouranton, 
lière  et  Pont,  1,  n.  531  ;  Marcadé,  sur 
,  est  d'un  autre  avis,  en  ce  sens  qu'il 
nse  pour  ces  dettes  intermédiaires.  Il 
2,  oh.  3,  sect.  3,  n.  2,  selon  lequel  ces 
ir  aux  droits  du  mari.  [Mais  cette  opi* 
t.  1410  qui  prend  pour  point  de  départ 
\n  le  contrat  de  mariage.]    (Note  do 
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j'exécute  sur  les  biens  qui  la  composent,  sans  récompense^ 
ir  la  femme. 

iu  contraire,  la  réparation  des  délits  de  la  femme,  dan» 
nême  cas,  n'est  point  à  la  charge  de  la  communauté,  et 
peut  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens  per- 
mels.    Pothier,  n.  359. 

ues  différences  viennent  de  ce  que  le  mari  est  seul  proprié- 
té et  maître  des  biens  de  la  communauté  pendant  qu'elle 
[•e,  et  que  la  femme  n'y  ayant  aucun  droit,  est  réduite  à 
pérance  de  partager  ce  qu'il  en  restera  après  sa  dissolution, 
e  ne  pourrait  donc  auparavant  être  poursuivie  conjointe- 
nt  avec  son  mari,  ni  condamnée  avec  lui,  à  raison  de» 
tes  qu'il  a  contractées  seul,  même  pour  les  affaires  de  la 
nmunauté. 

133.  Mais  si  elle  a  contracté  une  dette  avec  le  consente- 
nt de  son  mari,  les  créancier  peuvent  en  poursuivre  le 
ement,  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceu2c 
mari  ou  de  la  femme,  sauf  la  récompense  due  à  la  com- 
mauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari  (1419)  ou  à  la  femme. 
U  la  dette  contractée  par  la  femme,  du  consentement  du 
ri,  pour  les  affaires  de  la  communauté,  n'avait  pas  été 
[uittée  pendant  le  mariage,  et  que  la  femme  acceptât  la 
nmunauté,  elle  serait  payée  sur  la  masse  commune,  et 
irs  il  n'y  aurait  ni  récompense,  ni  indemnité. 

3i  elle  n'acceptait  pas,  et  qu'elle  fût  poursuivie  par   le 

lancier,  il  lui  serait  dû  une  indemnité  par  les  héritiers  du 

iri. 

il  la  dette  était  contractée  pour  affaires  personnelles  à  la 

ame,  et  qu'elle  fût  payée  des  deniers  de  la  communauté, 

st  alors  qu'en  cas  d'acceptation  de  la  femme,  il  serait  dû 

compense  à  la  communauté,  si  la  femme  renonçait,  elle 

vrait  une  indemnité  aux  héritiers  du  mari. 

Enfin,  si  la  dette  avait  été  contractées  pour  les  affaires 

rsonnelles  du  mari,  il  serait  dû  récompense  à  la  commu- 

uté  delà  somme  qui  y  aurait  été  prise  pour  la  payer  ;  si 
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ion  est  une  suite 
mme  ne  peut  point 
tient  de  son  mari  ; 
n  faisant,  pendant 
'ait  une  date  anté* 

que  de  la  femme, 
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!t  qu'il  aurait  sous- 
iage,  puisque  dans 
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Quand  ranlériorité 
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Gours  de  Cassation 
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ger  sans  le  consentement  de  son  mari  Cependant,  en  anti' 
datant  son  billet,  ses  immeubles  se  trouveront  réellement 
obligés,  et  même  aliénés,  nonobstant  la  prohibition  de  la  loi. 

On  ne  peut  se  dissimuler  cet  inconvénient  ;  mais  on  satis- 
fait aux  principes  en  déchargeant  le  mari  du  paiement.  La 
décision  de  la  loi  est  fondée  sur  la  maxime,  que  le  signataire 
d'un  écrit  privé  ne  peut  pas  en  contester  la  date.  Cette 
maxime  est  constante.  On  trouve  dans  la  Collection  de  Ju- 
risprudence trois  arrêts  sur  ce  point.  Les  deux  premiers,  en 
mettant  hors  de  Cour,  sur  la  demande  formée  contre  le  mari, 
ont  réservé  au  créancier  ses  droits  contre  la  femme.  Le  der- 
nier, à  la  vérité,  a  déclaré  le  billet  souscrit  par  la  femme^ 
nul;  mais  la  somme  était  extrêmement  forte;  et  il  parait 
que  plusieurs  circonstances  faisaient  suspecter  la  sincérité 
de  Tobligation. 

Notre  article  nlnterdit  point  aux  juges  la  faculté  de  peser 
ces  circonstances  s'il  s'en  rencontrait,  et  de  prononcer  la  nul- 
lité, si  elles  paraissaientidéterminantes. 

Le  Code  civil  va  plus  loin  que  l'ancienne  jurisprudence.  Les 
arrêts,  en  réservant  au  créancier  ses  droits  contre  la  femme, 
ne  lui  ont  permis  de  les  exercer  qu'après  la  dissolution  de  la 
communauté.  Le  Code  civil  lui  accorde  cet  exercice  sur  la 
nue  propriété  des  biens  propres  de  la  femme,  même  pendant 
la  communauté. 

La  décision  des  arrêts  nous  semble  plus  régulière,  et  plus 
conforme  aux  principes.  Le  billet  nous  parait  ne  devoir 
produire  aucun  effet  pendant  la  durée  de  la  communauté. 
C'est  permettre  à  la  femme  l'aliénation  de  ses  propres,  sans 
le  consentement  du  mari,  puisque  le  créancier  pourra  en 
faire  faire  la  vente  malgré  lui  ;  et  cependant  ce  dernier  a  un 
grand  intérêt  que  sa  femme  conserve  sa  propriété.  Il  en 
résultera  qu'il  sera  souvent  obligé  de  payer  un  pareil  en- 
gagement, pour  ne  pas  voir  exproprier  sa  femme. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  faut  exécuter  la  loi,  dont  le  précepte 
est  précis  et  formel. 

267.  La  Cour  souveraine  de  Besançon,  en  relevant  le  môme 
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ssent  une  date  antérieure  au  mariage,  à  moins  que  le 
éancier  ne  justifiât  la  vérité  de  cette  date,  sauf  à  lui  à  s\  n 
ire  payer,  après  la  dissolution  du  mariage,  par  la  femme. 
18  arrêts  sont  rapportés  par  Denisart,  v»  Communauté^  n.  55, 
suiv.  La  décision  de  ces  arrêts  est  fondée  sur  le  principe 
abli  en  notre  Traité  des  Obligations^  n.  749,  "  que  les  actes 
us  signature  privée  ne  font  pas  foi  de  leur  date  contre  les 
}T3y  contre  lesquels  ils  sont  censés  n'avoir  de  date  que  du 
iir  qu'ils  sont  produits."  Je  crois  néanmoins  qu'on  doit 
oir  égard  aux  circonstances  (1). 


3  Maleville^  sur  )  L'objet  de  cet  article  est  d'empêcher  les 
irL  1410  C.  N.  J  fraudes  et  les  dissipations  que  la  femme 
lurrait  commettre  en  antidatant  des  billets  qu'elle  ferait 
ndant  le  mariage.  Il  est  conforme  à  plusieurs  arrêts  rap- 
irtés  dans  Denisart,  au  mot  communauté.  M.  Pothier,  tome  l, 
ige  309,  voulait  cependant  qu'on  eût  égard  aux  circons- 
nces  ;  mais  notre  article  ne  le  permet  plus. 


4  Denizarty  (coll.  nouvelle)  1  15.  Les  dettes  contractées  par 
Com.  de  biens j  §  /JT,  no  15.  J  la  femme  ne  sont  à  la  charge  de 
communauté,  que  dans  deux  cas  seulement. 
C'est  l'  quand  elle  a  été  autorisée  par  son  mari  pour  les 
ntracter.  Les  dettes  contractées  par  la  femme  sans  autori- 
tion,  sont  absolument  nulles,  non-seulement  par  rapport  au 
ari,  mais  par  rapport  à  la  femme  elle-même,  et  par  rapport 
ceux  avec  qui  elle  a  contracté,  comme  on  l'a  établi  sous  le 
ot  Autorisation. 

Les  dettes  contractées  par  la  femme  autorisée  par  justice 
L  refus  de  son  mari,  sont  valables  ;  mais  elle  lui  restent  pér- 
il) Celte  jurisprudence  a  été  convertie  en  loi.  V.  art.  1410,  C.  civ.— 
ilgré  la  généralité  des  expressions  de  rarticle,  nous  pensons  que  la 
narque  de  Polhier:  qu'on  doit  avoir  égard  aux  circonstances,  poMrraiit 
core  recevoir  son  application. 
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théorie  incline  pour  une  stricta- 
Toullier,  t.  12,  n.  202,  et  t  8,  n. 
;  Rodière  et  Pont,  t.  1,  n.  530  ^ 
;  la  jurisprudence,  plus  portée  à 
ique,  a  levé  quelquefois  les  bar- 
ar  exemple,  la  Cour  royale  de 
du  13  mai  1831.  (Dalloz,  32,  2, 
;ompte  de  la  communauté  des^ 
l'enregistrement  qu'après  le  ma- 
rieures,  et  dont  la  préexistence 
its  graves,  concluants  et  non 
;ait  prouvé  que  le  mari  en  avait 

n  tout  la  vérité,  et  je  préfère  le 
ention.  L'arrêt  de  Grenoble  ne 
s.  Je  ne  voudrais  pas  dire  pour- 
jurisprudence,  et  je  vois  beau-^ 
tre  son  système. 


lauté  n'est  tenue  des  dettes  mo^ 
actées  avant  le  mariage  par  la 
^sultent  d'un  acte  authentique 
mt  reçu  avant  la  même  époque 
nregistrement,  soit  par  le  décès 
res  dudit  acte. 

en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas^ 
ariage,  ne  peut  en  poursuivre' 
;ur  la  nue  propriété  de  ses  im- 

voir  payé  pour  sa  femme  une- 
it  demander  la  récompense  ni  à. 
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que  les  mobilières,  sont  le  prix  des  meubles  qui  entrent  en 
•communauté,  et  que  le  mari  a  jugé  à  propos  d'acheter  ces 
meubles  à  ce  prix. 

La  réponse  est,  qu'en  ces  matières  où  on  est  obligé  de 
suivre  une  proportion  et  égalité  presqu'arithmétique,  parce 
«que  sans  cela  on  ouvre  la  porte  aux  avantages  indirects  ;  on 
ne  peut  pas  mieux  faire  que  d'attacher  les  dettes  mobilières 
^ux  meubles,  et  les  immobilières  aux  immeubles,  et  dire  que 
les  dettes  immobilières  des  successions  n'entrent  point  en 
<;ommunauté  ;  parce  que  les  immeubles  n'y  entrent  pas  :  et 
la  volonté  du  mari,  qui  semble  avoir  bien  voulu  acheter  les 
meubles  à  ce  prix,  ne  peut  pas  servir  de  règle  ;  car  c'est  cette 
voloîité  même,  toujours  suspecte  d'amour  ou  de  haine,  qu'on 
vent  réprimer.  On  commence  donc,  pour  éviter  la  fraude, 
par  tirer  de  la  communauté  tout  l'immobilier  actif  et  passif 
<les  successions,  et  par  régler,  que  comme  les  immeubles 
aussi  les  dettes  immobilières  n'y  entrent  pas. 

Celte  décision  a  lieu,  tant  à  Tégard  des  créanciers,  qu'à 
l'égard  des  conjoints  ;  c'est-à-dire,  que  le  mari  après  le  ma- 
riage n'est  point  tenu  de  continuer  la  rente  due  par  sa  femme 
pour  une  succession  qui  lui  est  échue  durant  la  commu- 
nauté, et  que  les  créanciers  ne  le  peuvent  point  inquiéter  là- 
<]essus,  quoiqu'il  ait  autorisé  sa  femme  pour  se  porter  héri- 
tière ;  mais  ils  peuvent  lui  en  demander  les  arrérages  durant 
le  mariage  ;  et  du  temps  du  mariage,  même  les  précédents, 
comme  dettes  mobilières  de  la  succession,  par  la  raison  môme 
que  les  fruits  des  immeubles,  et  les  meubles  entrent  en  sa 
communauté. 

A  l'égard  des  dettes  passives  mobilières,  dans  le  même  cas 
<l'auU)risation,  on  les  proportionne  aux  meubles  par  rapport 
aux  conjoints  ;  et  il  y  a  récompense  de  l'excédant  au  profit 
du  mtoi  ou  de  ses  héritiers,  de  crainte  encore  de  l'avantage 
indirect,  sans  qu'on  ait  égard  aux  fruits  des  immeubles  qui 
répondent  des  arrérages  des  dettes  immobilières,  et  sont  des* 
tinés  à  les  acquitter,  le  tout  pouivu  qu'il  y  ait  inventaire. 

En  effet,  comme  il  a  déjà  été  touché,  ce  serait  pousser. 
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Les  de  la  succession  sur  les  mêmesr 
iment  pour  la  part  dont  sa  femme 
s  d'elle,  supposé  qu'elle  ait  des  co- 
ème  part  de  sa  femme,  sur  ses  con- 
ms.  En  effet,  la  femme  n'est  point 
)0ur  le  tout  sur  ses  propres  biens, 
3n  seulement  ;  à  plus  forte  raison 
ion  personnelle  qui  est  la  première 
a  femme  est  tenue,  résiste  à  cela  : 
i  de  la  dette,  et  la  possession  des 
i  survient,  et  la  soumet  à  l'action 
[ue  sur  les  biens  de  la  succession^ 
re,  limitata  causa  limitatum  produ- 
îcessoire  à  la  personnelle,  qiii  doit 
rang  :  elle  n'efface  pas  la  division 
a  lieu  de  plein  droit  entre  co  héri- 
tiérente  qui  n'excède  pas  son  sujet, 
.ion  hypothécaire  que  cette  posses- 
eflTet  au-delà  de  l'hypothèque,  et 
action  personnelle,  qui  est  la  divi- 
rt  aux  biens  particuliers  de  l'héri* 
ombre  5. 

se  pas  sa  femme,  ce  qui  lui  est 
s  derniers  usages,  on  lui  puisse 
,  (quoique  pour  autoriser  la  femme 
m  quelque  connaissance  de  cause  ;) 
assurer  par  un  bon  inventaire  au 
I  faisant  il  n'est  point  sujet  aux 
envers  les  créanciers,  ni  envers  sa 
il  ne  doit  jamais  les  immobilières, 
ue  les  immeubles  de  la  succession 
munauté. 

eut  même  libérer  du  courant  Aes 
5  meubles  et  des  fruits.    Il  y  en  a 
s  les  Mémoires  de  M.  Barthélémy 
la  marge. 
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En  troisième  lieu,  il  est  encore  exempt  des  dettes  mobi- 
'lières  sous  la  même  condition.  Tout  cela  est  contre  l'avis  de 
ILoyseau,  liv.  2,  Du  Déguerpiss.  ch.  4,  nombre  12  et  suivants  ; 
mais  il  a  un  peu  singularisé  sur  ce  sujet. 

Si  le  mari  qui  n'autorise  pas  sa  femme,  manque  à  lui  faire 
faire  inventaire  en  son  nom,  sera-t-il  tenu  indistinctement 
des  dettes  mobilières  envers  les  créanciers  ?  Car  par  rapport 
è,  sa  femme,  il, faut  toujours  garder  notre  présomption  dei 
commune  renommée,  et  il  faut  dire  qu'il  en  sera  tenu  indis- 
tinctement. Ainsi  le  plus  sûr  pour  le  mari  est  de  refuser 
d'autoriser  et  de  faire  porter  sa  femme  héritière  bénéficiaire  ; 
par  ce  moyen  on  ne  discutera  jamais  que  les  biens  de  la  suc- 
4:ession. 

Nous  avons  dit  ci-dessus,  que  si  les  dettes  mobilières  ex- 
cèdent la  valeur  des  meubles,  le  mari,  même  en  cas  d'autori- 
sation, avait  récompense  de  l'excédant  ;  sans  tenir  compte  des 
fruits  des  immeubles.  11  en  est  de  même  au  cas  dont  il  s'agit, 
où  on  suppose  qu'il  n'a  pas  voulu  autoriser  sa  femme,  à  moins 
qu'il  n'ait  déclaré  ne  vouloir  profiter  directement  ni  indirec- 
tement de  la  succession  échue  :  mais  l'un  et  l'autre  a  lieu 
seulement  au  respect  de  la  femme  héritière,  non  des  créan- 
ciers à  qui  le  mari  doit  compter  des  meubles  et  des  fruits.  La 
raison  est,  que  les  créanciers  sont  beaucoup  plus  favorables 
que  la  femme,  et  sont  toujours  privilégiés,  sur  tout  ce  qui 
procède  de  la  succession  :  tellement  que  le  mari  dans  le  par- 
tage de  communauté,  sera  récompensé  du  mi-denier  de  ce 
qu'il  aura  payé  des  dettes  immobilières  au-delà  de  la  valeur 
des  meubles  dont  sa  communauté  a  profité,  les  fruits  demeu- 
rant dans  la  communauté.  D'où  il  s'ensuit  que  «^'  l  a  compté 
des  fruits  aux  créanciers,  il  en  a  le  mi-denier  par  récompense, 
en  partageant  la  communauté. 

En  récompense  si  le  mari  a  plus  payé  d'arrérages  do 
renie,  qu'il  n'a  perçu  de  fruits,  ce  qui  arrive  lorsqu'en  auto- 
risant la  femme  pour  se  porter  héritière,  il  a  considéré  le 
mobilier,  il  n'en  a  pas  de  récompense,  suffisant  qu'it  soit 
-indemnisé  par  les  meubles. 
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Que  s'il  y  avait  de  la  perte,  tout  compté  et  rabatu,  en  cay 
qu*il  n'eût  pas  autorisé,  il  en  serait  quitte  pour  tout  rendre^ 
et  pourrait  même  appeler  de  l'autorisation  en  justice,  et  faire 
casser  Tadition  d'hérédité. 

Que  si  les  dettes  de  la  succession  échue  à  la  femme  n'ont 
pas  été  payées  durant  le  mariage,  si  le  mari  l'a  autorisée,  les 
mobilières  sont  de  la  communauté,  sauf  la  récompense  du 
mi-denier  de  ce  en  quoi  elles  excèdent  les  meubles  hérédi- 
taires ;  en  sorte  que  la  femme  ou  ses  héritiers  acceptant  la 
communauté,  le  mari  en  doit  moitié,  par  rapport  à  la  femme 
qui  accepte  la  communauté,  et  sous  la  même  réserve  :  et  par 
rapport  aux  créanciers,  il  en  doit  le  tout  durant  le  mariage^ 
el  k  moitié  personnellement  après  la  dissolution  du  mariage.. 

Que  si  la  femme  ou  ses  héritiers  renoncent  à  la  commu- 
nauté, il  doit  le  tout  par  rapport  aux  créanciers. 

11  y  a  diflSculté  en  ce  cas  par  rapport  à  la  femme,  ou  de  ses 
héritiers  :  mais  il  faut  dire  que  l'autorisation  du  mari  ne  doit 
pas  donner  lieu  à  un  avantage  indirect  ;  et  souvent  la  femme 
aura  accepté  une  succession  avec  autorisation,  et  les  dettes 
héréditaires  excédant  la  valeur  des  meubles  de  succession, 
elle  se  sera  acquis  par  cette  voie  les  propres  de  la  succession 
qu'elle  aura  franchement  et  quittement,  laissant  les  dettes 
mobilières  à  la  charge  de  la  communauté,  à  laquelle  elle 
renoncera  pour  se  délivrer  de  ces  dettes  :  c'est  pourquoi  il 
faut  dire,  qu'en  ce  cas  le  mari  aura  la  récompense  du  total 
de  ce  en  quoi  les  dettes  héréditaires  excéderont  les  meubles 
qui  sont  entrés  en  communauté. 

Que  si  le  mari  n'a  pas  autorisé  sa  femme,  déclarant  qu'il 
ne  prétend  profiter  directement  ni  indirectement  des  meubles 
de  la  succession,  en  ce  cas  ces  meubles  n'entreront  pas  en  sa 
communauté  :  mais  s'il  ne  fait  pas  cette  déclaration  en  ces 
termes,  et  qu'il  se  contente  de  refuser  d'autoriser,  en  ce  cas 
les  meubles  héréditaires  entrent  en  communauté,  sauf  la  ré- 
compense du  total  de  ce  eu  quoi  les  dettes  mobilières  excèdent 
ces  meubles  :  parce  qu'il  est  vrai  de  dire  que  jusques  à  cette 
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concurrence  le  mari  a  acquitté  les  dette 
et  a  libéré  d'autant  les  immeubles  de  1 

Dans  tous  ces  cas  les  dettes  immobil 
la  communauté  :  et  en  cas  que  le  mi 
entière  comme  dessus,  il  se  libère  des 
durant  le  mariage,  en  rendant  corn 
meubles  héréditaires,  et  des  meubles  si 
en  aura  fait  faire. 

Cette  déclaration  dont  nous  venons  ( 
tant  passer  que  pour  un  droit  exorbitai 
il  ne  devrait  pas  être  au  pouvoir  di 
communauté  un  proût  qui  y  doit  ent 
contrat  de  mariage.  Cependant,  puisqu 
cette  défense  aux  créanciers  hérédita 
leurs  poursuites,  en  comptant  des  fri 
des  meubles  suivant  Tinventaire,  il  fai 
ration  ait  son  effet  :  et  il  ne  serait  pas , 
libéré  de  ces  poursuites  par  cette  dé( 
partageât  les  meubles  de  la  succession. 

Le  mari  qui  a  autorisé  sa  femme  i 
avec  d'autres  co-héritiers,  ne  peut  être 
rement  pour  les  dettes  de  la  successio 
blés  de  la  même  succession  qui  sont  < 
sur  les  autres  immeubles  de  sa  femm< 
ni  encore  moins  sur  les  immeubles  qu 
ne  le  peut  poursuivre  sur  tout  cela  que 
la  part  aflérante  à  sa  femme  :  car  il  n' 
de  la  succession  qui  soient  hypothéqu 
le  surplus  n'est  hypothéqué  après  Tadi 
déclare  les  titres  exécutoires,  que  pOu 
la  femme.  Il  y  en  a  deux  arrêts,  l'un 
juillet  1613,  rapportés  par  Monsieur  B( 
5.  Et  pour  l'obligation  de  procéder  co 
et  de  faire  déclarer  les  titres  exécutoii 
femme  est  héritière,  elle  est  jugée  pa 
1602,  cité  par  de  Lhommeau,  livre  3, 1 
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*  7  Pothier  (Bugnet]^  |  260.  Lorsque,  durant  la  communauté, 
Comm.y  n°  260  et  s.  j  il  est  échu  une  succession  à  Pun  ou  à 
l'autre  des  conjoints,  que  ce  conjoint  a  acceptée  ;  si  toute 
cette  succession  ne  consiste  qu'en  mobilier,  la  communauté 
profitant,  en  ce  cas,  en  entier  de  la  succession,  doit  en  sup- 
porter toutes  les  charges,  et  être  tenue  de  toutes  les  dettes, 
tant  des  dettes  mobilières  que  des  rentes  qui  étaient  dues  par 
le  défunt.  Il  y  a  néanmoins  une  dififérence  entre  le  mari  et 
la  femme,  l^orsque  le  mari  a  accepté  indiscrètement  la  suc- 
cession d'un  homme  insolvable,  et  qui  ne  consistait  qu'en 
mobilier,  la  communauté,  qui  a  recueilli  tout  l'actif  de  cette 
succession,  est  tenue  entièrement  des  dettes,  quoiqu'elles  ex- 
cèdent de  beaucoup  l'actif  dont  elle  a  profité.  Au  contraire, 
lorsqu'une  femme,  sur  le  refus  de  son  mari,  a  été  autorisée 
par  justice  pour  accepter  une  succession  qui  ne  consistait 
pareillement  qu'en  mobilier,  la  communauté  n'est  tenue  des 
dettes  de  cette  succession  que  jusqu'à  concurrence  de  l'actif 
dont  elle  a  profité.  (I) 

La  raison  de  différence  à  cet  égard  entre  le  mari  et  la 
femme,  dérive  des  principes  que  nous  avons  établis  dans  les 
paragraphes  précédents.  Le  mari  étant  maître  absolu  des 
biens  de  la  communauté  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure, 
pouvant  en  disposer  à  son  gré,  même  les  perdre,  la  commu- 
nauté est  chargée  entièrement  de  toutes  les  dettes  qu'il  con- 
tracte pendant  qu'elle  dure,  soit  qu'elle  ait  profité  ou  non  des 
affaires  pour  lesquelles  il  les  a  contractées,  comme  nous 
l'avons  vu  swprà,  n«  247  ;  elle  doit  donc  être  chargée  entière- 
ment des  dettes  des  successions  échues  au  mari  pendant 
qu'elle  dure,  dont  le  mari  s'est  rendil  débiteur  en  acceptant 
indiscrètement  ces  successions,  quoique  ces  dettes  excèdent 
l'actif  desdites  successions  dont  elle  a  profilé. —  Au  contraire, 
la  femme  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  des  biens  de  la 

(I)  F.  art.  I41!,C.  civ.  Gela  est  vrai;  mais  il  ftiut  distinguer,  d*une 
pari,  comme  le  fait  Pothier^  si  la  succession  toute  mobilière  échue  à  la 
femme  n*a  été  acceptée  qu'avec  Tautorisation  de  justice,  et  d'autre  part 
si  le  mari  a  eu  soin  de  faire  inventaire.  (Buonst). 
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«communauté,  pendant  qu'elle  dure,  dans  lesquels  elle  n*a 
encore  qu'un  droit  informe,  elle  ne  peut  charger  la  commu- 
nauté des  dettes  qu'elle  contracte  sans  l'approbation  de  son 
mari,  pendant  qu'elle  dure,  si  ce  n'est  jusqu'à  concurrence 
de  ce  que  la  communauté  profite  des  affaires  pour  lesquelles 
elle  les  a  contractées,  comme  nous  l'avons  vu  suprà^  n*  254  : 
d'où  il  suit  que,  lorsque,  durant  la  communauté,  une  femme 
autorisée  par  justice,  au  refus  de  son  mari,  accepte  indiscrè- 
tement une  succession  plus  onéreuse  que  profitable,  la  com- 
munauté ne  peut  être  tenue  ded  dettes  de  cette  succession, 
dont  la  femme  se  rend  débitrice  en  l'acceptant,  si  ce  n'est 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  ladite  communauté  profite  des 
biens  de  ladite  succession. 

C'est  i)Ourquoi,  si  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
'€st  poursuivi  par  les  créanciers  desdites  successions  ;  en 
offrant  de  leur  compter  de  tout  ce  qui  lui  en  est  parvenu  ;  il 
doit  être  renvoyé  de  leurs  demandes  ;  et  ces  créanciers  sont 
obligés  d'attendre  le  temps  de  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté, pour  se  faire  payer,  de  ce  qui  manque  pour  les  remplir, 
par  la  femme  qui,  en  acceptant  la  succession,  s'est  rendue 
leur  débitrice  ;  la  femme  ne  le  pouvant  plus  tôt  (t),  puisque 
jusqu'à  ce  temps  les  revenus  de  tous  ses  biens  ne  lui  appar- 
tiennent pas,  mais  appartiennent  à  la  communauté,  comme 
nous  l'avons  vu  suprà, 

260  bis.  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  conjoints 
durant  la  communauté,  n'est  composée  que  d'immeubles,  tout 
l'actif  en  ce  cas  étant  propre  de  communauté  au  conjoint  à 
^ui  la  succession  est  échue,  il  doit  être  tenu  de  tout  le  passif, 
tant  des  dettes  mobilières  que  des  rentes  :  la  communauté, 
qui  ne  succède  à  rien  de  l'actif,  n'en  doit  être  aucunement 
tenue,  si  ce  n'est  des  arrérages  et  des  intérêts  qui  courront 
depuis  l'ouverture  de  la  succession  jusqu'à  la  dissolution  ; 
ces  arrérages  et  ces  intérêts  étant  des  charges  des  revenus 

(1)  Les  créanciers  peuvent  agir  pendant  la  communauté,  mais  sur  la 
nue  propriété  seulement  des  biens  de  la  femme.  (Bugnet). 
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des  biens  de  cette  succession,  lesquels,  ainsi  que  ceux  de  tou5^ 
les  autres  biens  du  conjoint,  appartiennent,  durant  tout  ce 
temps,  à  la  communauté. 

261.  Lorsque  la  succession  qui  échet  à  l'un  des  conjoints 
durant  la  communauté,  est  composée  en  partie  de  meubles 
qui  entrent  dans  la  communauté,  et  en  partie  d'immeubles 
qui  n'y  entrent  pas,  et  qui  sont  propres  de  communauté  à 
celui  des  conjoints  à  qui  la  succession  est  échue,  Lebrun 
(liv.  2,  ch.  3,  sect.  2,  dist.  1  et  2),  et  Renusson  (Ire  part.  ch.  12,. 
n<*  10  et  suiv.),  pensent  que  la  communauté  est  chargée  en  ce 
cas  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  succession,  et  que  le 
conjoint  à  qui  elle  est  échue,  est  seul  chargé  de  tous  les  prin- 
cipaux de  rentes  dus  par  la  succession  ;  sauf  que,  dans  le  cas 
auquel  les  dettes  mobilières  excéderaient  l'actif  mobilier,  ils 
accordent  à  la  communauté  récompense  de  cet  excédant 
contre  le  conjoint,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il  profite  des 
immeubles  de  la  succession  qui  lui  sont  propres  de  commu- 
nauté :  et  pareillement,  dans  le  cas  auquel  les  principaux  de 
rentes  dus  par  la  succession,  dont  ils  chargent  le  conjoint, 
excéderaient  la  valeur  des  immeubles  auxquels  il  succède,, 
ils  lui  donnent  récompense  contre  la  communauté,  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'elle  profite  de  l'actif  mobilier,  déduc- 
tion faite  du  passif.  Je  pense  qu'il  y  a  de  la  distinction  à  faire 
entre  les  différentes  coutumes. 

Il  y  a  des  coutumes  qui  chargent  le  mobilier  des  succes- 
sions de  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  succession  :  il  n'est 
pas  douteux  que,  dans  ces  coutumes,  la  communauté,  dans 
laquelle  entre  tout  le  mobilier  actif  des  successions  échues  à 
l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  est  tenue  de  toutes  les  dettes 
mobilières  desdites  successions. 

Mais  il  y  a  des  coutumes  qui,  comme  celle  de  Paris,  art. 
334,  font  contribuer  les  héritiers  aux  différentes  espèces  de 
biens,  à  toutes  les  différentes  espèces  de  dettes,  soit  mobi- 
lières, soit  rentes,  à  proportion  de  ce  que  chacun  d'eux  a  dans 
l'actif  de  la  succession.  L'esprit  de  ces  coutumes  est,  que 
chaque  différente  espèce  de  biens  dont  est  composée  l'univer- 
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Balité  de  la  succession,  soit  chargée  d'une  portion  dans  toutes 
les  différentes  espèces  de  dettes,  ou  mobilières,  ou  rentes,  qui 
soit  dans  la  môme  raison  et  proportion  qu'est  la  valeur  de 
chaque  espèce  de  biens,  à  celle  du  total  de  la  succession.  Par 
exemple,  si  le  mobilier  de  la  succession  fait  le  tiers  du  total 
de  la  succession,  le  mobilier,  dans  ces  coutumes,  est  chargé 
du  tiers  de  toutes  les  dettes,  tant  des  mobilières  que  des  prin- 
cipaux de  rentes  dus  par  la  succession. 

Lorsqu'une  succession  est  déférée,  dans  ces  coutumes,  à 
l'un  des  conjoints  par  mariage  pendant  sa  communauté,  et 
qu'elle  est  composée  de  mobilier  qui  entre  dans  la  commu- 
nauté,  et  d'immeubles  qui  deviennent  propres  de  communauté 
à  ce  conjomt,  j'aurais  de  la  peine  à  suivre  Topinion  de  Lebrun 
et  de  Renusson,  et  j'inclinerais  plutôt  pour  celle  de  Lemaître 
(sur  art.  245,  Coût,  de  PariSy  tit.  10),  et  de  quelques  autres  au- 
teui-s,  qui  pensent  que,  dans  ce  cas,  la  communauté  doit  être 
chargée  de  la  portion  dans  toutes  les  dettes,  tant  mobilières 
que  principaux  de  rentes  dus  par  la  succession,  dont  la  cou* 
tume  qui  a  déféré  la  succession,  charge  ce  mobilier  :  et  pa- 
reillement le  conjoint  qui  retient  les  immeubles  de  la  succès-  ' 
sion,  comme  propres  de  communauté,  doit  être  seul  tenu  de 
l'autre  portion  des  dettes,  tant  mobilières  que  principaux  de 
rentes,  dont  la  communauté  charge  les  immeubles  de  cette 
succession. 

Par  exemple,  si  le  mobilier  de  la  succession  en  fait  le  tiers^ 
et  les  immeubles  en  font  les  deux  autres  tiers,  la  communauté 
sera  tenue  du  tiers  de  toutes  les  dettes,  tant  mobilières  que 
principaux  de  rentes  ;  et  le  conjoint  sera  tenu  seul  des  deux 
autres  tiers;  sauf  que  la  communauté  sera  tenue  en  entier 
de  tous  les  intérêts  et  arrérages  qui  courront  pendant  tout  le 
temps  que  la  communauté  durera  ;  parce  que  les  revenus 
desdits  immeubles,  ainsi  que  ceux  de  tous  les  biens  du  con-  . 
joint,  appartiennent  pendant  ledit  temps  à  la  communauté. 

Je  me  fonde  sur  ce  que  le  contrat  de  communauté  qui  inter- 
vient  tacitement  entre  les  conjoints,  renferme,  de  même  que 
tous  les  autres  contrats  de  société,  des  cessions  réciproques. 
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e  chacune  des  parties  fait  à  Vautre  partie,  des  choses  et 
L)its  qu'elle  met  dans  la  communauté,  pour  la  part  que 
utre  conjoint  doit  avoir  dans  la  communauté  :  c'est  pour- 
oi,  lorsqu'il  m'est  échu  une  succession  pendant  ma  com- 
mauté,  au  partage  que  je  fais,  après  la  mort  de  ma  femme, 
\  biens  de  la  communauté,  avec  l'héritier  de  ma  femme, 
héritier  de  ma  femme  doit  être  considéré,  en  sa  qualité 
commun  pour  moitié,  comme  cessionnaire  pour  moitié  de 
s  droits  successifs  dans  le  mobilier  de  la  succession.  Il  doit 
'  conséquent  être  tenu  des  dettes  de  cette  succession,  que 
fait  entrer  dans  la  communauté,  de  la  même  manière 
en  serait  tenu  tout  autre  cessionnaire  à  qui  un  héritier 
*ait  fait  une  cession  de  la  moitié  de  ses  droits  successifs 
is  le  mobilier  d'une  succession.  Or,  un  tel  cessionnaire, 
LS  la  coutume  de  Paris,  serait  tenu  de  la  moitié,  non  de 
tes  les  dettes  mobilières  de  cette  succession,  mais  de  la 
tion  que  le  mobilier  de  cette  succession  doit  porter  dans 
tes  les  dettes,  tant  mobilières  que  rentes  dues  par  cette 
icession,  suivant  la  contribution  et  répartition  qui  doit  s'en 
•e  sur  les  différentes  espèces  de  biens  dont  la  succession 
composée.  Dans  cette  espèce,  l'héritier  de  ma  femme  doit 
ic  pareillement  être  tenu  de  la  moitié,  non  de  toutes  les 
tes  mobilières  de  la  succession  tombée  en  communauté, 
is  de  la  portion  que  le  mobilier  de  ladite  succession  doit 
'ter  dans  toutes  les  dettes,  tant  mobilières  que  rentes  dues 
•  ladite  succession  ;  et  c'est  de  cette  portion  seule  que  la 
nmunauté  doit  être  chargée. 

)n  oppose  contre  cette  opinion,  qu'elle  est  contraire  aux 
ncipes  de  la  matière  de  la  communauté.  Suivant  ces  prin- 
es,  la  communauté  doit  être  chargée  de  toutes  les  dettes 
biliëres  de  chacun  des  conjoints.  Les  dettes  d'une  succes- 
n,  par  l'acceptation  pure  et  simple  que  l'héritier  fait  de  la 
cession,  deviennent  des  dettes  personnelles  de  l'héritier  : 
dettes  mobilières  d'une  succession,  que  l'un  des  conjoints 
cceptées  durant  la  communauté,  étant  devenues  les  dettes 
ce  conjoint,  la  communauté,  qui  doit  être  chargée  de 
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toutes  les  dettes  mobilières  de  chacun  des  conjoints,  doit  donc 
être  chargée  de  toutes  les  dettes  mobilières  de  la  succession^ 
qui  sont  devenues,  par  son  acceptation,  les  dettes  de  ce  con- 
joint L'opinion  de  Lemaître,  qui  ne  l'en  charge  que  d'une 
partie,  est  donc  contraire  aux  principes  de  la  communauté. 

La  réponse  est,  que  le  principe  qui  charge  la  communauté 
de  toutes  les  dettes  mobilières  de  chacun  des  conjoints,  souffm 
une  exception  à  l'égard  de  celles  que  l'un  des  conjoints  a  con- 
tractées pour  raison  de  quelqu'un  de  ses  propres  de  commu- 
nauté, comme  nous  l'avons  vu  suprà^  n«  239.  Or  les  dettes 
mobilières  de  la  succession,  pour  la  portion  dont  les  immeu- 
bles de  la  succession  sont  chargés,  sont  dettes  que  le  conjoint 
a  contractées  pour  raison  desdils  immeubles,  auxquels  il  a 
seul  succédé,  et  par  conséquent  pour  raison  de  ses  propres 
de  communauté,  qui  doivent  être  exceptées  de  la  règle  qui 
fait  tomber  les  dettes  mobilières  des  conjoints  dans  la  com- 
munauté, et  dont  il  doit  être  tenu  seul. 

Denisart  atteste  que  cette  opinion,  que  nous  avons  embras- 
sée, est  suivie  par  l'usage  au  Châtelel  de  Paris. 

262.  J'étais  créancier,  lorsque  je  me  suis  marié,  d'une  rente 
constituée  qui  m'était  due  par  mes  parents.  Cette  rente  étant 
réputée  immeuble,  m'est  un  propre  de  communauté  (1K 
Depuis  je  suis  devenu  unique  héritier  pur  et  simple  du  débi- 
teur de  cette  rente  ;  suis  je  fondé  à  prétendre  que  notre  com- 
munauté me  doit  faire  raison  de  cette  rente,  on  pour  le  total,, 
si  la  succession  qui  m'est  échue  ne  consistait  qu'en  mobilier^ 
et  est  entrée  en  entier  dans  notre  communauté  ;  ou  pour  la 
portion  dont  le  mobilier  de  cette  succession  était  tenu  des 
dettes  de  cette  succession,  si  elle  consistait  en  mobilier  et  en 
immeubles. 

La  raison  de  douter  est,  qu'il  s'est  fait  extinction  et  (confu- 
sion de  cette  rente  lorsque  je  suis  devenu  Tunique  héritier 

(t)  Les  rentes  étant  aujourd'hui  mobilières,  la  question  ne  pourrait  se 
présenter  que  dans  le  cas  où,  en  vertu  d*une  clause  particulière  insérée 
dans  le  contrat  de  mariage,  cette  rente  active  ne  devrait  point  tomber  en 
communauté,  et  il  faudrait  alors  adopter  la  décision  de  Pothicr  (Bugnet). 
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pur  et  simple  de  celui  qui  en  était  le  débiteur,  les  qualités  de 
créancier  et  de  débiteur  étant  des  qualités  qui  se  détruisent 
réciproquement,  lorsqu'elles  viennent  à  concourir  dans  une 
«lême  personne.  Or,  dit-on,  je  ne  puis  être  fondé  à  prétendre 
que  notre  communauté  me  fasse  raison  de  ce  qui  n'existe 
jplus.  Notre  communauté  n'a  pu  jamais  être  débitrice  envers 
anoi  de  cette  rente,  puisqu'elle  a  cessé  d'exister  aussitôt  et 
dans  le  même  instant  que  je  suis  devenu  héritier  de  mon  dé- 
iiteur.  Nonobstant  cette  raison,  il  faut  décider  que  notre 
'Communauté  est  tenue  envers  moi  de  la  continuation  de  cette 
rente  ;  et  qu'en  conséquence,  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  ma  femme  ou  ses  héritiers,  en  cas  d'acceptation 
de  la  communauté,  seront  tenus  de  me  la  continuer  pour  la 
moitié  qu'ils  ont  dans  la  communauté.  Cette  décision  est 
fondée  sur  la  loi  2,  §  18,  ff.  de  Uxred.  vend.^  qui  décide  que, 
lorsqu'un  héritier,  après  avoir  accepté  une  succession,  a  cédé 
A  quelqu'un  ses  droits  successifs,  le  cessionnaire  desdits  droits 
^successifs  est  tenu  de  faire  raison  à  Théritier,  son  cédant,  de 
ce  qui  était  dû  audit  cédant  par  le  défunt  dont  on  a  cédé  les 
droits  successifs  :  Quùm  quis  debitori  suo  hasres  extitit^  dit 
cette  loi,  confusione  creditor  esse  desinit  ;  sed  si  vendidit  hxre- 
ditatenij  xquissimum  videtur  emptorem  hxreditatis^  vicem 
hsredis  obtinere^  et  idcirco  teneri  venditori  hasreditatis.  Or, 
comme  nous  l'avons  observé,  notre  communauté,  dans  la- 
quelle entrent  les  biens  et  les  droits  de  la  succession  de  mon 
débiteur,  qui  m'est  échue,  doit  être  considérée  comme  un 
cessionnaire  de  droits  successifs  :  elle  doit  donc,  aux  termes 
de  cette  loi,  me  faire  raison  de  ce  qui  m'était  dû  par  le  défunt 
La  raison  de  la  loi  est,  que  le  cessionnaire  de  droits  suc- 
cessifs, ayant  tout  l'émolument  de  la  succession,  en  doit  aussi 
supporter  toutes  les  charges  :  c'est  pourquoi  il  doit  rembour- 
ser à  l'héritier,  son  cédant,  tout  ce  que  l'héritier  a  payé  pour 
acquitter  les  dettes  de  la  succession,  non  seulement  par  des 
paiements  réels,  mais  par  la  confusion  qui  s'est  faite  des 
dettes  de  la  succession,  qui  étaient  dues  à  l'héritier,  laquelle 
confusion  est  une  espèce  de  paiement. 
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*  12  TouUkr.n.  278-9.  l ,  ^f-  Après  avoir  vu  quelles  soiit^ 
>  les  dettes  contractées  par  les  conjoints 
durant  le  mariage,  qui  entrent  dans  le  passif  de  la  commu- 
nauté, et  la  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  les  dettes 
contractées  par  la  femme,  et  celles  que  contracte  le  mari,  il 
faut  voir  comment  y  entrent  les  dettes  des  successions  qui 
leur  échoient  pendant  le  mariage.  Le  Code  en  distingue  de 
trois  espèces  :  !•  des  successions  purement  mobilières,  dans 
lesquelles  il  ne  se  trouve  point  d'immeubles  ;  2^  des  succès» 
sions  purement  immobilières,  dans  lesquelles  il  n'y  a  point 
de  meubles  ;  3^  enfin,  des  successions  en  partie  mobilières 
et  en  partie  immobilières.  Quant  aux  successions  purement 
mobilières,  l'art.  1411  porte:  '*Les  dettes  des  successions 
*'^  purement  mobilières,  qui  sont  échues  aux  époux  pendant 
**  le  mariage,  sont  pour  le  tout  à  la  charge  de  la  commu- 
*'  nauté.  " 

La  raison  en  est  que  la  communauté  profitant  en  ce  cas  de 
la  totalité  de  la  succession,  doit  en  supporter  toutes  les 
charges,  et  être  tenue  de  toutes  les  dettes  du  défunt. 

Il  y  a  néanmoins  une  différence  entre  les  successions 
échues  au  mari,  et  celles  qui  sont  échues  à  la  femme.  Si  le 
mari  a  l'imprudence  d'accepter  purement  et  simplement  la 
succession  d'un  homme  insolvable,  qui  ne  consistait  qu'en 
mobilier,  la  communauté,  qui  a  recueilli  tout  l'actif  de  cette 
succession,  est  tenue  de  toutes  les  dettes,  quoiqu'elles  ex- 
cèdent de  beaucoup  l'actif  dont  elle  a  profité. 

Il  en  est  de  môme  lorsque  le  mari  a  autorisé  sa  femme  à 
accepter  purement  et  simplement  une  succession  qui  lui  est 
échue,  parce  qu'alors  les  actes  qu'elle  fait  du  consentement 
de  son  mari,  engagent  les  biens  de  la  communauté  (1426). 

279.  Au  contraire,  lorsque,  sur  le  refus  de  son  mari,  une 
femme  a  été  autorisée  par  la  justice  à  accepter  une  succession 
purement  mobilière,  qui  se  trouve  onéreuse,  la  communauté 
n'est  tenue  des  dettes  de  cette  succession,  que  jusqu'à  con- 
currence de  l'actif  dont  elle  a  profilé  ;  car,  suivant  l'art  1426^. 
les  actes  faits  par  la  femme^  sans  le  consentement  de  sou< 
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mari,  et  même  avec  Tautorisatioa  de  la  justice,  n^engagent 
point  les  biens  de  la  communauté. 

Cesl  une  conséquence  des  principes  que  nous  avons  établis^ 
suprà.  Le  mari  étant  maître  absolu  des  biens  de  la  commu- 
nauté^ dont  il  peut  disposer  à  son  gré,  même  les  perdre,  la 
communauté  est  chargée  entièrement  de  toutes  les  dettes 
qu'il  contracte,  soit  qu'elle  ait  ou  non  profité  des  afTaires 
pour  lesquelles  il  les  a  contractées.  Elle  doit  donc  être 
chargée  entièrement  des  dettes  des  successions  échues  au 
mari,  dont  il  s'est  imprudemment  rendu  débiteur,  en  accep- 
tant purement  et  simplement  ces  successions,  quoique  les 
dettes  en  excèdent  l'actif  dont  la  communauté  a  profité. 

Mais  la  femme  n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  des  biens 
de  la  communauté,  dans  lesquels  elle  n'a  qu'un  droit  éven- 
tuel et  incertain^  ne  peut  charger  la  communauté  des  dettes 
qu'elle  contracte  sans  l'approbation  de  son  mari,  si  ce  n'est 
jusqu'à  concurrence  de  ce  que  la  communauté  a  profité  des 
affaires  pour  lesquelles  elles  ont  été  contractées.  Si  donc  le^ 
mari,  comme  chef  de  la  communauté,  est  poursuivi  par  les 
créanciers  des  successions  que  la  femme  a  acceptées  avec 
l'autorisation  de  la  justice,  en  offrant  de  leur  compter  de^ 
tout  ce  qui  lui  en  est  parvenu,  il  doit  être  renvoyé  de  leurs  de- 
mandes, et  ils  ne  pourront  même  se  faire  payer  sur  les  reve- 
nus des  biens  personnels  de  la  femme,  qui  appartiennent  à 
la  communauté,  pourvu,  toutefois,  que  le  mobilier  n'ait  pas- 
été  confondu  dans  celui  de  la  communauté,  sans  un  inven- 
taire préalable  (1416  et  1417). 


*  8  Pothier  {Bugnei)^  Successions^  )     H  n'est  pas  douteux  que 
ch.  5,  art.  2,  §  2.  J  tous  ceux   qui  sont   aux: 

droits  d'héritiers,  sont  tenus  des  dettes  et  charges  de  la  suc- 
cession de  la  môme  manière  que  cet  héritier  aux  droits 
duquel  ils  sont 

Par  exemple,  l'héritier  de  l'héritier  d'un  défunt  est  tenu 
^  toutes  les  dettes  et  charges  de  la  succession  du  premier. 


^. 
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I  qu'en  était  tenu  Théritier  à  qui 
ptation  que  Théritier  à  qui  il  a 
ision  du  premier  décédé,  toutes 
uccession  de  ce  premier  décédé 
ittes  de  rtiéritier  qui  lui  a  suc- 
iritief  de  cet  héritier  en  doit  être 
itres  dettes. 

re  de  droits  successifs,  soit  que 
onéreux  ou  à  titre  gratuit,  peu 
ît  autres  charges  de  la  succession 
éritier  qui  lui  a  fait  cession  de 
ture  de  cette  cession  que  le  ces- 
son  cédant  de  toutes  les  dettes 
l;  le  cessionnaire  prend  à  ses 
[ui  lui  sont  cédés,  et  comme  ils 
issif,  de  môme  qu'il  a  tout  Tac- 
t  le  passif. 

uccessifs  est  tenu  non  seulement 
iccession  qui  restaient  à  acquit* 
li  lui  a  été  faite,  mais  môme  de 
acquittées  auparavant  ;  car,  de 
raison  de  tout  ce  qu'il  a  touché 
1  doit  acquitter  son  cédant  de 
pour  la  succession.    Passim  tU.y 

ssionnaire  des  droits  successifs 
)  défunt  devait  à  son  cédant,  et 
lion  en  devenant  héritier  ;  car  il 

tout  ce  qu'il  en  a  coûté  à  son 
•,  il  lui  en  a  coûté  sa  créance 

cessionnaire  doit  donc  Ten  ac- 

auté  duquel  tombent  les  droits 
lues  à  sa  femme  est,  à  cet  égard, 
roits  successifs,  et,  en  cette  qua- 
i  successions  ;  s'il  a  autorisé  sa 
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1283.  Les  dettes  d'une 
[X^ession  purement  ira- 
)bilière  qui  échoit  à  Tun 
3  époux  pendant  le  ma- 
ige,  ne  sont  point  à  la 
SLrgede  la  communauté; 
if  le  droit  qu'ont  les 
ianciers  de  poursuivre 
ir  paiement  sur  les  îra- 
^ubles  de  la  succession. 
Néanmoins,  si  cette  suc- 
sion  est  échue  au  mari, 
créanciers  peuvent 
Lirsuivre  leur  paiement, 
t  sur  tous  les  biens 
)pres  au  mari,  soit  même 
*  ceux  de  la  communau- 
sauf,  dans  ce  second  cas, 
récompense  due  à  la 
ime  ou  à  ses  héritiers. 


1283.  Debts  due  by  a 
succession  composed  of 
immoveables  only,  whîch 
falls  taone  of  the  consorts 
during  marriage,  are  not 
chargeable  to  the  commu- 
nity  ;  saving  the  right  of 
the  creditors  to  be  paid  out 
of  the  immoveables  of  the 
succession. 

Nevertheless,  if  such 
succession  hâve  fallen  to 
the  husband,  the  creditors 
hâve  a  rîght  to  be  paid 
either  out  of  his  private 
property  or  even  out  of 
that  of  the  community; 
saving,  in  the  second  case, 
the  compensation  due  ta 
the  wife  or  her  heirs. 


^oy.  Pothier  el  Lebrun^  cités  sur  art.  1282. 


2   Tovllier,  n.  280.  ] 


Tout  Tactif  de  la  succession  étant 
i  en  ce  cas  propre  au  conjoint  à  qui  la 
cession  est  échue,  sans  qu'il  en  entre  aucune  partie  dans 
lommunauté,  Théritier  doit  être  tenu  de  tout  le  passif,  de 
tes  les  dettes  mobilières  et  immobilières.  La  commu- 
[té,  qui  ne  succède  à  rien  de  Tactif,  n'en  doit  être  au- 
ement  tenue,  si  ce  n'est  des  arrérages  et  intérêts  qui 
rront  depuis  Touverture  de  la  succession  ;  ces  arrérages 
ntéréts  étant  des  charges  du  revenu  des  biens  de  celte 
cession,  qui  appartient  à  la  communauté,  de  même  que 
xi  des  autres  biens  de  Théritier. 
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uissance  desdits  immeubles,  doit,  à  cause 
,  avancer  la  part  des  dettes  mobilières 

tenu  en  son  particulier;  et  jusqu'à  ce 
iUe  est  tenue  des  intérêts  desdites  dettes 
î  que  des  arrérages  des  rentes  qui  cour- 
temps  que  durera  la  communauté.  On 
>pinion,  qu'il  paraît  contre  les  principes 
[u'elle  ne  soit  pas  chargée  de  toutes  les 
chacun  des  conjoints  (art.  186),  et  que  les 

la  succession  échue  au  conjoint  étant 
de  ce  conjoint,  sa  communauté  doit  en 
onse  est,  que  la  jurisprudence  a  excepté 
-es  que  le  conjoint  contracte  pour  raison 
li  sont  propres.  (V.  suprà^  n^  26)  :  or  les 
sion,  pour  la  portion  dont  les  immeubles 
jxquels  il  succède,  et  qu'il  a  hors  la  com- 
;és,  sont  dettes  qu'il  a  contractées  pour 
[ui  lui  sont  propres  ;  et  par  conséquent 
îeptées  de  la  règle  qui  fait  tomber  en  la 
es  mobilières  des  conjoints. —  Observez 
le  mari  et  la  femme,  qui  est  que,  lorsque 
ï  la  femme  est  onéreuse,  et  qu'elle  n'a 
ar  son  mari,  mais  par  justice,  pour  l'ac- 
ilé  n'est  tenue  dé  la  part  des  dettes,  que 
succession. doit  porter,  que  jusqu'à  con- 
r  de  ce  mobilier  ;  ce  qui  est  une  suite  de 
au  lieu  qu'elle  est  tenue  indéfiniment 
i  à  qui  la  succession  est  échue. — Obser- 
tes  des  successions,  que,  si  l'un  des  con- 
mariage  une  créance  contre  un  tiers, 
ature,  ou  par  la  convention  du  contrat 
tombée  en  sa  communauté  ;  et  que  de- 
munauté,  la  succession  de  son  débiteur 
)it  tombée,  soit  par  la  nature  des  choses 
sée,  soit  par  la  convention  du  contrat  de 
lautê  devient  en  ce  cas  débitrice  envers 
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des  dettes  immobiliaires,  en  ce  qu*elles  se  trouveront  excéder 
la  valeur  des  effbts  mobiliers  de  la  même  succession  qui  sont 
entrés  dans  la  communauté. 

XXIIL  Et  le  semblable  sera  observé  pour  les  dettes  des 
successions  échues  à  la  femme,  quand  elle  a  été  autorisée 
par  son  mari  pour  les  recueillir. 


CNAiM. 


}Les  dettes  d'une  succession  purement  im. 
mobilière  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant 
le  mariage,  ne  sont  point  à  la  charge  de  la  communauté  ; 
sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de  poursuivre  leur  paie- 
ment sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créan- 
ciers de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit 
sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  même  sur  ceux  de  la 
communauté  ;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à 
la  femme  ou  à  ses  héritiers. 


1284.  Si  une  euccessîon 
purement  immobilière  est 
échue  à  la  femme,  et  que 
celle-ci  Tait  acceptée  du 
consentement  de  son  mari, 
les  créanciers  peuvent 
ix)ursuivre  leur  paiement 
sur  tous  les  biens  de  la 
femme  ;  mais  si  la  succes- 
sion n'a  été  acceptée  par 
la  femme  que  comme  auto- 
risée en  justice  au  refus  du 
mari,  les  créanciers,  en  cas 
d'insuflSsance  des  biens  de 
la  succession,  ne  peuvent 


1284.  If  a  succession 
composed  of  immoveables 
only  hâve  fallen  to  the 
wife,  and  she  hâve  accept* 
ed  it  with  the  consent  of 
her  husband,  the  creditors 
hâve  a  right  to  be  paid  out 
of  ail  the  property  which 
belongâ  to  her  ;  but  if 
she  hâve  accepted  it  only 
under  judicial  authoriza- 
tion,  upon  the  refusai  of 
the  husband,  the  creditors, 
in  case  the  property  of  the 
succession   proves   insuffi- 
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ise  pourvoir  sur  les  autres 
biens  de  la  femme  avant 
la  dissolution  de  la  com- 
munauté. 


cient,  hâve  no  recourse 
upon  her  other  property 
until  the  dissolution  of  the 
community. 


AToy.  Pot  hier  et  Lebrun^  cités  sur  arts.  1282,  1283. 


^  12  Toullier^  1  282.  Ou  a  remarqué  qu'en  autorisant  les 
no  282.  )  créanciers  de  la  succession  immobilière,  échue 
à  la  femme  et  acceptée  du  consentement  du  mari,  à  poursuivre 
leur  paiement  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme,  cet 
art.  1413  n'a  point  ajouté,  soiï  même  sur  ceux  de  la  commu- 
nauté, comme  Ta  fait  Fart.  1412,  qui  dit  que  les  créanciers  de 
la  succession  échue  au  mari  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
ment, soit  sur  tous  les  biens  propres  au  mari,  soit  mime  sur 
ceux  de  la  communauté:  et  du  silence  de  Tart.  1413,  on  a 
conclu  que  dans  le  cas  de  la  succession  acceptée  par  la  femme 
du  consentement  du  mari,  les  créanciers  n'ont  le  droit  d'agir 
que  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme,  et  non  sur 
ceux  de  la  communauté,  qui  ne  se  trouve,  dit-on,  obligée  que 
sur  la  jouissance  des  biens  personnels  de  la  femme  ;  en  un 
mot,  que  l'art  1413  borne  leur  action  aux  biens  personnels 
de  la  femme  et  aux  biens  de  la  succession. 

C'est  donc  uniquement  sur  le  silence  de  l'art  1413  que  l'on 
prétend  refuser  aux  créanciers  de  la  succession  immobilière, 
acceptée  par  la  femme  du  consentement  du  mari,  une  action 
sur  les  biens  de  la  communauté. 

Mais  d'abord,  ce  n'est  pas  seulement  sur  la  nue  propriété 
des  biens  de  la  femme  qu'ils  ont  une  action,  comme  dans  le 
cas  où  la  succession  n'est  acceptée  que  sous  l'autorité  de  la 
justice.  Ils  ont  action,  et  l'on  en  convient,  sur  les  revenus  de 
la  femme  qui  appartiennent  à  la  communauté.  Ils  ont  donc 
action  sur  une  partie  des  biens  de  la  communauté  ;  pourquoi 
deLorimibr,  Bib.  vol.  10.  13 
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î  ?  L'art.  1413  ne  la  leur  refuse? 
ûlence  qu'on  argumente, 
ent  expliqué  par  la  disposition; 
)se  en  principe  que  "  les  créan- 
e  paiement  des  dettes  que  la. 
le  consentement  de  son  mari^ 
munauté,  que  sur  ceux  du  mari 
ompense  due  à  la  communauté 
Dr,  il  est  certain,  dit  fort  bien 
e  25B,  que  l'adition  d'hérédité 
ige  rhéritier  acceptant  envers 
on.  Il  est  donc  vrai  de  dire  qua 
le  succession,  elle  contracte  des^ 

le  consentement  de  son  marî^ 
uivre  leur  paiement,  tant  sur 
luté,  que  sur  ceux  du  mari  oit 
!  ou  indemnité. 


résulte  de  cet  article,  que,  dan» 
ïme  où  la  femme  a  accepté  du 
3  succession  immobiliaire  à  elle 
vent  pas  poursuivre  leur  paie- 
lunauté.  La  raison  est  que  cette 
âe  envers  eux.  Mais  ils  peuvent 
biens  personnels  de  la  femme,. 
1  de  cette  succession,  parce  que 
îepter,  l'a  autorisée  à  contracter 
mitent  de  la  qualité  d'héritier 

tsentement,  et  que  la  femme  se 
les  engagements  qu'elle  a  con- 
Dore  valables,  parce  qu'il  suffit 
risée  par  justice  ;  mais  comme 
it  nuire  au  mari,  les  créanciers 
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les  principes  du  droit  coutumier.   Voyez  Renusson,  part. 
.  12,  n.  19  et  suivants. 

Aopin,  sur  Coût,  de  Paris^  1  S'il  s'agit  d'une  succession 
.  2,  fîV.  1,  nM5,  p.  133.  j  échue  à  la  femme,  et  des 
!S  héréditaires,  desquels  le  mary  ne  se  veut  point  mesler  : 
cas  le  juge  au  refus  du  mary  authorise  la  dite  femme, 
jue  le  mary  en  puisse  ressentir  aucun  dommage,  et  ne 
permis  d'exécuter  la  sentence  sur  les  biens  du  mary, 
sur  les  propres  de  la  femme  :  ainsi  qu'il  a  esté  jugé  en 
lence  de  relevée,  par  arrest  de  la  Cour  du  17  Janvier 
Rochefort  plaidant  pour  le  baron  d'Orbec  Normandie 
ant,  et  La  Rue  pour  un  créancier  de  la  succession  échue 
emme.  Quelquefois  la  Cour  adjoute  que  les  sentences  et 
lents  seront  exécutés  sur  la  part  de  la  femme  en  la 
aunauté  quand  elle  sera  dissolue,  comme  il  se  void  en 
rest  du  6  Avril  1556  après  que  S.  Meloir  pour  le  Sieur 
ossigny  mary,  Le  Gresle  pour  la  femme  et  Fontenay 
la  partie  adverse,  eussent  été  ouïs. 


iU55on,  Comm,y  l^o  part,^  }  19.  Que  dira-t-on  d'une  suc- 
.  12,  n«"  19,24,25,26.  J  cession  échue  à  la  femme, 
ue  le  mari  ne  Ta  pas  voulu  accepter  avec  la  femme,  ni 
iser  la  femme  pour  l'accepter  ;  mais  la  femme  l'a  accep- 
ilorisée  par  justice  au  refus  de  son  mari.  On  demande 
femme  estant  tenue  personnellement  en  qualité  d'héri- 
des  dettes  de  la  succession,  son  mari  qui  est  maître  des 
de  la  Communauté,  et  qui  jouit  des  propres  de  sa 
le,  pourra  estre  poursuivi  par  les  créanciers  de  la  suc- 
)n  échue  à  sa  femme,  au  payement  des  dettes  de  la 
ission. 

Il  y  a  sur  cela  de  la  difficulté.  Mais  l'opinion  commune 
'est  confirmée  par  l'usage,  est  lorsqu'une  succession  est 
e  à  une  femme  pendant  son  mariage,  et  qu'elle  l'a  ac- 
e,  autorisée  par  justice  au  refus  de  son  mari,  soit  qu'elle 
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l'ait  acceptée  purement  et  simplement,  soit  qu'elle  l'ait  ac- 
ceptée par  bénéfice  d'inventaire  ;  que  le  mari  à  l'égard  de  la- 
succession  échue  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession,  et 
qu'il  ne  peut  estre  poursuivi  par  les  créanciers,  lesquels  ont 
seulement  à  se  poujrvoir  sur  les  biens  de  l'hérédité.  La  Cou- 
tume d'Orléans  en  contient  une  disposition  expresse  en  l'ar- 
ticle 20t  qui  dit,  que  la  femme  conjointe  par  mariage,  peut 
poursuivre  ses  autres  actions  et  droits  avec  l'autorité  de  son 
mari,  et  au  refus  de  l'autoriser  par  son  mari,  elle  peut  requé- 
rir eslre  autorisée  par  justice,  et  en  cette  qualité  intenter  les 
dites  actions,  sans  que  les  sentences  ou  jugements  qui  pour- 
raient estre  donnés  à  rencontre  des  femmes  non  autorisées, 
ni  avouées  par  les  maris,  puissent  estre  exécutées  sur  les. 
biens  de  la  Communauté  et  pendant  icelle  :  toutefois  le  maril 
sera  tenu  rapporter  ce  qu'il  aura  pris  et  reçu  à  cause  desdits 
droits  et  actions  poursuivis  par  sa  femme. 

25.  La  raison  sur  laquelle  on  s'est  fondé,  pour  dire  que  le 
mari  n'est  pas  tenu  des  dettes  de  la  succession  échue,  est  que 
le  droit  est  acquis  au  mari  par  le  mariage,  il  est  maître  des. 
biens  de  la  Communauté,  et  a  droit  de  jouir  des  propres  dei 
sa  fpnjme,  et  d'en  percevoir  les  fruits  et  revenus  ;  il  n'est  pas' 
au  pouvoir  de  la  femme  de  rien  faire  pendant  le  mariage,, 
qui  puisse  nuire  à  son  mari,  ni  le  charger  des  dettes  passives 
de  cette  succession.  Il  n'est  pas  aussi  au  pouvoir  du  mari 
d'empêcher  que  la  femme  ne  puisse  accepter  une  succession 
qui  lui  est  échue,  si  elle  croit  qu'elle  lui  soit  avantageuse. 
C'est  pourquoi  on  a  dit  qu'il  fallait  que  le  droit'  fût  conservéi 
au  mari,  et  que  le  mari  ne  pût  estre  inquiété  pour  les  dettes 
de  la  succession  échue  à  sa  femme,  quand  il  ne  l'a  point  ac- 
ceptée avec  sa  femme,  et  qu'il  n'a  point  voulu  autoriser  sa 
femme  pour  l'accepter.  Les  créanciers  ont  seulement  à  se 
pourvoir  sur  les  biens  de  l'hérédité,  ou  il  faut  qu'ils  attendent 
la  dissolution  du  mariage,  et  en  ce  cas  le  mari  doit  faire  faire 
inventaire  à  sa  femme  des  biens  de  la  succession,  quand 
même  elle  l'accepterait  purement  et  simplement,  afin  que  les 
créanciers  ne  puissent  pas  lui  imputer  d'avoir  profité  des 
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jsion,  ni  avoir  prétexte  de  lui  faire  un 

iôme  opinion,  on  tient  aussi  lorsque  la 
ie  son  chef  pendant  le  mariage  en  de^ 
mt,  ou  qu'elle  a  esté  condamnée  aux 
j  Ta  point  autorisée,  celui  qui  a  obtenu 
dépens  contre  elle,  n'en  peut  faire  de- 
n'en  peut  aussi  poursuivre  le  payement 
îommunauté,  ni  sur  les  propres  de  la 
mari,  par  la  raison  que  le  fait  particu- 
vè  depuis  le  mariage,  ne  peut,  comme  il 
nari,  ni  lui  causer  perte  et  dommage^ 
par  son  fait  particulier,  pourrait  ruiner 
3rait  pas  raisonnable. 

ensy  Liv.  3,  )  Des  créanciers  hérédi- 
p.  286.  )  taires  attaquent  une  femme 
lequel  pour  ne  s'embarrasser  en  cette 
e  veut  authoriser  sa  femme  en  Tappré- 
ission,  par  laquelle  déclaration  le  mary 
Ls  de  sa  communauté  :  selon  la  raison 
LIS,  L  qui  in  aliéna,  §  ult.  /jT.  de  acquir.  he- 
rticle  de  la  Coutume  de  Bretagne. 


a  succession  purement  immobilière  est 
à  la  femme,  et  que  celle-ci  Tait  acceptée 
on  mari,  les  créanciers  de  la  succession 
ur  paiement  sur  tous  les  biens  person- 
ais  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par 
\  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari, 
d'insuffisance  des  immeubles  de  la  suc- 
!  pourvoir  que  sur  la  nue  propriété  des 
ls  de  la  femme. 
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chargées  les  successions  qui  leur 

riage." 

bilières  d'une  succession  que  l'un  des 

lenb  et   simplement,  devenant   ses 

DQble  que  la  communauté  devrait  en 

toutes  les  dettes  mobilières,  dont 
ivé,  sont  une  charge  de  la  commu- 

à  regard  des  dettes  mobilières  qui 
m  propre,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
devais  à  mon  frère,  avant  mon  ma*: 
....  pour  soulte  de  retour  de  lot  dans 
n  de  mon  père.  Cette  somme  étant 
ue  j'avais  reçus  de  plus  que  lui,  et 
3ntrera  point  dans  le  passif  de  ma 
pop  dur,  il  serait  injuste  de  lui  faire' 
)res. 

es,  pour  la  portion  dont  les  immeu- 
t  chargés,  sont  en  quelque  sorte  le 
puisque  ce  n'est  qu'en  payant  ces^ 
ritier  peut  avoir  et  posséder  les  im- 

ince  antérieure  au  Gode,  nos  auteurs 
sur  le  point  de  savoir  comment  les 
artie  mobilière,  partie  immobilière,, 
es  conjoints  durant  le  mariage,  de» 
imunauté. 

cette  diversité  d'opinions  venait  de 
ons  de  nos  Coutumes,  sur  le  mode 
îs  d'une  succession  entre  les  cohéri- 
héritiers  aux  immeubles.  Pothier, 
ait  distinguer.    "  Il  y  a,  dit-il,  des 

le  mobilier  de  toutes  les  dettes  mo- 

Il  n'est  pas  douteux  que  dans  ces 

uté,  dans  laquelle  entre  tout  le  mo* 

3ns  échues  à  l'un  ou  l'autre  des  con-^ 


Digitized  by  VjOOQIC 


^^PK" 


201 

[ARTICLE  1285.] 

'^joints,  est  tenue  de  toutes  les  dettes  mobilières  desdites^ 
"  successions. 

"  Mais  il  y  a  des  Coutumes,  comme  celles  de  Paris,  qui 
**  font  contribuer  les  héritiers  aux  différentes  espèces  de 
"  biens,  à  toutes  les  différentes  espèces  de  dettes,  soit  mobi- 
"  lières,  soit  immobilières,  à  proportion  de  ce  que  chacun  a 
"  dans  l'actif  de  la  succession.  L'esprit  de  ces  Coutumes  est 
"  que  chaque  espèce  de  biens,  dont  est  composée  l'universa- 
"  lité  de  la  succession,  soit  chargée  d'une  portion  de  toutes 
^^  les  différentes  espèces  de  dettes,  qui  soit  dans  la  même  pro- 
"  portion  qu'est  la  valeur  de  chaque  espèce  de  biens,  à  celle 
"  du  total  de  la  succession.  Par  exemple,  le  mobilier  de  la 
^^  succession  fait  le  tiers  du  total  de  la  succession  :  le  mobi* 
"  lier  est  chargé  du  tiers  de  toutes  les  dettes,  tant  mobilières 
"  qu'immobilières." 

287.  Pothier  pensait  qu'il  fallait  appliquer  à  la  communauté 
le  même  mode  de  contribution  qu'aux  dettes  des  successions 
en  partie  mobilières  et  en  partie  immobilières,  échues  aux 
conjoints  durant  le  mariage.  En  effet,  il  était  assez  naturel 
de  considérer  ce  cas  comme  s'il  y  avait  deux  espèces  d'héri- 
tiers, puisque,  dans  la  réalité,  la  communauté  légale  succède- 
seule  à  tous  les  meubles,  et  le  conjoint  héritier  à  tous  les 
immeubles. 

L'opinion  de  Pothier  a  été,  par  l'art.  1414,  érigée  en  loi  gé- 
nérale pour  tout  le  royaume  ;  ce  qui  fait  cesser  toute  dis* 
tinction. 

288.  Pour  régler  la  portion  contributoire  de  la  communauté 
aux  dettes  de  la  succession  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  l'art.  1414  ordonne  au  mari  de  faire  un  inven^ 
taire;  ce  qui  doit  s'entendre  non  seulement  de  l'inventaire  et 
prisage  des  meubles,  mais  encore  d'un  état  d'estimation  des 
inameubles  ;  car  ce  n'est  que  d'après  la  valeur  comparative 
des  uns  et  des  autres,  qu'on  peut  régler  la  portion  contribu- 
toire. Par  exemple,  si  le  mobilier  est  du  tiers  de  la  valeur 
totale  de  la  succession,  et  l'immobilier  des  deux  tiers,  la  com- 
mimauté  sera  grevée  du  tiers  des  dettes,  sans  distinction  des 


L. 
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lObliière?,  el  le  conjoint,  auquel  la 
ieux  autres  tiers  ;  car,  pour  régler 
des  dettes,  l'art.  1414  ne  distingue 
bilières  et  immobilières  ;  il  ne  fait 
tes  ces  dettes. 

aire,  dit  Tart.  1415,  et  dans  tous  les 
oie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers 
solution  de  la  communauté,  pour- 
le  droit,  et  môme  faire  preuve,  tant 
>mestiques  que  par  témoins,  et,  au 
e  renommée,  de  la  consistance  et 
inventorié, 

ecevable  à  faire  cette  preuve." 
ession  en  partie  mobilière  et  en 
;hue  à  Titius  pendant  son  mariage. 
1  chargée  de  50,000  fr.  de  dettes, 
iventaire  prescrit  par  Tart.  1414.  Il 
utes  les  dettes.  La  veuve  accepte  la 
récompense  d'une  somme  de  40,000 
s  la  dette  de  50,000  fr.,  la  portion 
les  était  d'une  somme  de  40,000  fr., 
,  qui  en  doit  récompense,  et  celle 
eulemenU  La  veuve  pourra,  d'après 
consistance  et  valeur  du  mobilier 
genres  de  preuves,  môme  par  com- 

nent  prouver,  tant  par  témoins  que 
,  qu'il  y  avait  dans  la  succession 
Notre  article  n'en  parle  point,  mais 
douteuse  ;  car  la  veuve  n'a  pas  été 
'ocurer  une  preuve  par  écrit,  et  elle 
,  sans  sa  faute, 
[ue  la  môme  succession  soit  échue 

néglige  également  de  faire  inven- 
moins  toutes  les  dettes.    Après  la 

pourra  demander  aucune  récom- 
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pense  aux  héritiers  qui  acc( 
qu'il  n'ait  la  preuve  écrite  de 
demande  :  car,  supposons  qu 
tique,  par  exemple,  du  paien 
quel  parti  en  pourra-t  il  tirer 
portion  de  ces  dettes  par  les  i 
la  femme  a  seule  pro&té.  M 
dans  l'impossibilité  de  la  d^ 
non  recevable  à  faire  cette  pi 
Si,  en  faisant  inventaire,  il 
et  la  valeur  des  immeubles, 
d'en  constater  le  nombre,  mt 
riage  ;  le  Code  lui  ordonne 
l'inventaire  de  la  succession 
ment  que  des  meubles. 

290.  Cette  division  des  d 
répoux  à  qui  la  succession  e 
anciers,  et  l'art.  1416  porte  : 
"  ne  font  point  obstacle  à  ce  i 
*'  sion  en  partie  mobilière  i 
*'  suivent  leur  paiement  sur  1 
"  que  la  succession  soit  échu 
*'  à  la  femme,  lorsque  celle-c 
*'  de  son  mari  ;  le  tout  sauf  l 

L'article  ajoute  :  "  Il  en  e 
*^  été  acceptée  par  la  femme  ( 
**'  et  que  néanmoins,  le  mob 
*'  celui  de  la  communauté  sa 

291.  L'art  1417  porte  :  "Si 
*'  par  la  femme  que  comme  i 
**  mari,  et  s'il  y  a  eu  invent 
"  poursuivre  leur  paiement  q 
^*  qu'immobiliers,  de  ladite  si 
*' sur  la  nue  propriété  des 
**  femme." 
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5  dernière  disposition  prouve  que  les  créanciers  d'une- 
don  acceptée  en  justice,  au  refus  du  mari,  ne  peuvent 
rvoir  sur  la  nue  propriété  des  biens  personnels  de  la 
,  qu'en  cais  (Tinsufjîsance  des  immeubles  de  la  succes- 
La  femme  peut  donc  exiger  la  discussion  préalable  des 
ibles  de  la  succession,  et  elle  a  un  grand  intérêt  à  le 
car  on  vend  mal  nn  bien  dont  on  ne  vend  que  la  nue 
jté. 

L'art.  1414  dit  que  les  dettes  d'une  succession  en  partie 
fere  et  en  partie  immobilière,  ne  sont  à  la  charge  de  la 
mauté  que  jusqu'à  la  concurrence  de  la  portion  con- 
ire  du  mobilier  dans  les  dettes.  Remarquez  qu'il  ne 
jusqu'à  la  concurrence  des  meubles  qui  y  sont  entrés^ 
donc  arriver  que  la  communauté  doive  plus  qu'elle  ne 
si  le  passif  de  la  succession  surpasse  l'actif.  Supposons 
part  contributoire  de  la  communauté  aux  dettes  s'élève 
0  fr.,  et  qu'elle  ne  recueille  en  meubles  que  9,000  fr.  ; 
vra  1,000  fr.  de  plus  qu'elle  ne  recevra,  en  supposant 
succession  n'ait  pas  été  prise  sous  bénéfice  d'inven- 
Test  aussi  ce  qui  résulte  de  l'art.  1417. 

Il  peut  arriver  que  dans  une  succession  partie  mobi- 
)artie  immobilière,  échue  à  l'un  ou  l'autre  des  époux 
it  le  mariage,  l'époux  héritier  soit  débiteur  ou  créan- 
la  succession,  d'une  somme  plus  ou  moins  considé« 
Alors  s'élève  la  question  de  savoir  si  cette  somme  doit 
mptée  dans  l'actif  ou  dans  le  passif  de  la  succession^ 
§gler  la  portion  contributoire  du  mobilier  et  de  l'im- 
er  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier 
rée  à  celle  des  immeubles. 

>osons  que  le  mari  héritier  soit  créancier  de  la  succès- 

une  somme  de  20,000  fr.,  ci 20,000  fr. 

ue  les  autres  dettes  s'élèvent  à  la  pareille 

ï  de 20,000 

Total  du  passif  de  la  succession,  ci 40,000 
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L'actif  se  compose  en  meubles  d'une  valeur 

de,  ci 10,000  fr. 

En  immeubles  d'une  valeur  de,  ci 70,000 

Total  de  l'actif,  ci 80,000 

Ainsi,  la  valeur  du  mobilier,  comparée  à  celle  des  im- 
meubles, est  de  un  à  sept. 

Si,  pour  régler  la  portion  con tribu toire  des  meubles  et  des 
immeubles  aux  dettes  de  la  succession,  vous  comptez  les 
20,000  fr.  dus  au  conjoint  héritier,  le  total  des  dettes  sera 
40,000  fr.,  dont  le  huitième  pour  la  portion  contributoire  du 
mojailier  est  5,000  fr.,  et  les  sept  huitièmes  pour  la  portion 
contributoire  de  l'immobilier,  sont  35,000  fr. 

Si,  au  contraire,  vous  retranchez  de  la  masse  des  dettes  les 
20,000  fr.  dus  au  mari,  sous  prétexte  qu'il  s'est  opéré  confu- 
sion dans  sa  personne,  parce  qu'il  réunissait  les  qualités  de 
créancier  et  d'héritier,  qui  s'excluent,  les  dettes  restant  pour 
20,000  fr.,  la  portion  contributoire  du  mobilier  étant  toujours 
du  huitième,  sera  réduite  à  2,500  fr.,  celle  des  immeubles  à 
17,500  fr. 

Le  mari  meurt  après  avoir  payé  toutes  les  dettes  ;  la  veuve, 
dans  le  règlement  de  la  communauté  avec  les  héritiers  du 
mari,  leur  demande  une  reprise  de  35,000  fr.  pour  pareille 
somme  payée  pendant  la  communauté,  pour  la  portion  con- 
tributoire dont  les  immeubles  étaient  chargés,  et  que  le  mari 
devait  payer  sur  ses  propres. 

Les  héritiers  prétendent  réduire  cette  reprise  à  17,500  fr., 
sous  le  prétexte  qu'en  réglant  la  portion  contributoire  du 
mobilier  et  des  immeubles,  aux  dettes  de  la  ':^iccession  dont 
il  s'agit,  on  ne  doit  plus  avoir  égard  à  la  dette  de  20,000  fr., 
<jui  était  une  créance  du  mari,  éteinte  de  plein  droit  du  mo- 
ment qu'il  a  accepté  la  succession  purement  et  simplement, 
et  réuni  ainsi  dans  sa  personne  les  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur,  qui  se  détruisent  réciproquement,  lorsqu'elles  vien- 
nent à  concourir  dans  la  même  personne. 

11  faut  répondre  que  la  confusion  ne  s'opère  point  en  tota- 
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torment  dans  la  succession.  Si,  par  exemple,  les  meubles  font 
le  quart  des  biens,  la  communauté  est  chargée  du  quart  des 
dettes  mobiliaires  de  la  succession,  et  non  pas  de  toutes  les 
-dettes,  comme  nous  Tavons  entendu  soutenir.  Il  n'y  a  que 
celles  mobiliaires  qui  entrent  en  communauté,  et  elles  n'y 
entrent  que  relativement  aux  meubles  qu'elle  reçoit  Elle  ne 
doit  donc  contribuer  que  dans  les  dettes  mobiliaires,  et  pour 
la  portion  que  ces  meubles  font  dans  la  succession. 

Mais  elle  est  tenue  de  cette  portion  des  dettes  mobiliaires, 
indépendamment  de  la  valeur  des  meubles,  et  quand  môme 
«lie  lui  serait  beaucoup  supérieure. 

La  disposition  du  premier  projet  à  cet  égard  était  rédigée 
•d'une  manière  inexacte  et  obscure  ;  elle  a  été  rectifiée  par  la 
section  de  Législation  du  Conseil.  L'article  est  maintenant 
conforme  aux  principes. 

Cependant  nous  avons  vu  faire  une  application  très  fausse 
des  termes,  de  la  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les 
dettes^  eu  égard  à  la  valeur  de  ce  mobilier^  comparée  à  celle  des 
immeubles.  On  en  concluait  que  la  communauté  ne  devait 
contribuer  aux  dettes  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
du  mobilier.  C'est  une  erreur  condamnée  par  les  termes 
mêmes  sur  lesquels  on  se  fonde. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  suffira  pour  éviter  ces  fausses 
interprétations. 

On  fait  le  relevé  de  l'inventaire,  et  l'on  fixe  la  valeur  des 
meubles  de  la  succession  :  on  fixe  de  même  celle  des  immeu- 
bles. On  compare  ensuite  l'une  à  l'autre,  et  la  communauté 
est  chargée,  dans  les  dettes  mobiliaires,  d'une  part  propor- 
tionnelle à  celle  des  meubles  dans  la  masse  des  biens.  Si  les 
meubles  font  un  tiers  des  biens,  la  communauté  doit  payer 
nn  tiers  des  dettes  mobiliaires. 

271.  Si  la  succession  est  échue  à  la  femme,  et  que  le  mari 
ne  provoque  point  l'inventaire,  peut-elle  y  faire  procéder  sans 
autorisation  î 

Il  faut  répondre  que  non.  Si  le  mari  la  refuse,  elle  doit 
Tob tenir  de  la  justice. 
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it  aussi  faire  distinction  entre  les  dettes  immobiliaires  der 
3S  successions,  pour  dire,  qu'elles  ne  tombent  point  sur  la 
imunauté,  comme  il  est  déjà  certain,  si  ce  n'est  pour  les 
irages  et  les  dettes  mobiliaires,  pour  dire,  qu'elles  tombent 
;es  sur  la  communauté. 

[ais  il  y  a  trop  de  difficulté  et  de  péril  à  prononcer  ce  der- 
•  point  :  car  s'il  échet  à  la  femme  une  succession,  où  il  y 
beaucoup  d'immeubles,  peu  de  meubles,  et  quantité  de 
es  passives  mobiliaires,  pour  plus  qu'il  n'y  a  de  meubles, 
rgera-t-on  la  communauté  de  plus  qu'elle  ne  profite  î 
t  même  si  la  succession  est  toute  d'immeubles,  et  qu'elle 
chargée  de  beaucoup  de  dettes  mobiliaires,  les  fera-ton 
ber  sur  la  communauté  sans  qu'elle  en  tire  aucun  émo- 
ent  5  car  si  la  jouissance  de  ces  immeubles  y  entre,  ce 
t  pas  dès  ce  .moment,  mais  seulement  parce  qu'à  mesure 
les  fruits  échent,  ils  deviennent  meubles,  et  il  suffirait  à 
égard  de  dire,  que  la  communauté  serait  chargée  des 
rets  de  telles  dettes. 

►ans  cette  ambiguïté,  à  l'égard  de  la  succession  échue  à  la 
me. 

y  a  deux  voies  qui  semblent  sufiisantes  pour  mettre  le 
i  à  couvert. 

a  première,  qu'il  n'accepte  avec  sa  femme  cette  sûccessior, 
par  bénéfice  d'inventaire  ;  auquel  cas  l'inventaire  em- 
tie  la  confusion,  tant  à  l'égard  des  créanciers  ;  qui  ne 
vent  convenir  ni  l'un  ni  l'autre  des  conjoints,  sinon  jus- 
L  concurrence  de  l'inventaire,  qu'entre  les  conjoints  même, 
r  l'intérêt  de  leur  communauté,  qui  ne  peut  être  chargée 
;es  dettes,  que  jusqu'à  concurrence  du  môme  inventaire  ; 
s  parce  qu'il  reste  quelque  difiiculté  en  ce  point 
a  meilleure  et  la  seconde  voie  est,  que  le  mari  ne  Tac- 
;e  point  du  tout,  mais  la  fasse  accepter  par  sa  femme, 
Drisée  par  justice  à  son  refus. 

[ais  en  ce  cas,  il  ne  faut  pas  qu'il  obmettre  de  faire  faire 
întaire  pal  sa  femme,  quand  môme  elle  se  porterait  hér> 
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tière  simple,  ou  qu'il  le  fasse  faire  lui-môme,  parce  qu'elle 
porterait  dans  la  communauté  les  meubles  de  cette  succession, 
d'où  l'on  tirerait  prétexte  de  faire  procès  au  mari,  le  soute- 
nant tacitement  héritier  et  tenu. 

Et  la  chose  étant  ainsi  conduite,  il  est  certain  que  les  cré 
anciers  n'ont  action  que  contre  la  femme,  pour  quelques 
dettes  que  ce  soit  de  la  succession,  sans  distinction,  et  point 
du  tout  contre  le  mari,  sinon  pour  la  représentation  du  con- 
tenu en  l'inventaire,  dont  j'estime  qu'il  est  toujours  tenu  :  et 
sur  cet  inventaire,  les  créanciers  seront  payés,  et  pour  le  sur- 
plus ils  se  vengent  sur  les  immeubles  de  cette  succession  ce 
qui  ne  va  que  contre  la  femme,  qui  n'en  pourra  prendre  de 
remploi  puisque  c'est  pour  ses  propres  dettes. 

Je  tiens  aussi  que  les  mômes  créanciers  peuvent  faire 
rendre  compte  au  mari  des  fruits  des  immeubles  de  la  suc- 
cession, aussi  bien  que  de  l'inventaire,  pour  se  payer  sur  le 
tout  ;  ainsi  l'on  voit  qu'à  l'égard  des  créanciers,  il  n'entre,  ou 
du  moins  il  ne  se  confond  rien  du  tout  de  la  succession  dans 
la  communauté  en  ce  cas. 


^  1     Lorsque  la  succession,  échue  à  l'un  des 

1  époux,  est  en  partie  mobilière  et  en  partie 
immobilière,  les  dettes  dont  elle  est  grevée  ne  sont  à  la  charge 
de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de  la  portion 
contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes,  eu  égard  à  la  valeur 
de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  au- 
quel le  mari  doit  faire  procéder,  soit  de  son  chef,  si  la  suc- 
cession le  concerne  personnellement,  soit  comme  dirigeant 
et  autorisant  les  actions  de  sa  femme,  s'il  s'agit  d'une  succes- 
sion à  elle  échue. 
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1286.  A  défaut  d'in- 
ventaire et  dans  tous  les 
cas  où  ce  défaut  préjudicie 
à  la  femme,  elle  ou  ses 
héritiers  peuvent,  lors  de 
la  dissolution  de  la  com- 
munauté, poursuivre  les 
récompenses  de  droit,  et 
même  faire  preuve  tant 
par  titres  et  papiers  do- 
mestiques que  par  témoins, 
et  au  besoin,  par  la  com- 
mune renommée,  de  la  con- 
sistance et  valeur  du  mobi 
lier  non-inventorié. 


1286.  In  the  absence  of 
an  inventory,  and  in  ail 
cases  where  the  omission 
to  make  one  is  prejudicial 
to  the  wife,she  or  her  heirs 
may,  at  the  dissolution  of 
the  community,  sue  for 
lawful  compensation,  and 
even  make  proof,  either 
by  deeds  and  private  writ- 
ings,  or  by  witnesses,  and, 
if  necessary,  by  gênerai 
rumor,  of  the  description 
and  value  of  the  moveable 
property  not  inventoried. 


Voy.  Touiller^  cité  sur  art.  1285. 


*  3  MalevilUy  sur  ")  Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pays 
arr.  1415  C.  JV.  jcoutumiers  qu'à  défaut  d'inventaire,  et 
dans  les  cas  où  il  est  requis,  ceux  que  ce  défaut  lésait  étaient 
reçus,  tant  par  titres  que  par  témoin,  et  môme  par  la  com- 
mune renommée,  à  faire  preuve  de  la  consistance  du  mobi- 
lier, la  jurisprudence  était  la  môme  dans  les  pays  de  Droit 
écrit.  Lapeyrère,  verbo  Inventaire^  page  186  ;  Catellan,  liv.  8, 
chap.  3. 

Le  mari  n'est  pas  recevable  à  faire  cette  preuve,  parce  que 
c'est  par  sa  faute  qu'il  n'y  a  pas  d'inventaire. 


I     272.  Le  premier  projet  accordait  aux 
jdeux  époux  la  faculté  de    faire 


*  H  Pand.  frs.^  sur 

ar^  1415  C. -AT.     Jdeux  époux  la  faculté  de    faire  cette 
preuve.  C'était  une  erreur  qui  a  été  justement  corrigée. 

Le  mari  ne  peut  jamais  avoir  de  motif  raisonnable  d'y  re- 
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serait  contraire  à  Téquité.    Nemviem  xqxium  est  cum  alterius 
iietrimento  locupletarù 

^  3  Delvincourt^  p.  16,  ^^  Si  cet  inventaire  n'a  pas  eu  lieu,  et 
et  notes  p.  29.  j  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  la 
femme  (1),  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution 
de  la  communauté,  poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et 
môme  être  admis  à  faire  preuve,  tant  par  titres  (2)  et  papiers 
domestiques  (3),  que  par  témoins,  et,  au  besoin,  par  commune 
renommée,  de  la  quantité  et  de  la  valeur  du  mobilier.  Le 
mari  n'est  jamais  reçu  à  faire  cette  preuve  ;  il  n'a  tenu  qu'à 
lui  de  se  procurer  celle  qui  est  exigée  par  la  loi. 


*  Catellan^  Liv.  8,  ;     La  privation  du  reliqua  est  le  remède 
ch.  3.  )  convenable  contre  la  mauvaise  foi  présu- 

mée du  tuteur  qui  néglige  de  faire  inventaire. 

{\)  Et  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  la  femme.  Remarquez  que  !• 
défaut  d'inventaire  peut  préjudicier  à  la  femme,  soit  que  la  succession 
soit  échue  à  elle,  ou  à  son  mari. 

À  elle  :  Le  mari  prétend  que  le  mobilier  de  la  succession  ne  faisait  que 
le  quart  de  Factif,  et  que,  par  conséquent,  la  communauté  ne  doit  sup- 
porter que  le  quart  des  dettes.  La  femme  prétend,  au  contraire,  qu*il  y 
avait  autant  de  meubles  que  d'immeubles,  et  que,  d'après  cela,  les  dettes 
doivent  être  pour  moitié  à  la  charge  de  la  communauté. 

Au  mari  :  Il  prétend  que  la  succession  qui  lui  est  échue,  n*était  com- 
posée d'immeubles,  que  pour  un  tiers  seulement,  et  que  la  communauté 
doit,  en  conséquence,  supporter  les  deux  tiers  des  dettes.  La  femme,  de 
son  côté,  soutient  qu'il  n'y  avait  qu'un  tiers  en  mobilier,  et  qu'il  ne  doit, 
par  suite,  y  avoir  qu'un  tiers  des  dettes  à  la  charge  de  la  communauté. 

Dans  les  deux  cas,  s'il  n'y  a  pas  d'inventaire,  on  appliquera  la  disposi- 
tion  de  l'article  1415.  C'est  au  mari  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  le 
moyen  que  la  loi  lui  indiquait,  pour  constater  les  forces  respectives  du 
mobilier  et  de  l'immobilier  de  la  succession. 

{2)  lant  par  titres  :  en  rapportant,  soit  des  obligations  de  sommes  mo. 
bilières,  soit  des  quittances  de  remboursement  des  capitaux,  soit  des 
baux,  qui  prouvent  la  valeur  des  immeubles,  etc. 

(3)  Et  papiers  domestiques,  tels  que  les  registres  du  défUnt,  desquels  il 
résulte  qu'il  avait  tant  de  revenu  en  meubleS|  tant  en  immeubles,  etc. 
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*  2  Lapeyrère,  v"*  Inventaire^  |     Si  le  défunt  n'a  laissé  aucuns 
p.  96.  j  biens,  il  faut  faire  attestation 

^vec  les  voisins  de  la  pauvreté,  et  le  défaut  d'inventaire  étant 
opposé,  la  pauvreté  se  véiitiera  par  témoins.  Bacq.  Justice, 
<h.  21,  n«  39  ;  Morn.  ad  L  20,  §  ac  deindè^  Cod.  de  episc.  aud. 


=♦  CouL  de  BloiSj  )  Dorénavant  et  si  lors  du  premier  décédé 
art,  183.  /d'eux,  il  y  a  enfans mineurs,  et  le  survivant 
prend  et  applique  à  luy  tous  les  meubles,  sans  en  faire  inven- 
taire par  l'autorité  de  justice,  il  est  au  chois  et  élection  d'iceux 
mineurs  de  requérir  contre  le  survivant,  partage  des  meubles 
et  conquests  immeubles  :  et  seront  creus  ^uramm/o  in  literuy 
«i  le  survivant  est  encore  en  vie,  de  la  valeur  et  quantité  des 
meubles  et  conquests  immeubles,  joinct  la  commune  estima- 
lion  ou  se  pourront  les  mineurs  porter  communs  en  tous 
biens  meubles  qu'aura  le  survivant  lors  qu'iceux  mineurs 
demanderont  le  dit  partage,  et  en  tous  les  conquests  immeu- 
bles qu'aura  faits  le  survivant  depuis  le  trépas  du  premier 
•décédé. 


^  Coût,  de  Bretagne^  )     Le  survivant  des  mariées,  soit  noble 
584.  j  ou  du  tiers  état,  est  tenu  faire  inven- 

taire, s'il  y  a  enfans  mineurs  :  et  jusques  à  qu'il  y  ait  inven- 
taire duement  fait  la  première  communauté  durera,  si  bon 
semble  aux  enfans  du  premier  lict  :  demeurera  néant-moins 
en  la  faculté  des  dits  enfans  et  autres  qui  auraient  intérest> 
d'infoimer  du  plus,  si  le  rapport  ne  leur  semble  entier  et 
véritable. 


I     A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas 

joù  ce  défaut  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou 

ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 

poursuivre  les  récompenses  de  droit,  et  môme  faire  preuve 

tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par  témoins,  et  au 
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par  la  commune  renommée,  de  la  consistance  et  valeur 

lilier  non  inventorié. 

ari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 


7.  Les  dispositions 
'tîcle  1285,  ne  font 
)bstacle  à  ce  que  les 
iers  d'une  succession 
tie  mobilière  et  en 

immobilière  pour- 
t  leur  p«aiement  sur 
ns  de  la  communau- 
t  que  la  succession 
îhue  au  mari,  soit 
soit  échue  à  la 
!  lorsque  celle-ci  l'a 
^e  du  consentement 

mari  ;  le  tout  sauf 
^compenses     respec- 


a  est  de  même  si  la 
lion  n'a  été  acceptée 
femme  que  comme 
îée  en  justice,  et  que 
oins  le  mobilier  en 
confondu  dans  celui 
3mmunauté,  sans  un 
aire  préalable. 


1287.  The  provisions  of 
article  1285  do  not  deprive 
the  creditors  of  a  succes- 
sion composed  partly  of 
moveable  property  and 
partly  of  immoveables  of 
their  right  to  be  paid  out 
of  the  property  of  the 
community,  Mrhether  the^ 
succession  has  accrued  to^ 
the  husband,  or  has  fallea 
to  the  wife  and  has  been 
accepted  by  her  T^ith  the 
consent  of  her  husband  ;. 
the  whole,  subject  to  the 
respective  compensations. 

The  same  rule  applier 
if  the  succession  hâve 
been  accepted  by  the  wife 
under  judicial  authoriza- 
tion  only,  and  the  movea- 
ble property  belonging  ta 
it  hâve  nevertheless,  been 
mixed  up  with  those  of 
the  community  without  a 
previous  inventory. 


Lamoignon^  cité  sur  art.  1283,  Renussoris  sur  art  1284 
ler^  sur  art.  1282. 
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té  (1),  quand  même  il  s'agirait  d'une  succession  échue  à 
rame,  si  toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  elle  a  été  acceptée 
consentement  du  mari.  Ils  ont  le  môme  droit,  quand 
le  Tacceptation  aurait  été  autorisée  seulement  par  jus- 
s'il  y  a  eu  confusion  du  mobilier  de  la  succession,  avec 
i  de  la  communauté,  sans  inventaire  préalable. 


iV  1416  l  ^^^  dispositions  de  Tart.  1414  ne  font  point 
J  obstacle  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succes- 
en  partie  mobilière  et  en  partie  immobilière,  poursuivent 
paiement  sur  les  biens  de  la  communauté,  soit  que  la 
ession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit  échue  à  la 
ne,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de  son 
L  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives, 
en  est  de  môme,  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la 
ne  que  comme  autorisée  en  justice,  et  que  néanmoins  le 
ilier  en  ait  été  confondu  dans  celui  de  la  communauté 
un  inventaire  préalable. 


28S.  Si  la  succession 
été  acceptée  par  la 
me  que  comme  autori- 
Bn  justice  au  refus  du 
i,  et  s'il  y  a  eu  inven- 
3,  les  créanciers  ne 
7ent  poursuivre  leur 
ment  que  sur  les  biens 
,  mobiliers  qu'immobi- 
\  de  cette  succession, 


1288.  If  the  succession 
hâve  been  accepted  by  the 
wife  under  judicial  autho- 
rization  only,  upon  the 
refusai  of  the  husband, 
and  an  inventory  hâve 
been  made,  the  creditors 
can  sue  for  their  payment, 
only  out  of  the  property, 
whether  moveable  or  im-. 


Même  sur  les  biens  de  la  communauté.  Les  biens  mobiliers  étaient. 
Le  les  immobiliers,  le  gage  des  créanciers  ;  ils  ont  donc  droit  de  les 
uivre,  et,  par  conséquent,  de  poursuivre  les  biens  de  la  communauté. 
1  est  devenue  propriélaire. 
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îgles  établies  par  les  articles  1411  et 
régissent  les  dettes  dépendantes  d'une 
résultant  d'une  succession. 


iciers 
le 

que 
ciÀes 
t  du 
is  de 

sur 
ie  la 
com- 
Qmu- 
5  due 


1290.  The  creditors 
hâve  a  right  to  be  paid 
the  debta  contracted  by 
the  wife,  with  the  consent 
of  the  husband,  either  out 
of  the  property  of  the  com- 
munity,  or  out  of  that  of 
the  husband  or  of  the  wifej 
saving  the  compensation 
due  to  the  conimunity,  or 
the  indemnity  due  to  the 
husband. 


mme  et  femme  conjoincts  par  ma- 
,  sont  uns  et  communs  en  biens 
t  passives^  faites  tant  auparavant  leur 
Lui  ;  et  es  conquests  immeubles  faits 
!n  telle  manière  que  par  le  trépas  de 
sdits  meubles,  debtes  et  conquests,  se 
nt,  auquel  en  appartient  la  moitié,  et 
î,  auxquels  appartient  l'autre  moitié. 
'.,  art.  2-20.) 


art.  1280  et  Toullier^  sur  art.  1284. 


75.  Cette  disposition  est  une  suite  du 
icipe,  que  les  dettes  contractées  par 
Uion  du  mari,  sont  dettes  de  la  com- 
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munauté.  Les  créanciers  peuvent  donc  se  pourvoir  sur  ses. 
Liens.  Ils  le  peuvent  de  môme  sur  les  biens  personnels  ou 
propres  de  chacun  des  époux  ;  car  ils  sont  Tun  et  Tautre  en- 
gagés personnellement.  Le  mari  comme  chef  de  la  commu- 
nauté, quand  même  il  n'aurait  paru  au  contrat  que  pour 
autoriser  sa  femme^  et  celle-ci  comme  y  ayant  parlé  et  stipulé 
en  son  nom. 

Si  la  dette  contractée  est  pour  l'intérêt  propre  ou  personnel 
de  l'un  ou  l'autre  époux,  il  est  dû  récompense  ou  indemnités 
C'est  le  cas  de  la  réserve  qui  se  trouve  à  la  fin  de  l'article. 


*  3  Delvincourty  1  La  nécessité  de  prévenir  les  fraudes  a  fait 
p,i9,  )  décider,  en  outre,  que  les  dettes  contractées^ 
même  par  la  femme  seule,  mais  avec  le  consentement  du 
mari,  auraient,  à  l'égard  des  tiers,  le  même  effet  que  si  elles 
eussent  été  contractées  par  le  mari  lui-môme,  conjointe- 
ment  (1)  avec  sa  femme.  Elles  affectent,  en  conséquence^ 
non-seulement  les  biens  personnels  de  la  femme,  mais  encore 
ceux  de  la  communauté,  et  par  suite  ceux  du  mari  (2),  sauf 
récompense,  s'il  y  a  lieu.  Il  en  serait  de  même,  quand  le 
consentement  du  mari  ne  serait  que  présumé  ;  par  exemple^ 
dans  le  cas  où  la  femme  est  marchande  publique,  et  contracte 
pour  le  fait  de  son  commerce. 

(1)  Conjointement,  et  solidairement,  comme  nous  le  verrons  plus  bas^ 
note  (9)  de  la  page  37. 

(2)  Et  par  suite  ceux  du  mari»  La  disposition  de  cet  article  1419  parait 
contraire  au  principe  que  nous  aurons  occasion  de  rappeler  plusieurs  fois 
que  le  mari  qui  autorise  sa  femme,  n'est  point  censé  pour  cela  s'obliger  : 
qui  auctor  est,  non  se  ohligat.  Il  est  censé  donner  à  sa  femme  la  capacité 
nécessaire  pour  contracter  Tobligation,  mais  non  pas  la  contracter  lui- 
même.  C'est  sur  ce  principe  qu'est  fondée  la  disposition  de  l'article  1413, 
qui  n'assujettit  point  le  mari  au  paiement  des  dettes  de  la  succession  im- 
mol)ilière  acceptée  par  sa  femme,  quoiqu'avec  son  autorisation.  Ce 
dernier  article  parait  donc,  au  premier  coup  d'oeil,  renfermer  une  disposi- 
tion contraire  à  celle  de  l'art.  1419. 

En  effet,  il  est  certain  que    l'adition  d'une   hérédité  est  un  quasi- 
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)  Il  paraît  d'abord  assez  extra-- 
)  ordinaire  que  le  mari,  par  le  seul 
à  Tobligalion  que  sa  femme  con- 
somme elle  envers  le  créancier  ; 
ît  do  prévenir  les  fraudes  du  mari, 
la  femme,  et  de  rendre  le  mari 
§rôt,  à  ce  qu'elle  ne  les  dissipe  pas 
;et  article,  à  la  règle  générale,  est 
outume  de  Paris,  qui  dit  :  "  Mar- 
san mari,  touchant  le  fait  et  dépen- 
iser 

hande  publique  quand  elle  fait  mar- 
que celle  de  son  mari. 


de  Fart.  1419  du  Code,  que  les 
femme,  contractées  du  consente- 
3nt  la  communauté  et  son  chef, 

îeptant  envers  les  créanciers  et  les  léga- 
onc  vrai  de  dire  que,  lorsque  la  femme 
racte  des  obligations.  Or,  nous  voyons 
la  femme  a  contracté  ces  obligations, 
on  mari,  les  créanciers  et  les  légataires 
nent  que  sur  les  biens  personnels  de  la 
t-on,  dans  l'article  1419,  aux  créanciers 
e  avec  lo  consentement  de  son  mari,  le 
3nt  les  biens  de  la  femme,  mais  encore 
ité? 

.1  suffit  d'établir  la  différence  qui  existe 
articles  1413  et  1419.  Dans  le  premier, 
ilière,  acceptée  par  la  femme.  Il  est  bien 
'approprier  frauduleusement  aucun  des 
i  vend  un,  de  concert  avec  sa  femme,  ou 
ont  une  hypothèque,  ou  non.  Dans  le 
mble  dans  les  mains  du  tiers-détenteur. 
1  chef  de  la  femme  leur  débitrice,  l'action 
Qari.  11  n'y  a  donc  pas  lieu  de  faire  ex« 
:lor  estf  non  se  obligal,  et  de  rendre  la 
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gins  tout  ce  paragraphe  ?  Des  dettes  des  con- 
non  à  la  charge  de  la  communauté  ;  qui 
a  communauté.  Aussi,  dans  tous  les  cas, 
du  mot  de  dette^  jamais  du  mot  obligation^ 
ment  le  lien  moral  par  lequel  nous  sommes 
ou  de  donner  quelque  chose.  Le  produit 
itte,  qui  est  une  charge  des  biens  de  celui 
si,  quand  un  homme  emprunte,  il  s'oblige  ; 
oduit  une  dette  dont  ses  biens  sont  chargés, 
obligation  produit  une  dette  ;  obligation  et 
mes /Corrélatifs,  et  quand  on  dit  que  des 
,  c'est  une  expression  métaphorique  :  c'est 
priétaire  qui  est  obligée. 

antées,  et  se  dispenserait  de  payer  les  créanciers  ; 

I  la  règle  générale  se  trouve  dans  rarticle  1413,  et 
cle  1419. 

;é  contractée  par  la  femme,  pour  son  avantage  per- 
er  de  grosses  réparations  à  faire  à  ses  immeubles  t 
être  de  même.  Il  suffît  que  la  dette  soit  mobilière^ 
mme  avec  l'autorisation  de  son  mari.  Ce  n'est  pas 
l'avantage  résultant  de  la  dette  est  personnel  à  la 
ari  paiera,  sauf  récompense.  D'ailleurs,  l'article 
ense  due  à  la  communauté;  on  a  donc  supposé 
î  la  dette  fût  contractée  uniquement  pour  l'avan- 
;mme  ;  car  ce  n'est  que  dans  ce  cas  qu'il  est  dû 

7.— Comment  la  femme  est-elle  tenue  des  dettes 
du  consentement  de  son  mari,  conformément  à 
ise  qu'il  en  doit  être  de  même  que  si  elle  s'était 

avec  son  mari.  En  effet,  elle  a  contracté  seule 
ire  ;  elle  doit  donc  en  être  tenue  en  totalité.  Si  le 
ment,  c'est  par  une  espèce  d'action  de  m  rem  verso, 

en  rien  à  l'action  du  créancier  contre  le  principal 
d,  est  la  femme  ;  de  même  que  l'action  de  in  rem 
îontre  le  père,  pour  raison  du  contrat  passé  avec  le 
êjudiciait  pas  à  l'action  du  créancier  contre  ce 
Oblig,  et  AcL) 
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Les  termes  de  TarL  1426  sont  encore  plus  généraux  ;  il 
porte  :  ^^  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
*'  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent 
^^  point  les  biens  de  la  communauté." 

Donc,  à  contrario^  ils  sont  engagés  par  les  actes  faits  avec 
le  consentement  du  mari,  car  cet  argument  à  contrario^  qui 
n'est  pas  toujours  concluant,  dans  Tinterprétation  des  lois,  le 
devient  lorsque,  comme  ici,  il  n'est  que  la  conséquence  d'un 
principe  supposé  pour  la  disposition  interprétée.  En  effet,  il 
serait  parfaitement  inutile  pour  ne  pas  dire  ineple,  de  dire 
que  les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du  mari 
n'engagent  point  la  communauté,  si  les  actes  faits  avec  son 
consentement  ne  l'engagent  pas  davantage.  Posons  donc  en 
principe  que,  selon  l'art.  1426,  les  actes  faits  avec  le  consen- 
tement ou  l'autorisation  du  mari  engagent  la  communauté. 

C'est  un  principe  qui  n'est  pas  nouveau  ;  il  est  puisé  dans 
le  texte  de  nos  anciennes  Coutumes.  L'art.  449  de  la  Coutume 
de  Bretagne  porte  :  "La  femme  est  tenue  de  requérir  Tauto- 
*'  rite  de  son  mari,  soit  qu'elle  veuille  contracter,  ester  en 
"  jugement,  ou  accepter  succession,  tant  en  demande  que 
*'  défense,  pour  la  conservation  de  ses  droits  ;  et  où  il  ne  vou- 
"  drait  l'autoriser,  le  juge  ordinaire  la  peut  autoriser,  et  en 
"  ce  cas,  n'est  le  mari,  ni  la  communauté,  tenu  de  l'événe- 
**  ment  desdits  procès  et  autres  actes  ci-dessus,  soit  en  princi- 
*'  pal  et  dépens,  dont  les  propres  seulement  de  la  femme 
*'  demeurent  obligés." 

La  différence  des  effets  de  l'autorisation  du  mari,  et  de  celle 
de  l'autorisation  de  la  justice,  est  clairement  établie  dans  cet 
article.  La  femme  autorisée  de  son  mari  engage  les  biens  de 
la  communauté,  et  quand  elle  n'est  autorisée  que  de  la  jus- 
tice, elle  ne  les  engage  pas.  Cette  maxime  était  de  droit  com- 
mun en  France.  "  Lorsque  la  femme,  dit  Bourjon,  agit  auto- 
*'  risée  par  justice,  elle  n'engage  que  la  nue  propriété  de  ses 
**  propres  ;  les  fruits  d'iceux  restent  toujours  au  profit  de  la 
**  communauté,  à  la  masse  de  laquelle  elle  ne  peut  nuire. 

**  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'elle  agit  autorisée  de  son 
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1426.  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  et  même  avec  Tautorisation  de  la  justice,  n'engagent 
point  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  con- 
tracte comme  marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son 
commerce. 


1291.  Toute  dette  qui 
n'est  contractée  par  la 
femme  qu'en  vertu  de  la 
procuration  générale  ou 
spéciale  du  mari,  est  à  la 
charge  de  la  communauté  ; 
et  le  créancier  n'en  peut 
poursuivre  le  paiement  ni 
contre  la  femme,  ni  sur 
ses  biens  personnels. 


1291.  Ail  debts  whîch 
the  witc  contracts  only 
in  virtue  of  a  gênerai  or 
spécial  power  of  attorney 
from  her  husbnnd,  are 
chargeable  to  the  com- 
munity  ;  and  the  credi- 
tors  cannot  prosecute  their 
payment  either  against 
the  wife  or  against  her 
Personal  property. 


*  ff.  De  mandati  vel  contra^  1     L  20.  Ex  mandate,  apud  eum 
Liv.  17,  TU.  1,  L  20.       J  qui  mandatum  suscepit,  nihil  re- 
manere  oportet,  sicuti  nec  damnum  pati  débet,  si  ezigere 
{œneratam  pecuniam  non  portuit.  (Paulus). 

Ibidem.  )  L  20.  Celui  qui  s'est  chargé  d'un  mandat 
Trad.  de  M.  Hulot,  j  ne  peut  rien  gagner  à  cette  occasion,, 
comme  il  ne  doit  rien  perdre  s'il  ne  peut  pas  retirer  des  débi- 
teurs les  capitaux  des  sommes  placées  à  intérêts.  (Paul). 


*  1  DuplessiSy  comm,^  |  Il  n'y  a  point  de  distinction  à  faire 
liv.  1,  ch.  5,  sec.  1.  j  dans  celles-ci  des  mobiliaires  ou  im- 
mobiliaires.  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  chacun 
des  conjoints,  ou  leurs  héritiers,  sont  tenus  pour  moitié; 
savoir,  des  mobiliaires,  pro  presenti  pecxinia  ;  et  des  immobi- 
liaires,  à  la  continuation  personnellement  pour  moitié,  et 
hypothécairement  jpour  le  tout. 
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femme  a  accepté  la  communauté, 
riea;  et  même  Payant  acceptée^ 
odo  emolumenti;  le  surplus  tombe 

;  sont  chargés  les  héritages  qui 
munanté,  sont  aussi  dettes  de  la 
ne  soient  point  créées  dans  son 
tages  n'y  entrent  qu'avec  cette 

réanciers  pour  ces  dettes,  il  faut 
parlé  ou  non. 

ors  durant  le  mariage,  les  créan^ 
que  sur  les  propres  du  mari,  et 
fets  de  la  communauté,  mais  non 
ime,  ni  sur  ses  propres  ;  il  n'y  a 
léblteur  personnel  en  ce  temps, 
la  communauté,  si  la  femme  ou 
le  action  contre  eux  ;  et  s'ils  Tac- 
livisent,  et  chacun  des  conjoints, 
moitié  :  néanmoins  le  mari  peut 
ellement,  soit  hypothécairement 
rs  contre  la  femme  pour  moitié  ; 
peut  être  convenue  personnelle- 
jlement,  mais  hypothécairement 
îption  néanmoins,  qu'elle  n'en  est 
)ncurrence  da  ce  qu'elle  amende 
B  qu'elle  en  est  quitte  en  rendant 
héritiers  demeurent  chargés  du 
r  telles  dettes,  on  ne  saurait  saisir 
près  la  dissolution  môme  de  la 
qu'elle  fut  refusante  de  rendre 

tant  le  mari  que  la  femme,  soit 
iepuis  la  dissolution,  peuvent  être 
ment  sur  tous  leurs  biens  sans 
savoir,  le  mari  solidairement  eu 
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toutes  sortes  de  cas,  la  femme  au  cas  seulement  où  elle  s 
obligée  solidairement  :  car  autrement  elle  ne  le  pourrait  i 
personnellement  que  pour  la  moitié,  et  tout  ce  que  dessu 
lieu,  soit  que  la  femme  accepte  la  communauté,  ou  y  renoi 
Mais  au  respect  des  conjoints,  les  dettes  ne  sont  encore  pt 
«ment  que  de  communauté,  quand  même  elles  auraient 
faites  par  la  femme  seule,  avec  procuration  de  son  mari, 
-sans  procuration,  comme  quand  elle  est  marchande  publiq 
c'est  pourquoi  la  femme  a  son  action  d'indemnité  ou  de 
«ours  contre  son  mari  pour  ces  dettes,  n'étant  que  comme 
<)aution  ;  savoir,  pour  le  tout,  si  elle  renonce  à  la  comi 
nauté,  et  pour  moitié  si  elle  l'accepte  :  pour  laquelle  indi 
nité,  les  arrêts  lui  ont  donné  hypothèque  du  jour  de 
<;ontrat  de  mariage  ;  et  elle  la  peut  môme  exercer,  le  mari 
durant  encore,  ou  la  faire  exercer  par  son  créancier,  voy 
décréter  quelques  propres  du  mari,  ou  de  la  communal 
pour  le  faire  colloquer  dessus;  mais  pour  le  faire  elle-mê 
de  son  chef,  et  non  pas  son  créancier,  il  faut  qu'elle  i 
séparée  de  biens,  ou  du  moins  autorisée  par  justice.  Ce 
produit  la  difficulté  en  ce  dernier  cas,  est,  qu'il  est  certaic 
elle  acceptera  ou  renoncera  ;  parce  que  dans  un  cas  elle 
l'action  que  pour  moitié,  et  dans  l'autre  pour  le  tout. 

Si  pendant  le  mariage  il  a  été  décrété  quelques  propres 
la  femme  pour  les  dettes  de  cette  qualité,  elle  eu  a  action 
remploi  après  la  dissolution;  savoir,  pour  le  tout,  si  ( 
renonce  à  la  communauté,  ou  pour  moitié,  si  elle  l'accep 
^t  comme  elle  peut  toujours  renoncer  dans  la  suite,  et  ( 
néanmoins  les  créanciers  de  la  communauté  où  elle  n'a  pc 
parlé,  ayant  été  satisfaits  devant  elle,  en  conséquence  de  i 
-acceptation,  elle  ne  pourrait  plus  répéter  d'eux  pour  ce  n 
ploi,  nonobstant  sa  renonciation  postérieure,  quia  suum  r 
perunt;  c'est  à  elle  à  bien  prendre  ses  mesures. 

Quoiqu'elle  ait  accepté,  elle  a  aussi  son  recours  ou  ind( 
fiité  pour  ce  qu'elle  a  payé  au-delà  de  l'émolument. 

A  l^égard  du  mari,  quand  il  a  été  décrété  de  ses  prop 
durant  le  mariage,  pour  des  dettes  par  lui  contractées  pend 
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la  communauté,  il  en  a  aussi  Faction  de  remploi  pour  moitié, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  au  cas  que  sa  femme 
l'accepte;  et  cela,  sur  la  part  qu'elle  prend  en  la  communauté 
seulement,  et  non  jamais  sur  les  propres  d'elle. 


*  12  Touiller^  ">  L'art.  1420  porte  que  "  toute  dette  qui  n'est 
n®  295.  ]  "  contractée  par  la  femme,  qu'en  vertu  de  la 
"  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari,  est  à  la  charge 
"  de  la  communauté,  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  la 
"  paiement,  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels.'^ 
C'est  un  principe  commun  à  tous  lés  mandataires,  qu'il 
était  peut-être  inutile  de  répéter  ici.  11  s'applique,  comme- 
nous  l'avons  vu  suprà^  n®  273,  à  ce  que  fait  la  femme,  ea 
vertu  d'un  mandat  tacite  de  son  marL 


*  11  Pand,  frs.y  sur  )  Ce  précepte  est  encore  évident.  Quand 
art,  1420  C  N.  )  la  femme  agit  en  vertu  d'une  procura- 
lion,  ce  n'est  pas  elle  qui  contracte,  c'est  son  naari  par  soa 
ministère,  suivant  le  principe,  que  le  mandant  est  censé  faire 
lui-même  ce  que  le  mandataire  fait  pour  lui. 

En  général  cet  article  et  le  précédent  sont  assez  inutiles» 
Les  règles  qui  s'y  trouvent  sont  élémentaires,  et  n'ont  jamaia 
fait  difficnlté. 

Observez  que  la  femme  est  regardée  comme  simple  manda- 
taire de  son  mari  dans  les  afTaires  ordinaires  et  de  détail  du 
ménage.  Ainsi,  quand  elle  arrête  les  mémoires  des  fournis- 
seurs, elle  ne  s'oblige  point.  Elle  n'oblige  que  son  mari. 


*  3  Delvincourt^  i     La  femme  dispose  et  contracte  encore  en 

p.  21.  j  qualité  de  commune,  quand  elle  agit  en? 

vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  de  son  jnari. 

Les  obligations  qu'elle  consent  en  cette  qualité,  sont  censées 
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latîon  ou 
entre  vifs, 
ait  en  fa- 


e  capable 


pose  of  it,  eîther  by  gifl  or 
otherwise  inter  vivos,  pro- 
vided  it  is  in  favor  of 
persons  who  are  legally 
capable,and  without  fraud. 


Art.  225.  Le  mari  est  seigneur  des  meu- 
les et  conquôts  immeubles  par  lui  faits 
ie  mariage  de  lui  et  de  sa  femme,  en  telle 
îut  vendre,  aliéner,  ou  hypothéquer,  et  en 
r  donation  ou  autre  disposition  faite  entre- 
t  volonté,  sans  le  consentement  de  sadite 
capable  et  sans  fraude, 
i  est  seigneur  des  actions  mobiliaires  et 
u'elles  procèdent  du  côté  de  la  femme  ;  et 
3ul,  et  déduire  lesdits  droits  et  actions  en 
^e  femme. 


Le  mari  est  seigneur  des  meubles  et 
ïonquests  immeubles  par  lui  faits  durant 
;  de  sa  femme  ;  en  telle  manière  qu'il  les 
r  ou  hypothéquer^  et  en  faire  et  disposer 
donation  faite  entre-vifs  à  son  plaisir  et 
nsentement  de  sadite  femme,  à  personne 
ie.  (A,  C,  art.  168  ;  C.  de  Par,,  arl.  225.) 


225,  )  On  demande  si,  suivant  cet  ar- 
J  ticle,  le  mari  peut  vendre,  aliéner, 
consentement  de  sa  femme,  l'immeuble 
nmunauté  ?  Et  quand  la  communauté  ehi 
doute  qu'il  le  peut  ;  et  la  femme,  ou  ses 
)teront,  ne  pourront  contester  ni  révoquer 
-fait. 
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n  en  sera  de  même  si  la  communauté  est  mauvaise,  si 
clans  le  contrat  du  mariage  la  femme  en  emmeublissant  n'a 
pas  mis  dans  son  contrat,  qu'en  cas  de  renonciation  à  la  com- 
munauté, elle  et  ses  héritiers  pourront  reprendre  quittement 
et  franchement  tout  ce  qu'elle  y  a  mis  ;  mais  si  cette  clause 
y  a  été  apposée,  la  femme  ou  ses  héritiers,  s'ils  ont  été  com- 
pris dans  la  stipulation,  pourront  revendiquer  l'immeuble 
ameubli,  parce  qu'en  cas  de  renonciation  il  est  réputé  comme 
fonds  dotal,  lequel  ne  peut  être  aliéné  sans  le  consentement 
de  la  femme.  Voyez  le  Brun,  de  la  Communauté^  liv.  3,  chap.  2i 
section  1,  distinct  1,  p.  289. 

Il  faut  se  souvenir  que  la  femme  qui  ameublit  un  fonds 
pour  le  faire  entrer  en  communauté,  avec  faculté  de  reprendre 
quittement  et  franchement,  n'y  met  que  sous  la  condition  si 
la  communauté  se  trouve  bonne,  Ensorle  que  si  la  communauté 
se  trouvant  mauvaise,  elle  exerce  sa  reprise,  elle  doit  être  con- 
sidérée comme  si  elle  n'avait  pas  ameubli  son  héritage  pour 
le  faire  entrer  dans  la  communauté. 

Par  donation  ou  autre  disposition.]  M.  le  Brun,  dans  son 
Traité  de  la  Communauté^  liv.  3,  chap.  1,  n.  25,  dit  que  si  le 
mari  dissipe  les  effets  de  la  communauté  par  des  donations 
imiverselles  ou  particulières,  elle  peut,  sans  renoncer  à  la 
«communauté)  se  faire  séparer,  forcer  son  mari  d'en  faire  par 
tage,  emporter  ensuite  la  moitié  des  effets  communs,  et  re» 
vendiquer  la  moitié  des  choses  données. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  gracieux  pour  les  femmes  que  cet  avis, 
«qui  peut  être  bon  en  quelque  chose  au  cas  qu'un  mari  fasse 
4e8  donations  à  des  concubines  ou  à  ses  parens  et  héritiers, 
au  préjudice  de  sa  femme,  ce  que  les  Réformateurs  et  Rédac- 
teurs ont  approuvé,  en  mettant  à  la  fin  de  cet  article,  que  les 
donations  de  conquèts  et  de  meubles  faites  par  les  maris, 
seront  bonnes  pourvu  qu'elles  soient  faites  à  des  personnes 
capables^  et  sans  fraude  ;  mais  ce  serait  constamment  perdre 
la  raison  si  l'on  concluait  de  là  qu'une  femme  est  en  droit  de 
demander  sa  séparation  et  d'enlever  à  son  mari  la  moitié  des 
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,  )  3.  Cette  communauté  entre 
j  conjoints  par  mariage  est  exor- 
res.  Dans  celles-ci,  chaque  associé 
aire,  dans  la  communauté  entre 
le  mari  a  sur  la  personne  et  les 
l  chef  de  cette  communauté,  et  lui 
droit  de  disposer  à  son  gré,  à  tel 
même  de  donation  entre-vifs,  de 
Dmposent,  tant  pour  la  part  de  sa 
sans  le  consentement  de  sa  femme, 
roit  de  disposer  de  rien,  Cest  pour 
lendant  que  la  communauté  dure, 
I  comme  le  seul  seigneur  et  maître 
est  composée,  et  que  le  droit  qu'f 
rendant  que  la  communauté  dure^ 
ne,  qui  se  réduit  au  droit  de  par- 
se  trouveront  la  composer  lors  de 
li  fait  dire  à  Dumoulin,  que  cette 
in  habitu  quàm  in  actu^  et  que  la 
non  est  propriè  socia^  sed  speratur 
e  Tancienne  coutume  de  Paris  (1). 

r  les  biens  de  la  communauté,  est 
omes  suivants. 

i,  comme  chef  de  la  communauté^ 
les  biens  de  la  communauté  tant 
iisposer  à  son  gré,  sans  le  consen- 

spositions  néanmoins  ne  sont  va- 
s  paraissent  pas  faites  en  fraude  de 

lu  mari  sur  les  biens  de  la  communauté 
rt.  1421  à  1425,  G.  civ.),  et  nous  pensons 
rine  du  Gode  d'admettre  que,  dès  le  mo- 
t  associée,  sous  la  faculté  de  cesser  de 
[u'il  y  a  plutôt  une  condition  résolutoire 
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la  part  que  la  femme  et  les  héritiers  de  la  femme  ont  droit 
d'y  avoir  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  :  il  ne  peut, 
surtout  s'en  avantager,  ni  ses  héritiers,  au  préjudice  de  cette 
part. 

Nous  développerons  chacun  de  ces  axiomes  dans  des  ar- 
ticles séparés,  et  nous  traiterons  dans  un  troisième  article,  du 
droit  de  la  femme. 

468.  Nous  avons  vu  dès  le  commencement  de  ce  Traité^ 
que  la  communauté  de  biens  qui  est  établie,  soit  par  la  loi, 
soit  par  la  convention,  entre  des  conjoints  par  mariage,  est 
en  quelque  façon  in  habitu^  pUitôt  qu'm  actu^  et  que  le  mari, 
lant  qu'elle  dure,  est,  en  sa  qualité  de  chef  de  cette  commu- 
nauté, réputé  en  quelque  façon  seul  seigneur  des  biens  dont 
elle  est  composée  ;  parce  qu'il  a  droit,  en  cette  qualité,  de 
disposer  à  son  gré,  non  seulement  de  sa  part,  mais  de  celle  de 
sa  femme,  sans  lui  en  être  comptable.  "  Le  mari,  dit  la  cou- 
"  tume  de  Paiis,  en  l'art.  225,  est  seigneur  des  meubles  et 
**  conquêts  immeubles  par  lui  faits  durant  et  constant  le  ma-. 
"  riage  de  lui  et  de  sa  femme." 

Ces  termes,  par  lui  faits^  se  sont  glissés  dans  le  texte  par 
inadvertance,  et  sont  superflus.  La  disposition  de  la  coutume 
n'est  pas  restreinte,  par  ces  termes,  aux  seuls  immeubles  que 
le  Piari  a  lui-même  acquis  durant  le  mariage;  elle  comprend 
tous  ceux  dont  la  communauté  est  composée,  même  ceux  que 
la  femme  y  a  apportés  par  une  convention  d'ameublissement. 
Ce  principe  est  si  constant,  et  les  longues  raisons  de  douter 
que  Lebrun  a  apportées,  sont  si  inutiles,  qu'elles  ne  m'ont 
pas  paru  valoir  la  peine  d'ôtre  rapportées. 

469.  Corollaire  premier.^Le  mari  peut  charger  les  biens  de 
la  communauté  de  toutes  les  dettes  qu'il  juge  à  propos  de 
contracter  pendant  qu'elle  dure,  non  seulement  de  celles  qu'il 
contracte  pour  les  affaires  de  la  communauté,  ou  qui  pour- 
raient paraître  la  concerner,  mais  même  de  celles  qui  n'ont 
aucun  rapport  aux  affaires  de  la  communauté,  môme  de  celles 
qui  ont  pour  cause  les  délits  par  lui  commis,  comme  nous 
l'avons  vu  au  long,  suprày  n»  248, 
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urais  de  la  peine  à  être  de  son  avis.  Le  mari  pou- 
ce conquêt  purement  et  simplement,  et  sans  au- 
^e  d'usufruit,  sans  que  sa  femme,  ni  les  héritier» 
3,  eussent  pu  s'en  plaindre.  Pourquoi  s'en  plain- 
iorsque  la  donation  est  faite  sous  la  réserve  de  cet 
'n  ne  peut  pas  dire  qu'il  s'avantage  pour  cette  ré- 
c'est  la  communauté  qui  profite  de  cet  usufruit 
iant  tout  le  temps  qu'elle  dure  ;  et  après  sa  disso- 
1  mort  de  la  femme,  cet  usufruit  que  le  mari  s'est 
nt  un  effet  de  la  communauté,  se  partage  entre  le 
aéritiers  de  la  femme,  pendant  tout  le  temps  qu'il 

rincipal  cas  de  la  fraude  est  lorsque  la  disposition 
ns  de  la  communauté  tend  à  en  avantager  le  mari 
,  au  préjudice  de  la  part  que  la  femme  ou  ses  hé- 
^nt  avoir  un  jour  dans  les  biens  de  la  commu- 
e  sa  dissolution. 

îrprétation  que  Dumoulin  donne  à  ces  termes  de 
l'ancienne  coutume  de  Paris,  à  personne  capable^ 
\de:  c'est,  dit-il,  sans  s'enrichir^  ou  ses  hoirs^  en 
le  la  communauté, 

'  cette  raison  que,  toutes  les  fois  que  le  mari  s'est 
s  biens  de  la  communauté,  putà^  en  tirant  de  la 
é  des  sommes  pour  des  affaires  qui  lui  étaient 
3,  il  en  doit  récompense  à  la  communauté  lors  de 
>n,  et  par  conséquent  à  sa  femme,  ou  aux  héri- 
emme,  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  la  commu- 
s  traiterons  de  ces  récompenses  infrà^  partie  4,  et 
courrons  les  différents  cas. 
on  seulement  ne  peut  s'avantager  directement  des 

communauté,  au  préjudice  de  la  part  que  la 
it  dû  y  avoir  ;  il  ne  le  peut  môme  indirectement. 

que  la  donation  que  le  mari  ferait  d'un  conquêt 
unauté  à  son  père,  ou  à  quelque  autre  de  ses  pa- 

attendrait  la  succession,  doit  être  censée  faite  en 
il  ne  le  donne  que  pour  qu'il  lui  revienne  comme 
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propre  dans  la  successioQ  du  donataire,  et  par  ce  moyen,  s'en 
avantager  indirectement  au  préjudice  de  la  part  qu'aurait  eue 
sa  femme  dans  ce  conquôt,  s'il  ne  Teût  pas  donné. 

482.  Non  seulement  le  mari  ne  peut  s'avantager  lui-même 
des  biens  de  la  communauté  ;  il  ne  peut  pareillement,  comme 
le  dit  Dumoulin,  en  enrichir  ses  hoirs  :  ce  qui  comprend  les 
enfants  qu'il  a  d'un  précédent  mariage  ;  et  à  défaut  d'enfants, 
ceux  de  sa  famille  qui  sont  en  degré  de  lui  succéder. 

Il  ne  peut  donc  rien  donner  à  ces  personnes  des  biens  de  sa 
communauté,  au  préjudice  de  la  part  qu'y  doivent  avoir  sa 
femme  ou  les  héritiers  de  sa  femme,  lors  de  sa  dissolution. 

On  doit  regarder  une  donation  comme  suspecte  de  fraude, 
et  comme  faite  à  un  incapable,  non  seulement  lorsqu'elle  est 
faite  à  l'incapable  lui-même,  mais  aussi  lorsqu'elle  est  faite 
aux  enfants  de  l'incapable  ;  surtout  lorsqu'il  ne  paraît  pas  que 
le  donateur  ait  eu  d'autre  motif  pour  la  leur  faire,  que  celui 
d'éluder  la  loi  qui  ne  lui  permettait  pas  de  la  faire  à  l'inca- 
pable lui-même. 

483.  Il  n'y  a  que  les  donations  que  le  mari  fait  à  ses  héri- 
tiers présomptifs,  qui  soient  censées  faites  en  fraude  de  la 
part  de  la  femme  ;  celles  que  le  mari  a  faites  à  ses  parenls 
collatéraux,  quelque  proches  qu'ils  lui  soient,  lorsqu'ils  ne 
sont  pas  ses  héritiers  présomptifs,  ne  sont  pas  censées  faites 
en  fraude.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  du  14  août 
iblX^consuUis  dass«6u5,  rapporté  par  les  commentateurs  de 
la  coutume  de  Paris,  dans  l'espèce  d'une  donation  faite  par 
un  homme,  de  quelques  biens  de  sa  communauté,  à  sa  nièce, 
qui  n'était  pas  son  héritière  présomptive,  étant  précédée  par 
des  frères,  par  lesquels  elle  se  trouvait  exclue  ;  la  représenta- 
tion en  collatérale  n'ayant  été  introduite  que  par  la  nouvelle 
coutume.  La  veuve  ayant  demandé  que  le  montant  de  cette 
donation  fût  précompté  sur  la  part  des  héritiers  du  mari,  elle 
en  fut  déboutée.  Guérin,  qui  rapporte  cet  arrêt,  en  tire  cet 
axiome  :  sic  soU  hseredes  pro  incapacibus  habentur  ;  sanguinis 
cutem  ratio  fraudis  suspicionem  non  induciL 

484.  Les  donations  entre-vifs  étant  des  actes  qui  ont  leur 
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temps  de  la  donation  qu'on 
elle  a  été  faite  à  personne 
I  a  été  faite  à  une  personne 
fraude  de  la  portion  de  la 
Lté  d'héritier  présomptif  du 
lire,  qui  donne  lieu  à  cette 
u'au  temps  de  la  donation, 
mptif  du  mari,  pour  qu'il  y 
our  qup,  lors  de  la  dissolu- 
1  ses  héritiers  soient  fondés 
îcompense. 

e  soit  pas  parvenu  à  la  suc- 
cès de  ce  donataire,  soit  par 
soit  parce  qu'il  est  survenu 
mari,  qui  a  fait  perdre  à  ce 
somptif  :  car,  comme  nous 
t  eu  dans  le  temps  de  cette 
.e  ait  infecté  cette  donation, 
pût  préjudicier  à  la  femme, 
pm,  n<*  26  et  23. 
ie  cas  inverse  î  Si  le  dona- 
pas  l'héritier  présomptif  du 
,  et  que  depuis,  par  le  pré- 
'héritier  du  mari,  la  dona- 
valable  au  préjudice  de  la 
7,  décide  pour  la  négative, 
qu'étant  donataire  des  con- 
nt  encore  partager  le  restant. 
principe  :  car  c'est  précise- 
cette  donation  faite  à  une 
la  donation,  héritière  pré- 
sée  faite  au  préjudice  de  la 
n  question,  •'  s'il  est  injuste 
^enu  héritier  du  mari,  par- 
is conquêts  qui  s'est  trouvé 
nunauté,  sans  précompter 
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ses  héritiers  aux  dépens  de  la  com- 

Ision  doit  avoir  lieu,  même  dans  le 

mort  peu  après,  le  neveu  n'aurait 

Liffit  que,  lors  de  la  donation,  le  do- 

comme  devant  Têtre,  pour  que  ce 

e  capable. 

le  mari  a  fait  donation  d'une  somme 
;  de  la  communauté,  n'était  pas  son 
îquéts,  mais  l'était  aux  propres  d'une 
on  serait-elle  faite  à  une  personne 
,  n^  25),  tient  la  négative  :  il  pense 
ire  soit  héritier  présomptif  du  mari, 
ce  soit,  pour  qu'il  ne  puisse  être 
îe  sentiment  me  paraît  souffrir  beau- 
ique  le  donataire  soit  héritier  pré- 
certaine  ligne,  n'étant  point  héritier 
t  acquêts,  il  est  absolument  étranger 
li  lui  sont  données, 
j  avons  dit  jusqu'à  présent,  ''que  le 
uns  biens  de  la  communauté  à  ses 
femme,"  doit  s'entendre  de  ses  hoirs 
tels  que  sont  les  enfants  qu'il  a  d'un 
iéfaut  d'enfants,  ses  parents  coUalé- 
le  lui  succéder  ;  mais  cela  ne  doit 
nts  qui  sont  communs  à  lui  et  à  sa 

un  mari  ne  peut  avantager  ses  hé- 
}mmunauté,  c'est  qu'en  avantageant 
jue  façon  s'en  avantager  soi-même, 

ceux  qui  doivent  nous  succéder, 
)ntinuation  de  nous-mêmes,  et  que 
ravaillons.  C'est  pour  cette  raison 
3r  aucuns  biens  de  sa  communauté 
s,  au  préjudice  de  sa  femme,  parce 
is  venons  de  le  dire,  s'en  avantager 
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^a  quelque  façon  lui-môme  dans  la  personne  de  ses  hériti 
Mais  on  ne  peut  dire  cela  d'une  donation  de  quelque  biei 
la  communauté  que  le  mari  fait  à  un  enfant  commun  :  cai 
-enfant  n'appartenant  pas  moins  à  sa  femme  qu'à  lui,  or 
peut  pas  dire  qu'il  s'enrichisse  dans  la  personne  de  cetenf 
au  préjudice  de  sa  femme.  L'enfant  n'étant  pas  moins  ( 
à  la  mère  qu'au  père,  si  ce  qui  est  donné  à  l'enfant,  est  c( 
une  richesse  pour  le  père,  il  n'est  pas  moins  ceasé  une  rich< 
pour  la  mère. 

C'est  donc  mal-à-propos  que  Lebrun  soutient  que,  lora 
le  mari  a  doté  un  enfant  commun  de  quelques  biens  d 
communauté,  la  femme  qui  n'a  pas  parlé  à  la  dot,  en  ] 
prétendre  récompense  après  la  dissolution  de  communa 

L'argument  de  Lebrun  consiste  à  dire  :  La  mère  n'est 
fibligèe  de  doter  ;  car  c'est  une  maxime  parmi  nous,  q\n 
'dote  qui  ne  veut.  Mais  elle  se  trouverait  avoir  doté  ma 
elle,  si  elle  n'avait  pas  récompense  de  ce  que  le  mari  a 
de  la  communauté  pour  doter  l'enfant  commun  :  donc 
«st  fondée  à  prétendre  cette  récompense. 

Je  réponds  en  convenant  avec  Lebrun  de  la  maxime 
dote  qui  ne  veut.  Il  suit  seulement  de  cette  màxi 
que  la  femme  n'est  pas  obligée,  si  elle  ne  le  veut,  de  dotei 
son  propre  nom  et  sur  ses  propres  :  mais,  lorsque  le  m 
-comme  chef  de  la  communauté,  dote  un  enfant  commun 
biens  de  la  communauté,  et  qu'il  parle  seul  à  la  dot,  la  fem 
représentée  par  son  mari,  chef  de  la  communauté,  est  ceni 
non  en  son  propre  nom,  mais  en  sa  qualité  de  commi 
-doter  conjointement  avec  son  mari,  sans  qu'elle  y  conser 
de  môme  que,  lorsque  le  mari  fait  donation  à  un  étran 
d'effets  de  la  communauté,  la  femme,  quoiqu'absente,  et  s 
son  consentement,  est  censée,  en  sa  qualité  de  commune, 
le  ministère  de  son  mari,  et  conjointement  avec  lui,  h 
donation  à  cet  étranger  desdits  effets  pour  la  part  qu'elle  ; 

Denisart,  sur  le  mot  Conquéts^  n.  9,  rapporte  des  arrêts 
ont  jugé,  conformément  à  notre  avis,  et  contre  celui 
Lebrun,    "  que   les   enfants    communs    étaient    person 
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)ables,  auxquelles  le  mari  pouvait  donner  des  biens  de  la 
nmunauté,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  et  sans- 
elle  en  pût  prétendre  récompense." 

Néanmoins,  s'il  paraissait  par  les  circonstances  que  le  man^ 
donnant  à  un  enfant  commun,  des  ejffets  de  la  commu- 
jté,  avait  eu  intention  de  les  lui  donner,  non  comme  chef 
la  communauté,  mais  en  son  propre  nom  et  sur  sa  part  ; 
qu'il  a  ainsi  donné,  doit  lui  être  précompté  sur  sa  part  au 
tage  de  la  communauté,  après  la  dissolution  de  la  commu- 
ne. 

Test  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  30  avril  1677,  rapporté 
premier  tome  du  Journal  du  Palais^  p.  815.  Dans  l'espèce 
cet  arrêt,  le  père  avait  donné,  durant  sa  communauté,  à 
enfant  commun  la  moitié  d'un  conquôt;  et  la  donation 
it  conçue  en  ces  termes  :  La  moitié  par  indivis  à  lui  appar- 
ente de  son  conquét  des  terres  de  Montgeron^  etc.  Il  était 
dent,  dans  cette  espèce,  que  le  mari  n'avait  entendu  donner 
en  son  nom  et  sur  sa  part  :  c'est  pourquoi  il  fut  jugé  par 
rôt,  que  la  veuve^  au  partage  de  la  communautéy  devait  pré- 
T  Vautre  moitié  de  ce  conquét, 

^ar  la  même  raison  "  que  la  donation  d'effets  de  la  commu- 
ité,  faite  à  un  enfant  commun,  est  censée  faite  à  personne 
ahle^  et  sans  fraude^^^  on  peut  aussi  soutenir  que,  si  le  mari 
a  femme  avaient  la  même  personne  pour  héritière  pré- 
iptive,  ce  qui  peut  souvent  arriver  lorsqu'un  homme  a 
lusé  une  cousine  germaine,  la  donation  d'effets  de  la  com- 
nauté  que  le  mari  ferait  à  une  personne  qui  serait  l'héri- 
•e  présomptive,  tant  de  sa  femme  que  de  lui,  devrait  être 
sée  faite  à  personne  capable  et  sans  fraude. 
89.  Il  y  a  de  certaines  donations  qui,  quoique  faites  parle 
ri,  d'effets  ou  de  sommes  tirées  de  la  communauté,  à  un 
ant  d'un  précédent  mariage,  ne  sont  pas  censées  faites  en 
Lide  de  la  part  de  la  femme  :  telles  sont  les  donations  d'ali- 
nts.  Il  y  a  néanmoins  quelques  distinctions  à  faire, 
'sque  l'enfant  que  le  mari  a  d'un  précédent  mariage,  n'a 
de  biens  pour  subvenir  à  ses  aliments,  ceux  que  le  mari 
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nt  de  son  premier  mariage,  les  aliments  qu'il 
s  biens  de  la  communauté  ;  mais,  s'il  ne  les 
yés  en  dépense  par  une  compensation  qu'il 
vec  les  services  que  cet  enfant  aurait  rendus 
ist  évident  qu'il  n'aurait  fait  en  ce  cas  aucun 
nfant,  et  qu'il  n'y  aurait  lieu  à  aucune  récom- 

nous  ne  devions  pas  des  aliments  à  nos  coUa- 
ri  avait  pour  héritier  présomptif  un  de  ses 
lux  qui  était  dans  l'indigence,  et  qu'il  ait  tiré 
ulé  de  quoi  lui  fournir  des  aliments,  je  ne 
;tte  donation  d'aliments  doive  être  regardée 
L  fraude  de  la  part  de  la  femme,  et  comme 
lieu  à  une  récompense  :  c'est  l'acquittement 
irelle,  c'est  une  aumône.  On  ne  peut  pas  dire 
i  enrichi  son  hériUer  aux  dépens  de  la  commu- 
lement  fait  vivre. 

le  mari  a  eu  auprès  de  lui  son  héritier  pré- 
i  faire  compagnie,  et  que  par  cette  considéra- 
é  de  lui  aucunes  pensions,  quoiqu'il  eût  le 
er,  je  ne  pense  pas  que  cela  doive  passer  pour 
Lte  en  fraude,  et  qui  donne  lieu  à. la  récom- 
ioit  pas  prendre  si  à  la  rigueur  la  défense 
tioirs  aux  dépens  de  la  communauté, 
autre  cas  auquel  la  donation  que  le  mari  a 
es  biens  de  la  communauté  à  son  héritier 
;oilatérale,  n'est  point  faite  en  fraude,  et  ne 
quence  lieu  à  aucune  récompense  :  c'est  le 
emme  y  a  expressément  consenti,  et  surtout 
lé  au  contrat,  et  donné  conjointement  avec 
t;  évident  que  la  donation  ne  peut  paraître  en 
•aude  de  la  femme  ;  car  nemo  volens  fravdatur. 
:un  (ibid,y  n.  23),  dit  que  notre  décision  ne  doit 
ans  la  coutume  de  Paris,  qui  permet  expres- 
s  conjoints  qui  n'a  point  d'enfants,  de  donner 
autre,  et  à  plus  forte  raison  aux  héritiers  pré- 
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-somptifs  en  collatérale  de  Tautre.  Mais  il  soutient  que  dans 
les  autres  coutumes,  à  l'exception  de  celle  de  Paris,  il  n'est 
permis  à  l'un  des  conjoints  de  donner  ni  aux  enfants,  ni  aux 
héritiers  présomptifs,  quoique  collatéraux  de  l'autre  conjoint  : 
d'où  il  conclut  que,  lorsqu'une  femme  a  donné  conjointement 
■avec  son  mari,  des  biens  de  la  communauté  à  un  héritier 
présomptif  de  son  mari,  la  donation  est  nulle  pour  la  moitié 
que  la  femme  a  donnée,  et  qu'il  y  a  lieu  à  la  récompense 
pour  l'autre  moitié  que  le  mari  a  donnée. 

Je  conviens  avec  Lebrun,  que  dans  toutes  les  coutumes,  à 
l'exception  de  celle  de  Paris,  il  n'est  pas  permis  à  l'un  des 
conjoints  de  donner  aux  enfants  que  l'un  des  conjoints  a  d'un 
précédent  mariage,  comme  nous  Talions  voir  au  nombre 
suivant;  mais  je  ne  sais  où  lia  trouvé  qu'il  était  pareillement 
défendu  à  un  conjoint  de  donner  aux  héritiers  présomptifs 
en  collatérale  de  l'autre  conjoint.  Cette  assertion  de  Lebrun 
n'est  fondée  ni  sur  aucune  raison,  ni  sur  aucune  autorité,  et 
-elle  est  contredite  par  l'usage.  Il  cite  Ricard,  Traité  des  Dona- 
tions^ part.  1,  n.  727  :  mais  Ricard,  au  lieu  cité,  dit  seulement 
"  que  l'un  des  conjoints  ne  peut  donner  aux  père,  mère  et 
enfants  de  l'autre  conjoint;  "  il  ne  dit  pas  un  seul  mot  des 
collatéraux.  On  doit  donc  tenir  pour  constant  que  la  femme 
pouvant  valablement  donner  aux  parents  collatéraux  de  son 
mari,  quoique  ses  héritiers  présomptifs,  elle  peut  aussi  valable- 
ment consentir  aux  donations  que  leur  fait  son  mari  durant 
la  communauté,  et  qu'au  moyen  de  ce  consentement,  ces 
donations  ne  sont  pas  censées  faites  en  fraude,  et  ne  donnent 
lieu  à  aucune  récompense. 

495.  Il  n'en  est  pas  de  même  des  enfants  que  le  mari  a  d'un 
précédent  mariage.  Dans  toutes  les  coutumes  qui  ne  permet- 
tent pas  aux  conjoints  de  s'avantager  durant  le  mariage,  à 
l'exception  de  la  seule  coutume  de  Paris,  il  n'est  pas  plus 
permis  aune  femme  de  donner  durant  le  mariage,  aux  enfants 
de  son  mari  d'un  précédent  mariage,  que  de  donner  à  son 
mari  lui-même  ;  ce  qui  est  fondé  sur  ce  principe,  "  que  l'afTec-, 
lion  que  nous  avons  pour  nos  enfants,  nous  fait  regarder  ce 
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qu'on  leur  donne,  comme  nous  étant  donné  à  nous-mêmes^ 
Quod  donatur  filiOy  videtur  donatum  patri'^  Mais,  si  la  femme 
ne  peut  pas  donner  aux  enfants  de  son  mari  d'un  précédent 
mariage,  elle  ne  peut  pas  non  plus,  par  un  consentement 
qu'elle  donnerait  à  la  donation  que  le  mari  ferait  auxdits 
enfants  des  biens  de  la  communauté,  renoncer  à  la  récom- 
pense à  laquelle  cette  donation  doit  donner  lieu. 

496.  Les  personnes  qui  sont  incapables  des  donations  que 
le  mari  leur  a  faites  des  biens  de  la  communauté,  tels  que 
sont  les  enfants  d'un  précédent  mariage,  et,  à  défauts  d'en- 
fants, ses  héritiers  présomptifs  en  collatérale,  n'en  sont  inca- 
pables que  vis-à-vis  de  la  femme,  et  non  vis-à-vis  du  mari  qui 
leur  en  fait  donation  :  c'est  pourquoi  ces  donations  ne  sont 
point  nulles.  Mais  elles  ne  peuvent  porter  aucun  préjudice  à 
la  femme,  et  elles  doivent  en  conséquence  être  censées  faites- 
sur  la  seule  part  du  mari  dans  les  biens  de  la  communauté. 
C'est  pourquoi,  au  partage  des  biens  de  la  communauté,  qui 
doit  se  faire  après  sa  dissolution,  le  mari  ou  ses  héritiers 
doivent  en  faire  récompense,  en  rapportant  par  fiction  à  la 
masse  de  la  communauté  le  montant  desdites  donations, 
lequel  doit  être  précompté  sur  la  part  du  mari. 

Le  mari  ne  doit  rapporter  ainsi  par  fiction  que  les  sommes 
qu'il  a  données  à  ces  personnes  :  il  n'est  pas  obligé  d'en 
"l'apporter  les  intérêts  depuis  la  donation  jusqu'à  la  dissolu- 
tion de  communauté.  Pareillement,  lorsque  ce  sont  des  con- 
quêts  qu'il  a  donnés,  il  n'est  pas  obligé  de  tenir  compte  des 
fruits  que  le  donataire  en  a  perçus;  mais,  du  jour  de  la  disso- 
lution de  communauté,  les  intérêts  de  la  somme  due  à  la 
communauté  pour  la  récompense  desdites  donations,  sont 
dus,  de  même  que  de  toutes  les  autres  espèces  de  récom- 
penses, comme  nous  le  verrons  en  la  quatrième  parlie. 


*ll  Pa7id.  frs.,  sur]^     277.  Ici  le  Code  civil  s'écarte  de  la 
art.  1422  C.  N,     j  Coutume  de  Paris,  et  du  Droit  commun 
observé  jusqu'à  présent. 
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La  Coutume  de  Paris  portait  :  "  Le  mari  est  seîgnôut  et 

"  maître  des  meubles  et  conquêts  immeubles en  telle 

*'  manière  qu'il  les  peut  vendre,  aliéner  ou  hypothéquer,  et 
"  en  faire  et  disposer  par  donation  ou  autre  disposition,  faites 
*'  entre-vifs,  à  son  plaisir  et  volonté,  sans  le  consentement  de 
"  sadite  femme " 

La  Coutume  d'Orléans  et  presque  toutes  les  autres,  avaient 
des  dispositions  semblables.  On  suivait  cette  règle  dans  celles 
.qui  ne  s'en  expliquaient  pas. 


'^7  Pothier(Bugnet)^Puis.^     La  puissance  qu'a  le  mari,  le 
maritale^  n®  82.  J  rend  maître  absolu  de  tous  les  biens 

■  de  la  communauté^  et  lui  donne  le  droit  d'en  disposer,  môme 
pour  la  part  qu'y  a  sa  femme,  sans  qu'elle  puisse  disposer 

»  elle-même,  sans  son  mari,  en  aucune  manière,  de  sa  part, 

,  pendant  que  le  mariage  et  la  communauté  durent.  Voy.  notre 
Traité  de  la  Communauté^  partie  1,  chap.  3. 

Les  biens  propres  de  la  femme  sont  ceux  qu'elle  n'a  pas  mis 
en  communauté.    Il  y  en  a  deux  espèces. — Les  biens  propres 

•  de  la  première  espèce,  sont  les  biens  propres  de  la  femme, 
qui  sont  immeubles  ; — ceux  de  la  seconde  espèce,  son  les 
biens  meubles  de  la  femme,  qu'elle  a  exclus  de  la  commu- 
nauté par  une  clause  de  réalisation. 


*  3  MalemUe^  sur")     Cet  article  est  conforme  aux  articles 225 
arU  1421-2  C.  N,  j  et  233  de  la  coutume  de  Paris  :  le  premier 
dit  :  Lé  m^ri  est  seigneur  des  meubles  et  conquêts  immeubles^  etc. 
C'était  aussi  le  droit  commun  coutumier. 

C'est  une  bien  juste  dérogation  à  l'art.  225  déjà  cité,  qui 
permettait  au  mari  de  donner  entre-vifs,  à  personne  capable 
et  sans  fraude,  les  biens  de  la  communauté,  sans  le  consente- 
ment de  sa  femme.  Aussi  plusieurs  Coutumes,  telles  que 
celles  d'Anjou,  Maine,*Lodunois  et  Saintonge,  avaient-elles 
refusé  au  mari  ce  pouvoir  abusit 
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Hivoir  accordé  au  mari  de  disposer 
nauté  à  litre  gratuit  et  particulier^ 
j  donations  plus  rares  ;  et  en  effets 
Lt  bien  plus  facilement,  s'il  pouvait 
es  effets  donnés. 


le  I  V.  Nous  avons  dit  précédem- 
j  ment  que  les  dispositions  que 
communauté,  sont  vicieuses,  lors- 
n  fraude  de  la  part  que  la  femme 
avoir.  Or,  Texcès  d'une  donation 
,  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  244 
t  de  l'art.  67  du  tiL  8  de  la  coutume 

ussi,  comme  le  remarque  Lebrun, 
n  a  été  faite.  C'est  pourquoi,  si  le 
n  peu  considérable  pendant  la  der- 
!,  elle  doit  être  présumée  faite  en 
héritiers  de  cette  femme  doivent 

5  de  la  fraude  consiste  dans  les  dis- 
mmunauté  qui  avantagent  le  mari 
ce  de  la  part  de  la  femme.  Il  faut 
ue  le  mari  ne  peut  pas  s'avantager 
iité,  directement  ni  indirectement, 
!  la  femme  ou  ses  héritiers  doivent 
as  où  le  mari  donnerait  à  son  père 
iont  il  serait  héritier,  u]j  conquêt 
mation  serait  présumée  faite  en 
iu*elle  serait  jugée  n'avoir  eu  lieu 
revint  comme  propre  dans  la  suc- 

iment  pas  faire  passer  les  biens  de 
ts  qu'il  peut  avoir  d'un  précédent 
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mariage,  ni  même  à  ceux  de  ses  parents  qui  sont  habiles  à 
lui  succéder. 

Non  seulement  on  regarde  comme  suspectes  de  fraude  les- 
donations  faites  à  des  gens  incapables,  mais  encore  celles  qui 
sont  faites  aux  enfants  de  ces  incapables,  surtout  lorsqu'il  y 
a  lieu  de  présumer  que  ces  dernières  n'ont  été  faites  qu'à 
cause  que  la  loi  avait  défendu  de  les  faire  aux  incapables- 
même. 

Observez  toutefois  qu'il  n'y  a  que  les  donations  faites  par 
le  mari  à  ses  héritiers  présomptifs,  qui  puissent  être  présu- 
mées faites  en  fraude  de  la  part  que  la  femme  peut  prétendre 
dans  la  communauté  :  lorsqu'il  les  a  faites  à  des  collatéraux 
qui,  quoique  parents  proches,  ne  sont  cependant  pas  ses  héri- 
tiers présomptifs,  on  ne  les  présume  pas  frauduleuses.  C'est 
ce  qui  résulte  dj'un  arrêt  du  U  août  1571,  rapporté  par  Guérin 
sur  la  coutume  de  Paris. 

Observez  aussi  que  c'est  au  temps  où  la  donation  a  été 
faite,  qu'il  faut  avoir  égard  pour  décider  si  elle  a  eu  lieu 
contre  les  dispositions  d^  la  loi.  Ainsi,  la  qualité  d'héritier 
présomptif  du  mari  dans  la  personne  du  donataire,  établis- 
sant la  présomption  de  fraude,  il  suffit  que  cette  qualité  ait 
existé  au  temps  de  la  donation,  pour  que  la  femme  ou  se& 
héritiers  puissent  valablement  demander  récompense  relati- 
vement à  cette  donation  ;  et  il  faudrait  suivre  cette  décision,. 
quand  même  le  donataire  n'aurait  pas  recueilli  la  succession 
du  mari,  soit  parce  qu'il  y  aurait  renoncé,  ou  pour  quelque 
autre  cause  que  ce  fût. 

La  règle  qui  défend  au  mari  de  donner  des  biens  de  la 
communauté  à  ses  héritiers,  au  préjudice  de  la  part  de  sa 
femme,  ne  s'étend  pas  aux  enfants  nés  de  &on  mariage  avec 
elle  ;  et  Lebrun  s'est  trompé,  quand  il  a  prétendu  que  le  mari 
ne  pouvait,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  donner  aucun 
bien  de  la  communauté  à  ses  enfants.  Le  parlement  de  Paris 
a  proscrit  cette  opinion  par  l'arrêt  de  Tribouleau,  rendu  en 
170B,  ainsi  que  par  un  autre  plus  récent,  rendu  en  faveur  des 
sieurs  Billard,  et  qui  a  jugé  que  les  enfants  communs  devaient. 


Al 
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1293.  L'un  des  époux 
ne  peut,  au  préjudice  de 
l'autre,  léguer  plus  que 
«a  part  dans  la  commu- 
nauté. 

Le  legs  d'un  effet  de  la 
communauté  suit  les  règles 
applicables  au  cas  du  legs 
de  la  chose  dont  le  testa- 
teur n'est  propriétaire  que 
pour  partie. 

Si  la  chose  est  tombée 
dans  le  lot  du  testateur  et 
qu'elle  se  retrouve  dans  sa 
succession,  le  légataire  a 
droit  de  la  prendre  en  en- 
tier. 


1293.  One  consort  can- 
not,  to  the  préjudice  of 
the  other,  bequeath  more 
than  his  share  in  the  com- 
munity. 

The  bequest  of  an  object 
belonging  to  the  commu- 
nity  is  subject  to  the  rules 
which  apply  to  the  bequest 
of  a  thing  of  which  the  tes- 
tatoris  only  part  owner. 

If  the  thing  hâve  fallen 
into  the  share  of  the  testa- 
tor  and  be  found  in  his  suc- 
cession the  legatee  has  a 
right  to  the  whole  of  it. 


Voy.  autorités  sur  art.  1292,  C.  C.  B.  C ,  art.  882  et  Statuts 
Mefondus  du  B.  C,  eh.  34,  sec.  '2,  §  2,  cités  sur  art.  831. 


*  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm.^  >     276.    Il  est  évident  que  les 
n<*  276-7, 475-6.  )  legs  faits  par  le  prédécédé  ne 

sont  pas  dus  par  la  communauté,  et  que  la  succession  en  est 
seule  chargée  pour  le  total.  Cela  a  lieu  même  à  l'égard  de 
ceux  faits  par  le  mari  ;  car  le  pouvoir  qu'avait  le  mari  de 
disposer  à  son  gré  des  biens  de  la  communauté,  est  un  pou- 
voir qu'il  n'a  que  pendant  sa  vie,  et  pendant  que  dure  la 
<;ommunauté.  Il  ne  peut  donc  en  disposer  que  par  des  actes 
entre-vifs,  qui  ont  leur  effet  pendant  sa  vie  et  pendant  que 
dure  la  communauté  ;  mais  il  ne  peut  en  disposer  par  des 
dispositions  testamentaires,  qui  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'a- 
près sa  mort,  et  par  conséquent  après  la  dissolution  de  la 
communauté. 

deLorimieb,  Bib.  vol.  10.  17 
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277.  Néanmoins,  si  le  legs  était  causé  pour  restitution  de 
quelque  tort  que  le  mari  aurait  fait  au  légataire,  et  que  la 
cause  fût  justifiée  ;  ce  legs  étant  en  ce  cas  dette  de  la  com 
munauté,  plutôt  qu'un  legs,  la  communauté  en  serait  chargée- 
'Mais  si  la  cause,  quoiqu'exprimée  par  le  testament,  n'est  pas 
justifiée,  la  communauté  n'en  doit  pas  être  tenue  ;  autrement 
il  serait  au  pouvoir  du  mari  de  se  proroger  le  droit  de  dis- 
poser, après  sa  mort,  des  biens  de  la  communauté,  en  prétex* 
tant  d'une  fausse  cause  de  restitution  les  dispositions  qu'il 
en  ferait. 

Les  héritiers  du  mari,  qui  prétendent  que  le  legs  doit  être 
acquitté  sur  les  biens  de  la  communauté,  n'ont  en  ce  cas,  faute 
de  preuve  de  la  cause  du  legs,  que  la  voie  de  déférer  à  la 
veuve  le  serment  :  "  si  elle  n'en  a  pas  connaissance.  " 

475.  Du  principe  que  le  droit  du  mari,  qui  est  seigneur 
pour  le  total  des  biens  .de  la  communauté  pendant  qu'elle 
dure,  est,  par  sa  dissolution,  réduit  à  la  moitié,  il  suit  aussi 
qu'il  ne  peut  disposer  par  testament  des  biens  de  la  commu* 
nauté  que  pour  la  moitié  :  car  les  dispositions  testamentaire» 
n'ayant  d'effet  qu'à  la  mort  du  testateur,  le  mari  ne  peut  dis- 
poser par  testament  que  du  droit  qu'il  se  trouvera  avoir,  lor^ 
de  sa  mort,  dans  les  biens  de  sa  communauté.  Or,  lors  de  sa 
mort,  il  n'y  a  plus  que  la  moitié,  puisque  sa  mort  a  opéré  la 
dissolution  de  communauté,  et  réduit  en  conséquence  à  la 
moitié  son  droit  dans  les  biens  de  la  communauté.  La  plu- 
part des  coutumes  s'en  expliquent  en  termes  formels. 

L'art.  225  de  la  coutume  de  Paris,  ci-dessus  rapporté,  n«  47t, 
l'insinue  assez  clairement,  en  disant  que  le  mari  peut  dispo- 
ser à  son  gré  des  meubles  et  conquêts,  par  donation  ou  autre 
disposition  faite  entre-vifs.  Par  ces  termes,  faite  entre-vifs^  elle 
dit  assez  que  le  mari  ne  peut  pas  en  disposer  de  même  par 
des  dispositions  testamentaires,  mais  seulement  pour  la  part 
qu'il  y  a. 

476.  De  là  naît  une  question.  Lorsque  le  mari  a  légué  par 
son  testament  un  certain  effet  de  la  communauté,  il  n'est  pas 
douteux  que  ce  legs  ne  peut  préjudicier  à  la  part  de  la  femme; 
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mais  est-il  valable  pour  le  total  vis-à-vis  des  héritiers  du  marî^ 
de  manière  qu'ils  soient  obligés  de  racheter  à  leurs  dépens 
la  part  de  la  femme,  et  de  faire  la  délivrance  de  la  chose 
entière  au  légataire  î  ou  si  le  legs  n*est  censé  être  que  de  la 
part  du  mari  dans  la  chose  léguée  ? 

Il  y  a  plusieurs  cas  à  distinguer  sur  cette  question.  Le 
premier  cas  est  lorsqu'on  a  employé  dans  le  legs  les  pronoms 
mon  ou  ma  ;  comme  lorsque  le  testament  porte  :  Je  lègue  à 
an  tel  mon  pré  ;  je  lègue  à  un  tel  ma  vigne.  Ces  termes  mon, 
ma,  paraissent  devoir  restreindre  les  legs  à  la  part  du  mari 
testateur  dans  la  dite  chose.  C'est  ce  qui  parait  résulter  de 
la  loi  5,  §  2,  fT.  de  Leg.  1®,  où  Paul  dit  :  Quiim  fundus  commu- 
nis  legatus  sit^  non  adjectd  portione^  $ed  meum  nominaverity 
portionem  deberi  constat. 

Je  ne  pense  pas  néanmoins  qu'on  doive  faire  de  ce  texte  de 
droit  une  règle  générale,  et  qu'on  doive  décider  indistincte- 
ment  que  les  pronoms  mon^  m^a^  employés  dans  le  legs  que  le 
mari  a  fait  d'un  effet  de  la  communauté,  restreignent  le  legs 
à  la  part  que  le  mari  doit  y  avoir  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté.  Lorsque  par  le  testament  il  est  dit  :  Je  lègue 
à  un  tel  mon  pré^  ou  Je  lègue  à  un  tel  ma  vigne^  j'accorderai 
volontiers  que  par  ces  termes,  mon,  ma^  le  testateur  est  censé 
avoir  voulu  restreindre  son  legs  à  sa  portion  dans  le  pré  ou 
dans  la  vigne  :  mais  lorsqu'il  est  dit  ;  Je  lègue  à  mon  valet-de- 
chambre  ma  garde-robe  ;  Je  lègue  à  un  tel^  mon  ami,  ma  taba- 
tière d'or  ;  Je  lègue  à  un  tel  mon  cheval  ;  je  pense  que  dans  ces 
legs,  ces  termes,  mon^  ma,  ne  signifient  autre  chose  que,  qui 
est  à  monusage^  et  qu'ils  ne  sont  pas  employés  pour  restreindre 
les  legs  à  la  portion  indivise  qu'a  le  mari  dans  sa  garde-robe, 
sa  tabatière  et  son  cheval  ;  étant  vraisemblable  que  la  volonté 
du  testateur  (qui  est  ce  qu'on  doit  rechercher  pour  l'interpré- 
tation des  legs)  a  été  de  léguer  toute  sa  garde-robe,  et  de  lé- 
guer une  tabatière  et  un  cheval  en  entier,  et  non  pas  seule- 
ment une  portion  dans  une  tabatière  ou  dans  un  cheval. 

Le  second  cas  est,  lorsque  la  chose  a  été  léguée  simplement, 
sans  employer  les  dits  pronoms  ;  comme  lorsque  le  legs  est 
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charger  son  héritier  de  Tacheter,  pour  en  faire  délivrance 
au  légataire:  par  conséquent  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  la 
maxime  :  Nemo  prxsumitur  hœredem  suum  redemptiane  rei 
aiitnx  gravare  velle.  Il  n*en  est  pas  de  même  du  legs  d*une 
chose  commune  an  testateur  et  à  une  autre  personne  :  la 
maxime  :  Nemo  prxsumUur  hxredem  suum  redemptione  gra- 
vare velle^  peut  recevoir  application,  parce  qu'on  peut  présu- 
mer pour  cet  effet,  que  le  testateur,  en  léguant  cette  chose, 
n'a  entendu  léguer  que  la  part  qu'il  y  avait. 

yinnius  autorise  son  opinion  par  des  textes  de  droit.  La 
loi  24,  ff.  de  Instructo  vel.  instr.  leg,  est  formelle  pour  son  opi- 
nion.  Neratius  avait  dit  que,  lorsque  quelqu'un  léguait  un 
héritage  avec  les  meubles  qui  servent  à  son  exploitation^  le  legs 
comprenait  même  ceux  qui  appartiennent  au  fermier. — Paul 
décide  au  contraire,  qu'on  doit  plutôt  présumer  que  le  legs 
n^est  que  de  ceux  qui  appartenaient  au  testateur  :  Fundus 
legatus  est  cum  instrumento^  instrumentum  quod  colonus  in  eo 
habuit  legato  cedit^  disait  Neratius.  Paul  le  reprend  ainsi  : 
An  quod  coloni  fuit  ;  an  tantûm  id  quod  de  eo  testatoris  fuit  f 
Et  hoc  magis  dicendum  est^  nisi  nullum  domini  fuit. 

Enfin  Vinnius  répond  aux  objections  qu'on  fait  contre  son 
opinion.  La  principale  consiste  à  dire,  dans  le  langage  ordi- 
naire,  rei  appellatione  totum  continetur.  Quand  on  dit  une 
telle  chose^  en  termes  indéfinis,  cela  s'entend  du  total  de  cette 
chose,  et  non  pas  d'une  partie  de  cette  chose  :  donc  lorsque 
le  testateur  a  dit,  Je  lègue  une  telle  chose^  cela  doi^  s'entendre 
du  total  de  cette  chose,  et  non  pas  seulement  de  la  part  que 
le  testateur  y  avait — La  réponse  est  prompte.  Cette  propo- 
sition, quand  on  dit  une  telle  chose  en  termes  indéfinis^  cela 
s'entend  du  total  de  la  chose^  n'est  vraie  qu'autant  qu'il  ne  se 
rencontre  pas  de  circonstances  qui  fassent  entendre  d'une 
partie  seulement  de  la  chose,  ce  qu'on  en  a  dit  en  termes 
indéfinis. 

On  doit  encore,  dans  ce  second  cas,  rechercher  quelle  a  été 
la  volonté  du  testateur,  par  les  circonstances,  tant  de  la  nature 
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qualité  de  la  personne  du  léga- 

cipal  fondement  à  Topinion  de 
lesumitur  hxredem  suumredemp- 
nilite  principalement  à  Tégard 
^tiendrait  en  commun  au  testa- 
n'aurait  rien  de  commun  que 
is  que,  si  la  chose  était  léguée 
it  absolument  acquitter  le  legs 
heter  la  part  que  ce  tiers  a  dans 
n  ne  milite  pas  également  dans 
a  fait  d'un  effet  de  sa  commu- 
faire  tomber  la  chose  léguée 
lari,  au  partage  qui  est  à  faire 
entre  lui  et  la  veuve  ;  au  moyen 
icquitlé,  sans  que  Théritier  soit 

trsque  le  legs  fait  par  un  homme 
communauté  la  maison  de  la 
;es  termes  :  quHl  lègue  à  un  tel  la 
>Blanchey  et  de  ses  meubles.  On 
.'espèce  de  ce  legs,  le  testateur, 
lison  et  de  ses  meubles^  est  censé 
3  sa  part  dans  la  maison  et  dans 
té,  ce  qui  fait  le  quart  au  total 
jblesî— On  fait,  en  faveur  des 
ement.  Il  a  été  décidé,  dit-on, 
termes,  sa  maison^  ses  meubles^ 
ivait  dans  la  maison,  et  de  celle 
\:  d'où  Ton  conclut  que  dans 
de  sa  maison  et  de  ses  meubles 
part  dans  la  maison  et  dans  les 
é  jugé  par  arrêt  du  8  février 
liv.  2,  chap.  2,  sect.  1,  n©  2,  que 
lé  du  mari  dans  la  maison  et 
inauté.    Léguer  la  moitié  de  sa 
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maison  et  de  ses  meubleSy  c'est  léguer  sa  maison  et  ses  meubles 
pour  la  moitié  qui  eu  appartient  au  testateur. 

478.  Le  quatrième  cas  est  lorsque  le  testateur  s'est  expliqué 
expressément,  qu'il  léguait  la  chose  pour  le  total. — Il  n*est  pas 
douteux  en  ce  cas  que  les  héritiers  du  mari  doivent,  ou 
s'accommoder  avec  la  veuve  de  la  part  qu'elle  a  dans  la  chose 
léguée,  pour  la  délivrer  en  entier  au  légataire  ;  ou  s'ils  ne 
peuvent  s'en  accommoder  avec  elle,  ils  doivent  en  payer  au 
légataire  l'estimation. 

*  tl  Pand.frs.  sur  )     Cette  disposition,  dont  le  principe  est 
art.  1423.         >  évident,  et  qui  ne  peut  donner  lieu  à 
aucune  difficulté,  n'exige  aucune  explication. 


*  3  Maleville^  sur  )     Le  principe  de  l'article  est  pris  du  296« 

art.  1423  C  N.    ]"  de  la  coutume  de  Paris  ;  et  il  est  véritable- 

ment  singulier  qu'on  se  soit  cru  obligé  d'en  faire  une  règle. 


*  C  N  1423  1  ^^  donation  testamentaire  faite  par  le  mari 
J  ne  peut  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 
S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté,  le 
donataire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que  l'effet, 
par  Tévénement  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du 
mari:  si  l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers,  le  léga- 
taire a  la  récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné  sur 
la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la  communauté,  et  sur  les 
biens  personnels  de  ce  dernier. 


1294.  Les  condamna- 
tions pécuniaires  encou- 
rues par  le  mari  pour 
crime  ou  délit,  peuvent  se 


1294.  Pecuniarj  con* 
demnations,  incurred  by 
the  husband  for  criminal 
ofifences  or  misdemeanors^ 
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niay  be  recovered  out  of 
the  property  of  the  com- 
munity.  Those  incurred 
by  the  wife  can  be  recov- 
ered only  out  of  her  pro- 
perty, and  after  the  disso- 
lutîon  of  the  community. 


[.  les  Commissaires  sur  arts.  1294 


)  Si  pour  le  paiement  des  amendes 
)et  réparations  pécuniaires  adju- 
Ti,  non  emportant  mort  civile,  on 
rt  afférante  à  la  femme  en  la  com- 

e,  veille  de  la  Nativité  de  Notre- 
gée  en  Robes  rouges,  Monsieur  le 
'dun  prononçant  sur  un  appointe 
Bailly  d'Amboise.  Un  nommé  Jean 
par  lui  commis,  avait  été  banni  à 

de  Paris,  condamné  à  réparer  le 
m  une  réparation  civile:  Ses  biens 
ts  pour  l'exécution  de  l'Arrêt,  l'on 
t  et  portion  appartenante  à  Jeanne 
communauté,  l'on  pouvait  prendre 
on  civile  adjugées  contre  Basset  son 
irs  demeuré  maître  de  la  commu- 

bannissement  hors  du  Parlement^ 
•t  civile,  ni  par  conséquent  dissolu- 
ît  la  Cour  l'a  ainsi  jugé  solennelle, 
confirmant  la  Sentence  du  Baill; 
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*  1  Louet  &  Brodeau^  Lettre  C,  |     Jugé  par  arrêt  du  7  septem- 
ch.  52,  p.  365.  j  bre  1624,  que  quand  la  cou- 

damnation  du  mari  n'emporte  point  mort  naturelle,  ni  civile, 
ni  confiscation  de  biens,  et  que  la  communauté  n'est  point 
dissolue,  en  ce  cas  les  amendes,  les  intérêts  civils  et  les 
dépens  se  prennent  sur  la  communauté. 


*  Leprestre^  (Gueret)^  Cent,  2,  )     Cest   une    maxime    que    la 
ch,  98,  p.  587,  j  femme  condamnée  pour  crime 

ne  confisque  que  ses  propres,  et  non  la  moitié  des  meubles, 
acquests,  et  conquests  immeubles  au  préjudice  de  son  mary^ 
lequel  comme  inaistre  et  seigneur  de  la  communauté  ne  peut 
être  privé  des  efiets  qui  la  composent  que  par  son  propre  fait. 
Nous  avons  plusieurs  Coutumes  en  France  qui  sont  précises 
sur  ce  sujet  ei  l'on  y  peut  appliquer  la  disposition  de  la  Loy 
4  de  bon,  damnator^  et  la  Loy  si  maritus  aux  Digestes  solut. 
matrim.  Tout  de  môme  si  le  mary  était  condamné  à  mort,  ou 
aux  galères  perpétuelles  et  ses  biens  confisqués,  cette  confis- 
cation ne  pourrait  avoir  lieu  au  préjudice  de  sa  dot,  de  son 
douaire  et  autres  conventions  matrimoniales;  la  raison  de 
cela  est  que  le  mary  ne  peut  par  son  crime  priver  sa  femme 
du  droit  qui  luy  appartient  en  vertu  de  son  Contrat  de 
mariage  ou  de  la  Coutume,  et  que  du  moment  qu'il  a  délinqué^ 
la  communauté  est  censée  dissolue,  comme  si  effectivement 
il  estait  mort  de  la  mort  naturelle. 


,  1     II  faut  conclure  que  le  droit  du 
3  mari  sur  les  eflets  de  la  Commu- 


*  Lebrun^  Comm.^  Liv,  2,  ' 

ck.  2,  sec.  3,  no  2. 
naulé,  quelque  absolu  qu'il  puisse  être,  ne  va  pas  jusques  à 
les  perdre  par  confiscation  :  parce  que  quand  il  y  a  confisca- 
tion, il  y  a  dissolution  de  Communauté,  auquel  cas  le  droit 
du  mari  se  réduit  à  une  moitié.  D'ailleurs,  un  Associé  n'est 
jamais  tenu  du  crime  de  son  Associé,  L  Si  fratres^  §.  fin.  ff. 
pro  Socio.  Leg.  Crimen^  L  Sancimus^  C.  de  pœnis^  Chassanée  sur 
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esprit  du  Code,  qui  les  a  adoptées  avec  des  modifications, 
nportantes  et  conformes  à  l'équité.  L'art.  1424  porte: 

223.  "  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'em- 
portant pas  mort  civile,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens 
de  la  communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ;  celles^ 
encourues  par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la 
nue  propriété  de  ses  biens  personnels,  tant  que  dure  la  com- 
munauté." 

L'art.  1425  ajoute  :  "  Les  condamnations  prononcées  contre 
l'un  des  époux  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne 
frappent  que  sa  part  de  la  communauté  et  ses  biens  per- 
3nnels." 

Voilà  donc  la  distinction  établie  par  la  jurisprudence  anté- 
ieure,  entre  les  condamnations  prononcées  pour  crime 
niportant  la  mort  civile,  et  celles  pour  crime  n'emportant, 
as  la  mort  civile,  consacrée  par  le  Code.  Les  premières  ne 
*appentque  la. part  de  communauté  de  l'époux  qui  lésa 
ibies  et  ses  biens  personnels;  mais  elles  les  frappent  toutes, 
uel  que  soit  leur  objet,  tant  les  réparations  civiles  du  tort 
îusé  par  le  délit,  que  les  amendes  et  les  dépens  ;  car  l'art^ 
i25  ne  distingue  point.  Ce  sont  les  condamnations  en  général 
Dur  crime  emportant  la  mort  civile,  qu'il  met  à  la  charge 
Brsonnelle  de  l'époux  qui  les  a  subies,  sans  distinction.  Nous 
s^ons  vu,  dans  le  numéro  précédent,  que  c'était  aussi  de  la 
)rte  qu'on  le  jugeait  dans  la  jurisprudence  antérieure  aa 
ode,  et  à  laquelle  il  n'a  rien  changé  en  ce  point. 

224.  Mais  remarquez  qu'à  l'égard  des  condamnations  pro- 
oncées  contre  le  mari,  pour  crime  n'emportant  point  la  mort 
vile,  l'article  1424  ne  les  met  point  en  général  à  sa  charge 
srsonnelle  j  il  n'y  met  que  les  amendes^  qu'il  permet,  à  la 
êrité,  de  poursuivre  sur  les  biens  de  la  communauté, 
Lixquels  la  femme  n'a  qu'un  droit  éventuel,  mais  en  lui  réser- 
ant  une  récompense  en  cas  d'acceptation  ;  disposition  nou- 
ille, parfaitement  conforme  à  l'équité  ;  caries  amendes  sont 
L  peine  du  délit;  peine  qu'il  serait  injuste  de  faire  partager- 
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à  la  femme,  lorsqu'elle  n'a  pris  aucune  part  au  délit  :  Nulk 
enim  societas  criminum  inita  videtur  inter  conjuges, 

La  réparation  civile  du  dommage  causé  par  le  fait  du  marL] 
n'estpoint  une  peine;  c'est  l'accomplissement  d'une  obliga-[ 
ition  que  lui  impose  la  loi  :  "  Tout  fait  quelconque  de  l'homme, 
^^  qui  cause  à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  1 
'*'  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer"  (1382).  Or,  le  fait  du  mari 
^oblige  incontestablement  les  biens  de  la  communauté,  dontj 
•il  est  le  chef. 

Il  y  a  d'ailleurs  une  raison  décisive  pour  laisser  la  répara- 
tion civile  à  la  charge  de  la  communauté.  Si,  en  cause  crimi-,] 
nelle,  le  mari  avait  obtenu,  co;itre  sa  partie  adverse,  une 
:  réparation  pécuniaire,  la  communauté  en  profiterait.    Il  est] 
donc  juste  qu'elle  supporte  réciproquement  les  réparations 
pécuniaires  auxquelles  le  mari  est  condamné.  C'est  une  con- 1 
séquence  de  la  règle  suivie  par  le  Code,  dans  la  composition 
du  passif  de  la  communauté,  comme  nous  l'avons  vu  ci-dessus  ; 
J!adem  débet  esse  ratio  commodi  et  incommodi. 


*  2  Troplong^  Cont,  de  ) 
*  915,  919.) 


915.  Dans  Tancienne  jurisprudence,  : 
mariage  n®«  915,  919.  )  voici  quelles  étaient  les  idées  relative- 
ment aux  obligations  qui  réfléchissaient  sur  la  communauté 
par  suite  des  délits  du  mari  :  le  mari  peut  diminuer  la  com- 
munauté, non-seulement  par  ses  actes  d'aliénation,  ses  dé- 
penses, son  mauvais  gouvernement,  mais  encore  par  les 
amendes  et  dommages  et  intérêts  auxquels  il  est  condamné, 
pour  ses  délits.  Celui  qui  peut  augmenter  la  communauté  en 
contractant  peut  la  diminuer  en  délinquant  {Lebrun,  liv.  2, 
chap.  2,  sect.  3,  n»  2,  p.  186  ;  Polhier,  iV  248;  Bourjon,  1. 1, 
p.  569  et  570  ;  M.  Tessier,  m  120). 

Quand  môme  les  amendes  et  les  réparations  épuiseraient 
la  communauté,  son  actif  devrait  les  supporter  sans  que 
la  femme  ait  droit  à  récompense  (Louet,  lettre  D,  3t  ;  Lebrun, 
loc.  cit.).    Le  délit  est  une  dette  du  mari  contractée  pendant  | 
le  mariage,  et  toute  dette  ayant  cette  date  grève  la  commu^ 
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le,  à  ceux  qui  Fout  obtenue;  mais  elle  ne  peut  préjudî- 
u  droit  qu'a  le  mari  de  jouir  des  biens  de  sa  femme, 
int  tout  le  temps  que  doit  durer  la  communauté,  dans 
lie  les  dits  revenus  doivent  tomber. 


alevUle^  suri  Cet  article  est  conforme  à  la  jurispru- 
1424  C  N.  )  dence  des  pays  coutumiers.  Voyez  Pothier, 
unauté^  tom.  1,  pag.  292,  et  suiv.  Cependant  cette  diffé- 
,  affligeante  pour  la  femme,  entre  ses  délits  et  ceux  de 
lari,  bien  plus  communs  que  les  siens,  pourrait  bien  ne 
iraîire  à  tout  le  monde  fondée  sur  les  règles  de  l'exacte 
b:  aussi  les  Coutumes  du  Maine,  art.  160,  et  d'Anjou, 
î  145,  avaient-elles  rendu  la  condition  des  époux  égale 
;e  rapport. 

^and.  frs.^  sur  ^  281.  Le  Code  civil  semble,  par  cet 
.  1 424  C.  N.  3  article,  aller  plus  loin  que  l'ancien  Droit, 
cordant  en  ce  cas  récompense  à  la  femme.  Mais  vraisem- 
îment,  c'est  une  erreur  de  rédaction, 
principe  que  toutes  les  dettes  contractées  par  le  mari 
nt  la  durée  de  la  communauté  sont  à  la  charge  de  cette 
;re,  quand  môme  elle  n'en  aurait  aucunement  profité, 
iré  la  conséquence  juste,  qu'elle  est  obligée  à  la  répa- 
du  délit  commis  par  le  mari  pendant  le  mariage,  et 
des  amendes  jjrononcées  contre  lui,  soit  en  matière  de 
,  soit  en  matière  criminelle,  quand  la  peine  n'emporte 
mort  civile. 

femme  étant  obligée  comme  commune,  il  ne  lui  est 
dû  de  récompense;  et  en  effet  on  ne  lui  en  donnait 
te.  Il  n'y  a,  ou  du  moins  nous  ne  voyons  aucune  raison 
de  changer  ce  Droit.  Mais  voici  ce  qui  est  arrivé, 
auteurs  du  premier  projet  avaient  dit  :  "  Les  amendes 
)urues  par  le  mari  pour  crime  capital^  peuvent  se  pour- 
re  sur  les  biens  de  la  communauté,  sauf  la  récompense 
à  la  femme'' 
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Cela  était  contraire  aux  principes  que  le  célèbre  Dumoulin 
a  fait  triompher.  La  condamnation  capitale  dissout  la  com- 
munauté. En  conséquence,  on  ne  peut  pas  poursuivre  le 
paiement  des  amendes  contre  elle.  Les  auteurs  du  premier 
projet  avaient  amendé  leur  décision,  en  accordant  récom- 
pense à  la  femme. 

La  Cour  souveraine  de  Nancy  a  réclamé  l'observation  des 
principes.  Elle  a  demandé  qu'au  mot  capital^  on  substituât 
ceux,  n'emportant  pas  mort  civile.  Elle  n*a  point  observé, 
qu'alors  les  termes  sauf  la  récompense  étaient  de  trop. 

La  section  de  Législation  du  Conseil,  reconnaissant  la 
justesse  de  cette  observation,  a  en  effet  substitué  les  termes, 
n^ emportant  pas  mort  civile^  à  celui  capital;  mais  elle  n*a  pas 
pensé  à  supprimer  ceux,  sauf  récompense.  Et  l'article  ayant 
été  adopté  sans  discussion,  ces  termes  y  sont  restés. 

Il  parait  clair  que  c'est  une  inadvertance.  Ces  termes  sont 
évidemment  de  trop  dans  l'article.  Il  n'est  pas  douteux  que 
le  mari  qui  commet  un  délit  simple,  ou  un  quasi-délit,  engage 
JSA  communauté  pour  l'amende,  comme  pour  la  réparation. 

Nous  pensons,  en  conséquence,  qu'il  faut  regarder  les 
termes,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme^  comme  inutiles  ; 
d'autant  plus  qu'ils  ne  sont  pas  directement  impératifs,  mais 
plutôt  indicatifs  ;  et  qu'on  peut  dire,  sauf  récompense  s'il  y  a 
lieu.    Or,  il  n'y  a  pas  lieu  en  ce  cas. 

282.  A  l'égard  des  amendes  encourues  par  la  femme,  la 
disposition  est  une  suite  de  son  incapacité  pour  engager  la 
-communauté. 

Mais  remarquez  toujours  que  le  Code  civil  permet,  dans 
tous  les  cas,  de  la  poursuivre  sur  la  nue  propriété  de  ses 
-biens.  Si  elle  n'en  a  pas,  le  créancier,  quel  qu'il  soit,  est 
obligé  d'attendre  la  dissolution  de  la  communauté.  Jusque 
là,  il  ne  peut  exercer  aucune  action.  Il  ne  peut  même  faire 
aucun  acte  conservatoire  sur  les  biens  qui  en  dépendent,  soit 
meubles,  soit  immeubles.  La  femme  n'y  a  aucune  sorte  de 
droit.  Le  mari  est  seul  propriétaire. 

DELoRIMIEB,  BlB.  VOL.    10.  13 
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et  que  le  mari  après  la  dissolution  de  la  communauté  n*a  pas 
droit  de  jouir  des  propres  de  sa  femme. 

56.  La  résolution  qui  est  à  prendre  dans  les  coutumes  qui 
n'en  contiennent  aucune  disposition,  ou  qui  ne  se  sont  pas 
assez  expliquées,  est  de  suivre  le  droit  commun,  qui  est, 
quand  un  crime  a  été  commis  par  une  femme,  et  que  le  crime 
emporte  peine  de  mort  civile  ou  naturelle,  la  condamnation 
ne  peut  pareillement  nuire,  ni  préjudicier  au  mari,  à  l'égard 
des  biens  qui  étaient  communs  entre  lui  et  sa  femme,  dont  le 
mari  a  droit  de  jouir  ;  parce  que  la  femme  n'a  aucun  droit 
sur  les  biens  de  la  communauté  du  vivant  du  mari,  le  fait 
particulier  de  la  femme,  et  son  forfait  survenu  depuis  son 
mariage  ne  peut  nuire  ni  préjudicier  au  mari.  Le  mari  est 
maître  des  biens  de  la  communauté,  le  droit  lui  est  acquis 
par  son  mariage,  la  femme  ne  peut  par  son  fait  particulier 
diminuer  le  droit  du  mari,  et  la  condamnation  intervenue 
contre  elle  ne  peut  avoir  efTet  sur  les  biens  de  la  communauté 
au  préjudice  du  mari. 

57.  Il  est  bien  vrai  que  la  femme  étant  condamnée  à  mort 
civile  ou  naturelle,  la  communauté  est  dissolue,  qu'elle  ne 
peut  plus  subsister  et  continuer  après  telle  condamnation  : 
car  quand  il  y  a  condamnation  de  mort  naturelle,  et  que  la 
condamnation  a  eu  son  exécution,  la  femme  n'est  plus  in 
rerum  natura  ;  et  quand  il  y  a  condamnation  de  mort  civile, 
il  est  vrai  de  dire,  que  la  femme  amplius  non  habet  caputy  elle 
n'est  plus  du  nombre  des  citoyens;  mais  parce  que  le  mari 
avait  son  droit  acquis  sur  les  biens  de  la  communauté,  il  n'en 
doit  pas  être  privé  de  son  vivant,  il  a  droit  d'en  jouir  :  le 
forfait  de  la  femme  ne  peut  pas  nuire,  ni  préjudicier  au 
mari  ;  on  ne  peut  demander  la  part  de  la  femme  qu'après  la 
mort  du  mari  ;  laquelle  part  néanmoins  se  considère  et  se 
règle  eu  égard  à  l'état  auquel  était  la  communauté  au  temps 
du  crime  commis  par  la  femme,  et  non  pas  au  temps  du 
décès  du  mari.  Il  ne  doit  pas  être  au  pouvoir  du  mari  après 
la  condamnation  de  la  femme,  de  consommer  la  part  qu'avait 
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jugement  qui  la  prononce  et  pir  lequel  la  dette  de 
amende  a  été  contractée,  avait  opéré  la  dissolution  ( 
communauté. 

En  vain  opposerait-on  que  le  crime  a  été  commis  durs 
communauté  :  car  le  crime  rend  bien  digne  de  l'amende 
qui  Ta  commis,  mais  il  ne  l'en  rend  pas  propremgnt  débi 
c'est  le  jugement  de  condamnation  qui  forme  cette  dette 

11  y  a  plus  de  difficulté  à  l'égard  de  la  réparation  ci^ 
laquelle  le  mari  a  été  condamné  envers  une  partie  civile 
le  jugement  qui  le  condamne  à  une  peine  capitale.  On 
dire  que  le  mari,  en  commettant  ce  crime  durant  la  cor 
nauté,  a,  dès  ce  temps,  contracté  l'obligation  de  répai 
tort  qu'il  a  causé  par  ce  crime  à  cette  partie  civile  :  la 
de  cette  réparation  civile  a  donc  été  contractée  dura 
communauté.  Ce  n'est  pas  le  jugement  de  condamnatioi 
a  produit  cette  dette,  il  n'a  fait  que  la  liquider.  Néann 
on  juge  favorablement  que,  lorsque  la  réparation  civi 
prononcée  par  un  jugement  capital,  la  communauté  n'e 
tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle  en  aurait  pr 
Livonière  en  a  fait  une  maxime,  liv.  4,  chap.  1,  n»  24. 

474.  De  ce  que  le  mari  est  réputé  seul  seigneur  des  1 
de  la  communauté  pendant  qu'elle  dure,  et  de  ce  qu'il 
les  aliéner  pour  le  total,  on  en  avait  tiré  autrefois  une 
vaise  conséquence,  qui  est  que,  lorsqu'un  homme  était 
damné  à  une  peine  capitale  qui  emporte  conûscatio 
devait  confisquer  les  biens  de  la  communauté  pour  le  i 
au  profit  du  seigneur. 

Quelques  coutumes,  du  nombre  desquelles  était  notr 
cienne  coutume  d'Orléans,  en  avaient  des  dispositions. 
de  Bretagne  avait  cru  faire  une  grâce  aux  veuves,  que  de 
accorder  une  provision  sur  les  biens  de  la  communaut 
mari  condamné. 

Ce  n'était  que  par  un  privilège  accordé  aux  bourgeo 
Paris  (en  1431),  dont  Loysel  fait  mention  en  ses  Instit.  cmii 
6,  tit.  2,  art  26,  qu'à  Paris  les  femmes  étaient  admises  i 
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de  son  mari,  quoique  ce  soient  des  dettes  qu'elle  a  valable- 
ment contractées,  la  communauté  n'en  est  aucunement  tenue. 
Par  exemple,  si  une  femme,  pendant  son  mariage,  a  commis 
quelque  délit,  pour  raison  duquel  elle  ait  été  poursuivie  et 
condamnée  en  quelque  somme  d'argent,  soit  pour  amende, 
soitpour  réparation,  la  communauté,  qui  n'a  pas  profité  du 
délit,  ne  sera  aucunement  tenue  de  cette  dette  ;  et  comme 
tous  les  revenus  des  biens  de  la  femme  appartiennent  à  la 
communauté  pendant  tout  le  temps  qu'elle  dure,  comme  nous 
l'avons  vu  supra^  secL  1,  art.  3,  le  créancier  ne  se  pourra  faire 
payer  de  cette  dette  sur  les  biens  de  la  femme,  qu'après  la 
dissolution  de  la  communauté. 

Notre  coutume  d'Orléans,  arL  200,  en  a  une  disposition.  Il 
"y  est  dit:  Femme  mariée...  peut  être  convenue,  sans  son 
"  mari,  pour  l'injure  qu'elle  aurait  faite  ou  dite  à  aucun. 
"  Toutefois  si  ladite  femme  est  condamnée,  le  mari,  et  les 
'^  biens  que  lui  et  sadite  femme  ont  et  possèdent  constant 
^'  leur  mariage,  n'en  sont  tenus  durant  la  communauté  de 
*'  biens. 

La  coutume  s'explique  mal.  Les  biens  de  la  femme  sont 
tenus  de  la  dette  qui  résulte  de  la  condamnation  intervenue 
contre  elle  ;  ils  y  sont  hypothéqués  du  jour  du  jugement.  La 
coutume  veut  dire  seulement,  "  que  les  revenus  des  biens  de 
la  femme,  pendant  que  la  communauté  dure,  ne  sont  pas 
tenus  de  cette  dette  "  ;  parce  que  les  revenus  de  tout  ce 
temps  n'appartiennent  pas  à  la  femme  débitrice,  mais  à  la 
communauté,  qui  n'est  pas  tenue  de  cette  dette. 

Cette  disposition  de  la  coutume  d'Orléans,  ainsi  que  la  pré- 
cédente rapportée  suprdy  étant  fondée  sur  les  principes  géné- 
raux de  la  communauté  entre  conjoints  par  mariage,  elles 
doivent  avoir  lieu  dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas 
expliquées. 

257.  Lorsque  le  créancier  a  fait  constituer  prisonnière  la 
femme  pour  la  réparation  civile  en  laquelle  il  l'a  fait  condam- 
ner, est-il  fondé  à  répéter  du  mari,  durant  le  mariage,  le» 
sommes  qu'il  paie  pour  les  aliments  de  la  femme,  pendant  le* 
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1298.  Le  mari  a  l'admî- 
Tiistration  de  tous  les  biens 
personnels  de  la  femme. 

Il  peut  exercer  seul 
toutes  les  actions  mobi- 
lières et  possessoires  qui 
appartiennent  à  sa  femme. 

Il  ne  peut  aliéner  les 
immeubles  personnels  de 
sa  femme  sans  son  consen- 
1;ement. 

Il  est  responsable  de  tout 
tiépérîssement  des  biens 
personnels  de  sa  femme 
causé  par  défaut  d'actes 
conservatoires. 


1298.  The  husband  bas 
the  administration  of  ail 
the  private  property  of  hîs 
wife. 

He  may  exercise,  alone, 
ail  the  moveable  and  pos- 
sessory  actions  which  be- 
long  to  his  wife. 

He  cannot,  without  her 
consent,  dispose  of  the  im- 
moveables  which  belong 
to  her. 

He  is  responsible  for  ail 
détériorations  which  his 
wife's  private  property 
may  suflfer  for  want  of 
conservatory  acts. 


*  Coût,  de  Paris^  \  226.  Le  mari  ne  peut  vendre,  échanger, 
iïr/5.  226-8,  233,  j  faire  partage  ou  licitation,  charger,  obli- 
ger, ni  hypothéquer  le  propre  héritage  de  sa  femme,  sans  le 
consentement  de  sadite  femme,  et  icelle  de  par  lui  autorisée 
à  cette  fin. 

228.  Le  mari  ne  peut  par  contrat  et  obligation  faite  devant 
ou  durant  le  mariage,  obliger  sa  femme  sans  son  consente- 
ment, plus  avant  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle,  ou 
ses  héritiers  amendent  de  la  Communauté.  Pourvu  toutefois 
qu'après  le  decez  de  l'un  des  conjoints,  soit  fait  lollal  inven- 
taire, et  qu'il  n'y  ait  faute,  ni  fraude  de  la.  part  de  la  femme, 
ou  de  ses  héritiers. 

233.  Le  mari  est  Seigneur  des  actions  mobiliaires  et  posses- 
soires, posé  qu'elles  procèdent  du  côté  de  la  femme;  et  peut 
le  mari  agir  seul,  et  déduire  lesdits  droits  et  actions  en  Juge- 
^ment  sans  ladite  femme. 
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tant  en  demandant  qu'en  défendant.  Elles  sont  par  consé- 
quent valablement  et  régulièrement  dirigées  contre  lui. 

Cependant  les  créanciers  de  la  femme  ont  intérêt  de  la 
mettre  en  cause,  afin  d'obtenir  l'hypothèque  sur  ses  bien» 
propres. 

La  propriété  du  mari  sur  ces  actions  commence  au  moment 
môme  du  mariage.  C'est  pourquoi  il  peut  reprendre  celles 
qui  étaient  intentées  par  la  femme,  et  celle-ci  ne  peut  plus 
les  suivre  seule.  Si  elles  ont  été  intentées  contre  elle,  il  faut 
mettre  le  mari  en  cause,  autrement  la  procédure  serait  nulle, 
la  femme  n'étant  plus  partie  capable. 

286.  Le  §.  2  de  notre  article  est  la  répétition  des  disposi- 
tions des  Coutumes  de  Paris  et  d'Orléans. 

Le  Code  civil  se  sert,  comme  elles,  des  termes  ne  peut^  de 
sorte  que  l'incapacité  du  mari  est  absolue.  S'il  aliène  ou 
charge  les  immeubles  de  la  femme  sans  son  consentement, 
l'acte  est  absolument  nul.  Elle  n'a  pas  seulement  une  action 
contre  son  mari.  Elle  peut  agir  contre  les  tiers  acquéreurs. 

11  est  évident  que  la  prescription  ne  peut  commencer  à 
courir  contre  elle,  pour  la  revendication,  qu'à  compter  du 
jour  de  la  dissolutioïi  de  la  communauté.  C'est  une  suite  de 
la  maxime,  conlrà  non  valenlem  agere  non  currit  prxscriptio. 

287.  La  dernière  disposition  de  l'article  qui  nous  occupe  est 
une  conséquence  de  la  première. 

Le  mari  étant  administrateur  de  la  fortune  de  sa  femme, 
doit  remplir  les  devoirs  imposés  à  ceux  qui  administrent  les 
biens  d'au trui,  et  le  principal  de  ces  devoirs  est  de*  les  con- 
server. 

La  Cour  souveraine  de  Poitiers  a  demandé  qu'on  exprimât 
que  le  mari  est  responsable  des  rentes  et  servitudes  foncières 
de  sa  femme  qu'il  laisse  prescrire. 

C'est  vraisemblablement  cette  observation  qui  a  donné  lieu 
à  l'addition  de  ce  §.,  qui  ue  se  trouvait  point  au  premier  projet. 
n  comprend,  en  effet,  implicitement  le  cas  prévu  par  cette 
Cour.  Interrompre  une  prescription  est  un  acte  conservatoire. 
Il  comprend  de  même  les  réparations  à  faire  aux  bâtimens. 
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tage,  pour  y  faire  déclarer  la  femme  non-recevable  pour  la 
moitié,  comme  étant  tenue,  en  sa  qualité  de  commune,  de 
<îette  obligation  de  garantie  pour  la  moitié. 

Je  crois  devoir  changer  d'avis,  et  faire  pour  cette  obliga- 
tion de  garantie  une  troisième  exception  au  principe  qui 
charge  la  communauté  de  toutes  les  obligations  que  le  mari 
-contracte  pendant  qu'elle  dure.  Voici  sur  quoi  je  me  fonde  : 
C'est  la  loi  qui  donne  au  mari  la  puissance  qu'il  a  sur  la  per- 
sonne et  les  biens  de  sa  femme,  et  qui  lui  donne  le  droit  de 
contracter,  tant  pour  elle  que  pour  lui,  et  de  la  rendre,  en  sa 
qualité  de  commune,  participante  de  toutes  les  obligations 
qu'il  contracte,  sans  avoir  besoin  pour  cela  de  son  consente- 
ment :  mais  la  loi  n'accorde  au  mari  ce  droit  de  puissance 
sur  la  personne  et  les  biens  de  sa  femme,  qu'à  la  charge 
expresse  qu'il  ne  pourra  vendre  les  héritages  propres  de  sa 
femme,  sans  le  consentement  de  sa  femme.  Par  cette  défense, 
la  loi  de  la  puissance  maritale  excepte  le  contrat  de  vente 
des  héritages  propres  de  la  femme,  de  la  généralité  des  con- 
trats qu'elle  autorise  le  mari,  comme  chef  de  la  communauté, 
à  faire  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  en  sa  qualité  de 
commune,  sans  avoir  besoin  de  son  consentement.  C'est 
pourquoi,  lorsque  le  mari  vend  pendant  la  communauté 
l'héritage  propre  de  sa  femme,  sans  son  consentement,  il  ne 
peut  être  censé  avoir  fait  ce  contrat  tant  pour  lui  que  pour 
sa  femme,  en  sa  qualité  de  commune,  ni  par  conséquent 
avoir  contracté  tant  pour  lui  que  pour  sa  femme,  comme 
commune,  l'obligation  de  garantie  envers  l'acheteur,  que  ce 
contrat  renferme.  Donc  il  contracte  seul  cette  obligation  de 
garantie  ;  sa  communauté  n'en  est  pas  chargée  ;  elle  n'est 
tenue,  en  cas  d'éviction,  qu'à  la  restitution  ^du  prix  qu'elle  a 
reçu.  La  femme  peut  donc,  quoiqu'elle  ait  accepté  la  commu- 
nauté, revendiquer  son  héritage  propre  que  son  maria  vendu, 
en  offrant  seulement  à  l'acquéreur  la  restitution  du  prix  pour 
la  part  dont  elle  est  tenue  comme  commune  ;  sauf  à  lui  à  se 
pourvoir  contre  les  héritiers  du  mari  pour  le  surplus,  et  pour 
les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'obligation  de  garantie. 
deLobivier,  Bib.  vol.  10.  19 
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Liivi  ce  sentiment,  en  permettant^ 
ians  distinguer  si  elle  est  com- 
idre  son  héritage  propre,  loi'sque^ 

;t.  1,  n«  38,  dit  que  la  femme, 
nmunaulé,  peut  évincer  pour  le 
ge  propre,  et  qu'elle  est,  comme 
pour  sa  part  des  dommages  et 
tion  de  garantie  que  son  mari  a 
inauté,  en  le  lui  vendant  Gela 
r  ou  ne  peut  supposer  que  la- 
total  Tacheteur,  qu*en  supposant 
mue  de  Tobligation  de  garantie 
ivers  lui  ;  puisque,  si  elle  en  était 
vable  dans  sa  demande  en  reven- 
ue serait  lenue  de  cette  obliga- 
aem  de  evlctione  tenet  actio^  eum 
lis,  si  elle  P'est  pas  tenue  de  celte 
le  peut  pas  être  tenue  des  dem- 
ie Pinexécution  de  cette  oblîga- 


tV.  10, 1  114.  Le  mari,  comme 
157.  j  administrateur  des  biens 
veiller  à  leur  conservation,  est 
its  de  sa  femme,  si  par  sa  négli- 
Lie  droit  des  propres  de  sa  femme  ; 
iramunauté  qu'il  contracte  cette 
la  créance  desdits  dommages  et 
me  créance  qu'a  la  femme  contre 

s'étend  aussi  sur  les  biens  de  sa 
;é,  le  domaine  de  propriété  des 
)  le  mari,  par  le  droit  romain.  Ta 
coutumes  lui  donnent  un  droit  de 
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baU  et  gouvernement  sur  les  propres  de  sa  femme,  qu 
donne  le  titre  de  seigneur  de  ces  biens,  et  Texercice  de 
les  droits  honorifiques  qui  y  sont  attachés,  outre  le  droit 
percevoir  tous  les  fruits. 

157.  D'un  autre  côté,  la  qualité  qu'a  le  mari  de  baill 
gouverneur  et  administrateur  des  biens  propres  de  sa  fei 
l'oblige  à  veiller  à  leur  conservation,  et  le  rend  respon 
envers  sa  femme  des  pertes  et  détériorations  qui  arriver 
par  sa  faute  et  négligence  ;  et  elle  a,  pour  ce,  hypothèqu 
les  biens  du  mari  du  jour  du  contrat  de  mariage,  ou,  si 
en  a  pas,  du  jour  de  la  célébration,  ^obligation  qui  m 
cette  négligence  du  mari,  commise  durant  le  mariage, 
une  dette  de  communauté,  la  femme,  qui  l'accepte,  cor 
pour  moitié  son  action  qui  en  résulte. 


*  Lamoignon^  tit,  32,  )  67.  Le  mari  est  seigneur  des  à 
arts,  67,  68.  )  mobiliers  et  possessoirs,  actifs  et  pa 
procédants  du  chef  de  la  femme,  et  peut  le  mari  seul,  sa 
femme,  agir  et  déduire  ses  droits  en  justice  en  demanda 
défendant. 

68.  Mais  la  femme  doit  être  en  cause  quand  il  s'agit  c 
action  réelle,  ou  d'une  action  mixte,  pour  la  récision  ou  i 
tution  en  entier,  contre  un  contrat  d'aliénation  de  l'imme 
de  la  femme  ;  et  si  elle  est  mineure  elle  sera  autorisée 
curateur  aux  causes  autre  que  le  mari  et  les  poursuit 
feront  avec  la  femme,  le  curateur  et  le  mari  à  pein 
nullité. 


*  2  Coquille^  sur  Coût,  dé  NivernoiSy  Droits  des  |  Ce  qui  s 
gens  mariés^  arts.  3  et  4,  pp.  250-251.  )  que  le  i 
peut  disposer  à  son  plaisir  des  conquests  s'entend  des 
quests  faits  durant  le  mesme  mariage  &c  communauté  ce 
signifie  le  mot  desdits  en  ce  troisiesme  article  qui  se  rapj 
au  précédent  article  qui  parle  des  conquests  faits  durai 
mariage.  Et  si  les  mariez  s'estoient  associez  en  leurs  acqu 
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n  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  biens  person- 
nels de  sa  femme,  causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 


1299.  Les  baux  que  le 
mari  fait  seul  des  biens  de 
sa  femme  ne  peuvent  ex- 
céder neuf  ans;  elle  n'est 
pas  obligée,  après  la  disso- 
lution de  la  communauté, 
d'entretenir  ceux  qui  ont 
été  faits  pour  un  plus  long 
temps. 


1299.  Leases  of  the 
wife's  property,  made  hy 
her  husband  alone,  cannot 
exceed  nine  years  ;  she  is 
not  bound,  after  the  disso- 
lution of  the  community, 
t^o  maintain  those  which 
hâve  been  made  for  a 
longer  term. 


*  CouU  de  PariSj  ")     Peut  toutefois  le  mari  faire  baux  à  loïer 
art.  227.        j  ou  moison  à  six  ans,  pour  héritages  assis  à 
Paris,  et  à  neuf  ans  pour  héritages  assis  aux  champs,  et  aur 
dessous,  sans  fraude. 


*  7  Tothier  (Bugnet)^  1  91.  La  troisième  chose  en  laquelle 
Puiss,  marit.^  n^  91  à  96.  j  consiste  le  droit  du  mari  par  rapport 
aux  biens  de  sa  femme,  est  le  droit  qu'il  a  d'administrer  les 
biens  propres  de  sa  femme. 

Ce  droit  établit  une  différence  entre  les  baux  que  le  mari 
fait  des  héritages  propres  de  sa  femme,  et  ceux  que  fait  un 
simple  usufruitier  des  héritages  dont  il  a  l'usufruit.  Celui-ci 
ne  peut  les  faire  que  pour  le  temps  que  doit  durer  son  usu- 
fruit :  le  propriétaire  de  l'héritage  n'est  point  obligé,  après  la 
mort  de  l'usufruitier,  quia  éteint  l'usufruit,  d'entretenir  les 
baux  faits  par  l'usufruitier,  pour  le  temps  qui  en  reste. 

92.  Au  contraire,  les  baux  que  le  mari  fait  des  héritages 
propres  de  sa  femme,  étant  censés  faits  en  la  qualité  qu'il  a 
d'administrateur  des  biens  de  sa  femme,  sa  femme  est  censée 
les  avoir  faits  elle-même  par  son  ministère,  conjointement 
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sont  interdites  au  mari,  l'obligation  de  garantie  qui  en  naît, 
'est  une  dette  dont  le  mari  n'a  pu  charger  sa  communauté^ 
suivant  que  nous  l'avons  établi  au  Traité  de  la  Communauté^ 
a«253. 

94.  Le  mari  même  ne  contracte  cette  obligation  que  lors- 
-qu'il  a  fait  le  bail  en  son  propre  nom  :  mais,  lorsque  le  bail 
^rte  qu'il  l'a  fait  en  sa  qualité  de  mari^  sans  que  le  mari  ait 
promis  de  le  faire  ratifier  par  sa  femme,  le  preneur  ne  peut 
T)rétendre  aucuns  dommages  et  intérêts.  Il  n'a  point  été 
trompé  :  il  savait  ou  devait  savoir  que  le  mari  n'avait  pas,  en 
sa  qualité  de  mari,  sans  le  consentement  de  sa  femme,  le 
pouvoir  de  faire  un  bail  pour  un  aussi  long  temps.  La  cou- 
tume de  Paris  requiert,  pour  que  les  baux  des  héritages 
propres,  faits  par  le  mari,  obligent  la  femme,  qu'ils  soient 
Xaits  sans  fraude.  C'est  ce  qui  résulte  de  ces  termes  de 
l'art.  227,  ci-dessus  rapporté,  et  sans  fraude. 

Cette  fraude  consiste  dans  un  dessein  affecté  de  priver  la 
femme  ou  ses  héritiers,  de  la  disposition  qu'ils  doivent  avoir 
-de  la  jouissance  de  ses  héritages  propres,  après  la  dissolution 
de  la  communauté. 

Elle  se  présume  dans  des  baux  que  le  mari  se  serait  em 
pressé  de  faire  pendant  la  dernière  maladie  de  sa  femme  ; 
laquelle  était  déjà  à  l'extrémité;  pareillement  dans  ceux  que 
Je  mari  se  serait  empressé  de  faire  à  la  veille  d'une  demande 
en  séparation,  qu'il  savait  que  sa  femme  devait  donner 
contre  lui. 

Elle  se  présume  encore  dans  les  baux  faits  par  anticipation, 
c'est-à-dire,  dans  un  temps  auquel  il  restait  encore  plusieurs 
années  des  précédents  baux  :  mais  ce  défaut  se  couvre  lorsque 
le  bail  qui  avait  été  fait  par  anticipation,  a  commencé  à  courir 
pendant  la  communauté  ;  car  il  est  en  ce  cas  indifférent  qu'il 
■ait  été  fait  par  anticipation. 

95.  Enfin  la  femme  n'est  pas  obligée  d'entretenir  les  baux 
î)Our  lesquels  son  mari  a  reçu  de  gros  pots-de  vin  ;  ou  si  elle 
veut  bien  les  entretenir,  elle  doit  avoir  contre  la  commu- 
nauté la  reprise  d'une  partie  du  pot  de-vin,  au  prorata  du 
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liens  de  sa  femme,  devrait  avoir  relativement  à  cette  dernière, 
ou  à  ses  héritier,  en  cas  que  la  communauté  fût  dissoute 
avant  son  expiration. 


*  1 1  Pand,  frs.^  sur  }  288.  La  Coutume  de  Paris  portait  : 
arLH29C.N.  )"peut  toutefois  le  mari  faire  baux  à 
"  loyer,  ou  moisson  à  six  ans,  pour  héritages  assis  à  Paris, 
^'  et  à  neuf  ans  pour  héritages  assis  aux  champs,  et  au  des- 
"  sous,  sans  fraude." 

Le  Code  civil  adopte  à  peu  près  la  même  règle  avec  quel- 
ques différences.  D'abord,  il  ne  distingue  point  entre  les  mai- 
sons de  ville,  et  les  biens  de  campagne.  En  cela  il  s'est  con- 
formé à  l'usage.  La  distinction  de  la  Coutume  était  tombée 
en  désuétude,  et  il  était  reçu  que  le  mari  pouvait  faire  des 
baux  de  neuf  ans,  même  pour  les  maisons  de  ville. 

La  Cour  souveraine  de  Colmar  a  demandé  que  l'on  ajou- 
tât les  mots,  sans  son  consentement.  Ils  étaient  inutiles,  comme 
Ta  très  bien  remarqué  M.  le  Conseiller  d'Etat  Treilhard,  sur 
une  observation  semblable  faite  par  M.  de  Ferment.  Il  ne 
peut  y  avoir  aucune  équivoque.  J^es  baux  à  longues  années 
faits  avec  le  consentement  de  la  femme,  seraient  valables, 
puisque  le  mari  peut  aliéner  ses  propres,  quand  elle  y  cou- 
sent. 


^C.N.H29. 


Les  baux  que  le  mari  seul  a  faits  des  biens 
I  de  sa  femme  pour  un  temps  qui  excède  neuf 
ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  communauté,  obliga- 
toires vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers  que  pour  le 
temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la  première  période  de  neuf 
ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la  seconde,  et 
ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le  droit 
d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
Jtrouve. 
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L300.  Leases  of  proper- 
of  the  wife  for  nine 
irs  or  for  a  shorter  term, 
ich  hâve  been  made  or 
lewed  by  the  husband 
ne  more  than  a  year  in 
irance  of  the  expiration 
the  pending  lease,  do 
:  bind  the  wife,  unless 
ly  corne  into  opération 
bre  the  dissolution  of 
i  community. 


Tôt  fut  donné  le  26  fé- 
•  1572,  Chopin  et  Ramai 
ar  anticipation,  et  avant  le 
Marguilliers  de  Montigny 
artenait  à  TËglise  du  dit 
el  arrêt  la  Cour  enjoignit 
ûer  cette  maison,  que  six 
bail  expiré,  et  fit  défense  à 
[tés  des  Eglises,  même  eii 
bail  à  louage  par  anticipa- 
Texpiration  des  baux,  qui 
llement  réglé  et  limité  par 


uix  ont  été  faits  paran- 
savoir  ceux  des  villes  et 
ux  de  la  campagne  plus  de 
écédents  baux,  la  femme 
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temps  de  Tanticipatioa  qu'elle  permet  au  mari.  Notre  art 
1430  ne  valide  ranticipation  qui  excède  trois  ans,  que  dans  le 
seul  cas  où  Texécution  des  baux  anticipés  a  commencé  avant 
la  dissolution  de  la  communauté.  Autrement,  il  faut  appliquer 
la  règle  de  droit  quod  ab  initia  t>itiosum  est  non  potest  tractu 
temporis  convalescere.    Loi  29,  de  R,  /. 

La  disposition  finale  de  Tart.  1430  vient  sans  doute  de  la 
défaveur  qu*élève  le  soupçon  de  fraude  inspiré  par  une 
longue  anticipation.  Le  temps  de  trois  années,  accordé  au 
mari  par  le  Code,  est  plus  que  sufQsant  pour  s'assurer  d'un 
bon  fermier. 


^  C  N  1430  l  ^'^^  ^^"^  ^^  ^^^^  ^^^  ^^  au-dessous  que  le 
's  mari  seul  a  passés  ou  renouvelés  des  biens  de 
sa  femme,  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant, 
s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de  deux  ans  avant  la  même 
époque  s'il  s'agit  de  maisons,  sont  sans  effet,  à  moins  que  leur 
exécution  n'ait  commencé  avant  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. 


ISOl.  La  femme  ne  peut 
s'obliger  avec  ou  pour  son 
mari,  qu'en  qualité  de  com- 
mune ;  toute  obligation 
qu'elle  contracte  ainsi  en 
autre  qualité  est  nulle  et 
sans  effet. 


1301.  A.  wife  cannot 
bind  herself  either  with 
or  for  her  husband,  other* 
wise  than  as  being  com- 
mon  as  to  property;  any 
such  obligation  contracted 
by  her  in  any  other  quali- 
ty  is  void  and  of  no  effect. 


Consultez  sur  cet  article,  3  Hevue  de  Législation  et  de  Juris- 
prudence^ p.  120  à  142. 

Voy.  Statuts  Refondus  du  Bas  Canada^  ch.  37,  sect.  55,  cités 
BOUS  Revue  Légale. 
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somplions  juris  et  de  jure^  ne  peuvent  être  détruites,  et  les 
parties  contre  qui  elles  militent^  ne  sont  pas  admises  à  prou- 
ver le  contraire." 

Elle  est,  dit  Menochius  (Tr.  de  Praesumpt.  lib.  I,  quest.  3) 
appelée  prxsumptio  juris,  parce  que  à  lege  introducta  est;  et  de 
jure  parce  que  super  tali  prœsumptione  lex  inducit  firmum  jus,  et 
habet  eampro  veritate. 

Voir  aussi  l'article  1240  de  notre  Code  civîï:  **"  Nulle 
preuve  n'est  admise  contre  une  présomption  légale,  lorsque, 
à  raison  de  telle  présomption,  la  loi  annule  certains  actes,  ou 
refuse  l'action  en  justice,  à  moins  que  la  loi  n'ait  réservé  la 
preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  est  réglé  relativement  aux 
serments  et  à  l'aveu  judiciaire  de  la  partie." 

L'article  1301  n'ayant  pas  réservé  la  preuve  contraire,  elle 
ne  peut  donc  être  admise,  et  l'on  doit  dire  que  l'obligation 
est  nulle  quant  à  la  femme,  excepté  en  sa  qualité  de  com- 
mune, l'immeuble  qui  lui  est  propre  n'ayant  pas  pu  être 
hypothéqué  et  affecté  par  cet  acte. 

Nous  pouvons  aussi  appuyer  notre  opinion  d'un  jugement 
rendu  par  la  Cour  de  Révision,  à  Montréal,  le  9  juillet  1870, 
confirmant  le  jugement  du  juge  Torrance,  par  lequel  il  a  été 
décidé  qu'un  acte  de  vente  fait  par  Une  femme  commune  en  biens  à 
un  tiers  de  son  propre,  pour  une  considération  supposée  de  $400, 
lorsque  la  considération  réelle  était  un  bail  de  meubles  fait  par  le 
tiers  à  son  mari,  sera  annulé  comme  étant  en  contravention  à 
Varticle  1301  du  Code  civil 

Ce  jugement  fut  rendu  en  révision  par  les  juges  Berthelot, 
Mackay  et  Beaudry,  et  il  est  rapporté  au  14e  volume  du 
Juriste,  page  259.  Les  juges  Berthelot  et  Beaudry  pronon- 
cèrent le  jugement,  le  juge  Mackay  dissident.  Voici  ce  que 
dit  le  juge  Berthelot  :  '^  La  demanderesse,  commune  en  biens 
avec  son  mari,  Antoine  Lemieux,  et  durant  la  communauté, 
poursuit  le  défendeur  pour  faire  prononcer  la  nullité  de  la 
-vente  qu'elle  lui  a  faite,  le  24  décembre  1867,  sous  autorisa- 
tion  maritale,  de  sou  propre,  pour  couvrir  et  assurer  dans  le 
fait  le  paiement  d'une  vente  faite  par  le  défendeur  à  son  mari, 
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niation,  ont  accordé  le  remploi  quoiqu'il  n'y  eût  aucune 
•convention.  La  jurisprudence  a  ensuite  étendu  cette  règle  à 
^toutes  les  Coutumes  qui  ne  s'en  expliquaient  pas. 

Celle  de  Paris  comprenait  dans  sa  disposition  le  rachat 
<les  rentes  appartenant  à  l'un  ou  à  l'autre  des  conjoints,  parce 
•qu'elle  considérait  ces  rentes  comme  immeubles.  Le  premier 
projet  du  Code  civil  n'en  parlait  pas,  par  la  raison  contraire. 
La  section  de  Législation,  qui  les  avait  immobilisées  pour  le 
cas  de  la  communauté,  avait  par  son  projet  accordé  le  rem- 
ploi de  leur  remboursement  Quoique  le  procès-verbal  porte 
•que  cet  article  a  été  adopté  sans  discussion,  la  disposition 
relative  aux  rentes  a  été  retranchée,  parce  que  le  Conseil 
avait  précédemment  rejeté  le  système  de  la  Section  à  cet 
égard. 

Ainsi,  il  n'y  a  point  de  remploi  du  remboursement  des 
rentes  fait  pendant  la  communauté,  parce  qu'elles  y  tombent 
comme  meubles. 

Il  en  serait  autrement  pour  un  mariage  contracté  dans  un 
temps  où  les  rentes  étaient  encore  regardées  comme  im- 
meubles. Il  y  aurait  reprise  du  remboursement,  parce  que  la 
rente  n'étant  pas  tombée  dans  la  communauté  lors  de  sa 
naissance,  n'aurait  pas  pu  y  entrer  depuis,  qu'elle  serait 
propre,  et  qu'en  conséquence  le  remboursement  serait  une 
aliénation  de  propre. 

La  Cour  souveraine  de  Caen  a  observé,  qu'en  regardant 
les  rentes  foncières  comme  immeubles,  et  elle  a  annoncé  que 
telle  était  son  opinion,  il  fallait  ajouter  à  l'article,  "  ou  rem- 
bourse  une  rente  foncière,^*  Nous  pensons  aussi  que  les  rentes 
foncières  sont  immeubles,  et  nous  croyons  l'avoir  démontré, 
même  dans  les  principes  du  Code  civil.  Mais  l'addition  de- 
mandée par  la  Cour  souveraine  de  Caen  est  suppléée  par  les 
termes,  de  même  que  si  ton  s'est  rédimé  en  argent  de  services 
fonciers  ;  car  le  remboursement  d'une  rente  foncière  est  un 
terme  impropre  :  c'est  le  rachat  d'un  service  foncier.  Nous  ne 
faisons  aucune  difficulté  d'admettre  le  remploi  en  ce  cas. 

292.  La  même  Cour  a  dit  que  si  l'un  des  époux  est  évincé 
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pour  cause  de  lésion  d'un  héritage  par  lui  acquis  avant  le 
mariage,  il  doit  encore  y  avoir  récompense  à  son  profit  du 
prix  qui  a  été  restitué. 

Le  Code  civil  n'a  point  admis  cette  proposition  ;  et  c'est 
avec  justice.  Elle  est  une  erreur. 

La  vente  qui,  dans  le  cas  proposé,  a  été  faite  au  conjoint, 
étant  rescindée,  il  se  trouve  n'avoir  jamais  été  propriétaire 
de  l'immeuble  vendu.  Le  délai  qu'il  en  fait  sur  l'action  en 
rescision  ne  peut  donc  passer  pour  une  aliénation.  Ce  n'en 
-est  point  une,  puisqu'il  n'a  jamais  eu  de  propriété.  Il  n'est 
créancier  du  prix  de  la  vente  que  parce  qu'il  se  trouve  l'avoir 
payé  sans  cause,  et  qu'il  a  droit  de  le  répéter  par  l'action  ap- 
pelée en  Droit,  condiclio  sine  causa.  Il  n'a  plus  qu'une  créance, 
et  cette  créance  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent,  est 
purement  mobiliaire.  Elle  tombe  comme  telle  dans  la  com- 
munauté, sans  que  le  conjoint  puisse  en  avoir  aucune  re- 
prise. 

Au  reste,  il  ne  faut  pas  croire  que  les  cas  énoncés  en  cet 
article  soient  les  seuls  où  il  y  ait  lieu  au  remploi.  Les  termes 
du  Code  civil  sont  ici  énonciatifs  et  démonstratifs.  Ils  ne  sont 
pas  restrictifs.  Toutes  les  espèces  d'aliénation  des  propres  de 
l'un  ou  de  l'autre  conjoint,  par  lesquelles  il  parvient  à  la 
communauté  soit  quelque  somme  d'argent  ou  autre  chose, 
«oit  quelqu'avantage  appréciable,  donnent  également  ouver- 
ture à  la  reprise. 

Voyez  sur  ce  point  le  Traité  de  la  communauté  de  M.  Po- 
thier,  qui  rapporte  presque  tous  les  cas. 

293.  La  Cour  souveraine  d'Agen  a  dit  que  le  versement  du 
prix  dans  la  communauté  devait  toujours  être  présumé  au 
profit  de  la  femme. 

La  présomption  est  égale  pour  l'un  et  l'autre  époux.  Dès 
qu'un  de  leurs  héritages  propres  a  été  aliéné,  le  prix  est  cen- 
sé être  entré  dans  la  communauté,  à  moins  qu'il  ne  soit 
prouvé  qu'il  a  été  employé  pour  l'avantage  ou  l'intérêt  per-, 
sonnel  de  l'un  ou  de  l'autre. 
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1433  dit  que  "  s'il  est  vendu 
ble  appartenant  à  Tun  des 
est  rédimé  en  argent  de  ser- 
ges propres  à  l'un  d'eux,  et 
ns  la  communauté,  le  tout 
èvement  de  ce  prix  sur  la 

lurtout  en  matière  de  société 
l'une  chose  propre  de  l'un 
dénaturée,  par  exemple,  d'un 
;  de  haute  futaie  qu'on  a  fait 
euble  exclus  de  la  commu- 
n  nature. 

it,  se  fait  de  deux  manières  : 
subrogeant  une  chose  à  la 
un  immeuble  en  la  place  de^ 
>nnantla  valeur  de  la  chose 
ire  en  en  payant  le  prix  eu 

choses  de  même  nature  est 
t  remploi, 

m  arfçent,  et  qui  se  fait  en 
mplacor,  8'appeile  ordinaire-- 

3'est  la  récompense,  l'indem- 
perte  ou  de  la  privation  dfr 
reprise,  parce  qu'elle  se  fait 
omme  sur  la  communauté 
la  dissolution  de  la  commu- 
nses,  et  que  se  font  les  pré- 

ui  dont  parlent  les  art  1 43Î 
mariage,  lorsqn'^  les  époux^ 
L'eux,  désirent  les  remplacer 
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De  là  il  suit  que  l'un  des  conjoints  ne  peut,  à  ses  dépen?^ 
avantager  la  communauté  durant  le  mariage  ;  car^  en  avan- 
tageant sa  communauté,  il  avantage  l'autre  conjoint  pour  la 
part  que  Tautre  conjoint  doit  avoir  dans  les  biens  de  la  com* 
munauté,  lors  de  sa  dissolution. 

De  là  il  suit  que,  lorsque  le  propre  de  l'un  des  conjoints  a 
été  aliéné  durant  la  communauté,  il  doit,  lors  de  la  disso- 
lution de  la  communauté,  avoir  la  reprise,  sur  les  biens  de  la 
communauté,  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  la  communauté 
par  l'aliénation  de  ce  propre  (1)  ;  autrement  il  aurait  avanta* 
gé  la  communauté  à  ses  dépens. 

Quoique  la  disposition  de  l'article  232  de  la  coutume  de 
Paris  ait  été  principalement  faite  pour  empêcher  les  avan- 
tages indirects  entre  mari  et  femme,  elle  a  néanmoins  été 
étendue  même  aux  coutumes  qui  leur  permettent  de  s'avan- 
tager. Il  a  paru  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient  de  permettre, 
dans  ces  coutumes,  des  avantages  qui  ne  seraient  pas  l'effet 
d'une  volonté  expresse  des  parties. 

Les  principes  que  nous  avons  exposés,  servent  à  la  décision 
de  tout  ce  qui  fera  la  matière  de  ce  que  nous  allons  traiter 
dans  cinq  paragraphes  : -~  1*  En  quoi  consiste  la  reprise, 
lorsque  l'héritage  propre  de  l'un  des  conjoints  a  été  vendu 
durant  la  communauté; — 2^  Quelles  espèces  d'aliénations 
d'un  héritage  ou  autre  droit  immobilier  propre  de  l'un  des 
conjoints,  donnent  lieu  à  la  reprise  ;  et  en  quoi  consiste-t-elle 
dans  chacune  des  dites  espèces  d'aliénations.— 3^  Dans  un 
troisième,  nous  verrons  si  la  vente  d'un  office  de  la  maison 
du  roi,  dont  le  mari  était  pourvu  avant  le  mariage,  donne 
lieu  au  remploi.— 4*  Dans  un  quatrième,  nous  rapporterons 
un  cas  auquel  il  y  a  lieu  à  la  reprise  du  prix  d'héritages 
aliénés  avant  que  la  communauté  ait  commencé. — 5®  Dans 

(1)  Il  faut  bien  remarquer  ces  expressions  :  de  tout  ce  qui  est  parvenu 
à  la  communauté  par  V aliénation  de  ce  propre  :  le  Gode  rend  la  même 
idée  lorsqu'il  dit  :  et  que  le  prix  en  ait  été  versé  dans  la  communauté. 
(V.  art.  1433,  p.  91,  note  2).  La  communauté  ne  devient  donc  débitric» 
que  par  la  réception  de  la  valeur.  (Bdgnbt). 
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un  cinquième,  nous  Terrons  si  le  mari  est  tenu  du  remploi 
du  prix  des  héritages  de  la  femme  aliénés  depuis  la  sépara- 
tion. 

§  I«i'.  En  quoi  consiste  la  reprise^  lorsque  Théritage  propre  de 
Fun  des  conjoints  a  été  vendu  durant  la  communauté. 

586.  Suivant  nos  principes,  ^'  que  la  reprise  est  due  de  ce 
qui  est  parvenu  à  la  communauté  par  Taliénation  du  propre 
du  conjoint,"  cette  reprise  ne  doit  être  ni  du  prix  auquel  ce 
propre  a  été  estimé  par  le  contrat  de  mariage,  ni  de  celui 
qu'il  valait  lors  de  Taliénation,  mais  précisément  de.  celui 
pour  lequel  il  a  été  vendu,  quand  même  il  aurait  été  vendu 
au-dessous  ou  au-dessus  de  ce  qu'il  valait  C'est  ce  qui  est 
décidé  par  l'article  232  de  la  coutume  de  Paris,  ci-dessus  rap« 
porté,  qui  porte  :  Si^  durant  le  mariage^  est  vendu  aucun  héri- 
tage propre^ le  prix  de  la  vente  est  repris. 

587.  Suivant  les  mêmes  principes,  ces  termes  de  la  coutume, 
le  prix  de  la  vente^  doivent  s'entendre  non-seulement  du  prix 
principal,  mais  de  tout  ce  qui  est  accessoire  de  ce  prix,  et 
dont  la  communauté  a  profité  ;  comme  de  ce  qui  a  été  reçu 
pour  pot-de-vin,  pour  épingles,  ou  sous  quelque  autre  déno- 
mination que  ce  soit,  soit  en  argent,  soit  en  effets  mobiliers. 

Par  exemple,  si  j'ai  vendu  mon  héritage  propre  durant  la 
communauté  avec  ma  femme,  et  que  l'acheteur  ait  donné 
pour  épingles  à  ma  femme  une  belle  robe,  je  dois  avoir  la 
reprise,  non-seulement  de  la  somme  qui  a  fait  le  prix  princi- 
pal de  la  vente  de  mon  propre,  mais  encore  de  la  somme  que 
valait  cette  robe  qui  a  été  donnée  à  ma  femme  pour  épingles; 
car  cette  robe  faisait  partie  du  prix  de  la  vente  de  mon  propre, 
et  ma  communauté  en  a  profité. 

588.  Par  la  même  raison,  on  doit  comprendre  dans  le  prix 
de  la  vente  dont  la  reprise  est  due,  celui  des  charges  appré- 
ciables à  prix  d'argent,  qui  ont  été  imposées  à  l'acheteur,  et 
dont  la  communauté  a  profité. 

Par  exemple,  si  un  rafiBneur  a,  durant  sa  communauté, 
vendu  son  héritage  propre  à  Pierre  pour  une  certaine  somme, 
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n'eussent  pas  été  vendus  ;  elle  ne  profite  que  du  surplus  :  elle 
ne  doit  donc  la  reprise  que  du  surplus  (I). 

Par  la  même  raison,  lorsque  l'un  des  conjoints  a  vendu  du- 
rant la  communauté  son  héritage  propre,  pour  un  certain  priXj 
que  Cachetexir^  qui  entrerait  en  jouissance  du  jour  du  contrat^  ne 
paierait  néanmoins  qu'au  bout  de  trois  ans^  sans  intérêts  ;  si  kt 
communauté  a  duré  jusques  et  au-delà  des  trois  ans,  le  con- 
joint ne  peut  prétendre  la  reprise  de  ce  prix  que  sous  la  dé- 
duction de  celui  des  trois  années  de  jouissance  qui  auraient 
appartenu  à  la  communauté,  et  qui  est  entré  dans  ce  prix  (2). 

59t.  Contra  vice  versâ^  si  l'un  des  conjoints  a  vendu  durant 
la  communauté  son  héritage  propre,  pour  un  certain  prix, 
payé  comptant  lors  du  contrat,  et  à  la  charge  néanmoins  que 
t acheteur  n'entrerait  en  jouissance  qu'au  bout  de  trois  ans  ;  si 
la  communauté  a  duré  jusqu'à  ce  temps,  ce  conjoint  doit 
avoir  la  reprise  non  seulement  du  prix  porté  au  contrat,  mais 
de  ce  que  l'héritage  aurait  été  vendu  de  plus,  sans  la  réserve 
de  ces  trois  années  de  jouissance,  réserve  qui  en  a  diminué 
le  prix  :  autrement  ce  serait  une  perte  que  ferait  ce  conjoint,, 
dont  la  communauté  profiterait,  qui  pendant  ces  trois  ans  a 
eu  tout  à  la  fois  et  la  jouissance  de  l'héritage,  et  la  jouissance: 
du  prix  (3). 

592.  Lorsque  c'€fSl  un  droit  d'usufruit  ou  de  rente  viagère 
propre  de  l'un  des#conjoints,  qui  a  été  vendu  durant  la  com- 
munauté pour  le  prix  à'une  certaine  somme  d'argent  payée 
comptant^  le  conjoint  ne  doit  avoir  la  reprise  de  cette  somme 

(1)  Il  n*y  a  rien  à  déduire  ;  ce  ne  sont  pas  deux  ventes,  une  du  fonds, 
et  une  des  fruits,  ce  n*est  qu'une  seule  vente  de  Timmeuble  tel  qu*il  est. 
fhÂCtus  pendefUes  pars  fundi  sunt.  (Bognet). 

(2)  Le  conjoint  peut  prétendre  la  reprise  de  la  totalité  du  prix,  car  il 
se  devait  à  la  communauté  aucune  garantie  à  raison  de  la  jouissance  da 
cet  immeuble.  (Bugnbt). 

(3)  La  communauté  ne  doit  rendre  que  ce  qu'elle  a  touché  du  prix 
principal.  (Bugkêt). 


Digitized  by  VjOOQIC 

J 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQIC 


328 
ICLE  1303.] 

ité  a  profité;  car  c'est  quelque 
communauté  par  Taliéuation  de* 

viagère. — Lorsque  Tua  des  con- 
té, a  aliéné  son  héritage  propre 
éprise  due  à  ce  conjoint  consiste 
Tages  de  la  rente  viagère,  courus 
âge  jusqu'à  la  dissolution  de  la 
revenus  dudit  héritage,  lesquels 
imunauté,  si  l'héritage  n'eût  pas 

l'un  héritage  dont  le  revenu  était; 
iduits,  de  600  livres  par  chacun 
•ente  annuelle  et  viagère  de  1,000 
Lé  ait  duré  dix  ans  depuis  Talié- 
•ente  viagère  excède  de  400  livre» 
î  l'héritage:  c'est,  pour  les  dix 
idant  la  communauté,  une  somme 
nunauté  a  profité,  et  dont  le  con^ 
ge,  doit  avoir  la  reprise  (1). 
lécédé  des  deux  conjoints  avait 
lour  une  rente  viagère  au  profil 
pendant  les  vies  de  l'un  et  de 
écédé  auraient  droit  de  percevoir 
rivant,  pendant  la  vie  du  survi- 
l'a  pu  faire  valablement  aucun 
(2). 
['un  des  conjoints  a  aliéné  son^ 

13  la  rente  viagère  avec  ses  chances,, 
^né  Timmeuble,  mais  que  la  commu- 
Tages,  qui  sont  des  fruits,  elle  ne  doit 

cédé  aurait  pu  révoquer  la  donation, 
point  fait,  rien  n'empôche  le  coi^oint 
alité  qui  doit  être  exécutée  dans  le»> 
Art.  1096.)  (BoGNET). 
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héritage  propre  à  titre  d'échange,  contre  des  choses  mobilières 
qu'il  a  1*69008  en  contre-échange,  ce  conjoint  est  créancier  de 
la  communauté,  de  la  reprise  de  la  somme  que  valaient 
lesdites  choses  au  temps  qu'il  les  a  reçues  :  lesdites  choses, 
ayant  été  substituées,  durant  la  communauté,  à  l'héritage 
propi*e  de  la  communauté,  qui  a  été  aliéné,  elles  sont  elles- 
mêmes  des  propres  de  communauté,  qui  n'y  ont  pu  entrer 
qu'à  la  charge  de  la  reprise,  comme  nous  l'avons  vu  suprà^, 
n«99. 

Pareillement,  lorsque  l'échange  a  été  fait  contre  un  autre- 
héritage,  mais  à  la  charge  d'un  retour,  soit  en  deniers,  soit; 
en  d'autres  choses,  le  conjoint  est  créancier  de  la  commu- 
nauté, de  la  reprise  de  la  somme  de  deniers^  ou  de  la  valeur 
des  choses  qu'il  a  reçues  pour  ce  retour. 

596.  Bail  à  ren^e.— Lorsque  l'un  des  conjoints  a,  durant  la 
communauté,  fait  bail  à  rente  de  son  héritage  ;  si  par  le  bail 
il  a  reçu,  par  forme  de  deniers  d'entrée,  ou  une  somme  d'ar- 
gent, ou  d'autres  choses  mobilières;  ou  si,  par  forme  de 
deniers  d'entrée,  il  a  imposé  au  preneur  quelque  charge  dont 
la  communauté  a  profité,  il  est  créancier  de  la  communauté 
de  la  reprise,  soit  de  la  somme  de  deniers,  soit  de  la  valeur 
des  choses  qu'il  a  reçues  par  forme  de  deniers  d'entrée,  soit 
de  la  valeur  de  la  charge  qu'il  a  imposée  au  preneur,  dont  la 
communauté  a  profité  (I). 

597.  Pour  que  le  conjoint  soit  créancier  delà  communauté, 
de  la  reprise  de  tout  ce  qui  est  parvenu  à  la  communauté  par 
l'aliénation  faite  durant  la  communauté,  de  son  héritage 
propre,  il  n'importe  que  l'aliénation  ait  été  nécessaire  ou 
volontaire.  C'est  ce  qui  parait  par  l'art.  232  de  la  coutume 
de  Paris,  ci-dessus  rapporté,  qui  accorde  la  reprise  du  prix 
du  rachat  d'une  rente  propre  (ce  qui  est  une  aliénation  néces- 
saire) aussi  bien  que  celle  du  prix  de  la  vente  volontaire  qui 
a  été  faite  d'un  héritage  propre. 

Par  cette  raison,  lorsque  pendant  la  communauté  l'un  des; 

(1)  La  rente  serait  propre  au  conjoint  aliénateur.  (Bugnet). 
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4679,  rapporté  au  2^  tome  du  Journal  du  Palais^  p.  85,  pour  un 
office  de  secrétaire  du  cabinet  du  roi,  dont  était  pourvu  le 
sieur  Lucas  dès  avant  son  mariage,  et  qu'il  avait  vendu 
-durant  son  mariage,  pour  le  prix  de  cent  huit  mille  livres, 
avec  l'agrément  du  roi.  Lucas  ayant  demandé  la  reprise  de 
cette  somme  au  partage  de  la  communauté,  elle  lui  fut  con- 
testée par  les  héritiers  de  sa  femme.  Leur  moyen  était  que 
-ces  offices  n'étant,  comme  nous  l'avons  vu  suprà^  n«  91,  que 
des  commissions  qui  sont  sous  la  main  du  roi,  étant  des 
choses  qui  ne  sont  pas  in  bonis^  qui  ne  font  pas  proprement 
partie  du  patrimoine  et  des  biens  de  l'officier  qui  en  est  revêtu, 
le  sieur  Lucas  ne  pouvait  ^as  prétendre  que  la  somme  qu'il 
^vait  reçue  du  résignataire  de  son  office,  fût  le  prix  de  son 
bien  propre^  puisque  l'office  n'étant  pas  en  tout  son  bien,  ne 
pouvait  pas  être  son  bien  propre.  Cette  somme  n'étant  pas  le 
prix  d'un  bien  propre,  ne  peut  être  considérée  que  comme 
une  simple  obvention  que  Lucas  tient  de  la  libéralité  du  roi, 
-qui,  pour  gratifier  Lucas,  a  bien  voulu  donner  au  résigna- 
4aire  l'agrément,  sous  la  condition  de  payer  à  Lucas  cette 
6omme.  Cette  obvention  étant  advenue  durant  la  commu- 
iiauté,  est  tombée  dans  la  communauté. — Lucas  répondait, 
que,  quoiiqu'un  office  de  la  maison  du  roi,  en  tant  qu'on  le 
considère  comme  en  la  main  et  en  la  disposition  du  roi,  ne 
soit  pas  le  bien  de  l'officier,  il  le  devient  par  la  permission 
que  le  roi  donne  à  l'officier  de  le  vendre  et  d'en  disposer.  Le 
sieur  Lucas,  en  vendant  son  office,  a  donc  vendu  son  bien^  et 
son  bien  propre,  puisque  c'était  une  chose  qu'il  avait  avant 
son  mariage  :  la  somme  qu'il  a  reçue  pour  le  prix  de  son 
office,  est  donc  le  prix  d'un  bien  propre  vendu  durant  la  com- 
munauté, dont  la  coutume  lui  accorde  la  reprise. — L'arrêt  a 
jugé  que  la  reprise  était  due. 

§  IV.  Cas  auquel  il  y  a  lieu  à  la  reprise  du  prix  et  héritages  aliénés 
avant  que  la  communauté  ait  commencé. 

603.  Supposons  que  deux  futurs  conjoints,  par  leur  contrat 
^  de  mariage,  ont  stipulé  qu'ils  seraient  communs,  conformé- 
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le  bien  de  sa  femme,  par  l'abus  qu'il  pourrait  faire  de  la  puis- 
sance qu'il  a  sur  sa  femme,  pour  la  porter  à  vendre  ses  fonds, 
et  à  lui  en  faire  passer  le  prix  de  la  main  à  la  main,  sans  qu'il 
en  parût  rien.  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de  remédier  à  cet 
inconvénient,  que  celui  d'obliger  le  mari  à  faire  l'emploi  dont 
on  vient  de  parler.  On  ne  fait  en  cela  aucun  grief  au  mari, 
au  pouvoir  duquel  il  est,  ou  de  ne  pas  autoriser  sa  femme  à 
vendre  ses  héritages  ;  ou,  lorsqu'il  l'y  autorise,  de  tenir 
arrêté  chez  le  notaire  le  prix,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  trouvé  à  en 
faire  emploi.  Lorsque  les  deniers  ne  se  trouvent  plus,  sans 
qu'il  en  ait  été  fait  emploi,  le  mari  est  légitimement  suspect 
de  se  les  être  appropriés,  et  il  doit  en  conséquence  en  être 
responsable.  Il  ne  doit  pas  être  écouté  à  dire  que  c'est  la 
femme  qui  a  touché  les  deniers,  et  qui  en  a  disposé  comme 
bon  lui  a  semblé  ;  car  il  était  en  son  pouvoir  de  les  tenir 
arrêtés,  et  de  ne  pas  les  lui  laisser  toucher.  Faute  de  l'avoir 
fait,  il  en  est  responsable,  non-seulement  comme  légitime- 
ment suspect  de  se  les  être  appropriés,  mais  encore  par  une 
autre  raison,  qui  est  que  la  séparation  ne  donnant  à  la  femme 
que  le  droit  d'administrer  ses  biens,  et  d'en  recevoir  les  reve- 
nus, la  femme  séparée  demeure,  quant  à  sa  personne,  et 
quant  à  la  disposition  de  ses  fonds,  sous  la  puissance  et  le 
gouvernement  de  son  mari  :  or  c'est  une  suite  de  ce  gouver- 
nement qu'a  le  mari,  qu'il  soit  tenu  de  veiller  à  la  conserva- 
tion des  fonds  de  sa  femme,  et  à  faire  un  emploi  du  prix, 
lorsqu'ils  sont  aliénés. 

Cette  opinion  est  autorisée  par  deux  arrêts  des  24  mars 
1741  et  30  juillet  1744,  rapportés  dans  le  Recueil  d'arrêts  de 
la  quatrième  chambre  des  enquêtes  ;  mais  il  y  en  a  un  con- 
traire, du  27  avril  1748,  rapporté  dans  le  même  Recueil 

Pour  les  concilier,  il  faut  dire  que,  lorsqu'une  femme  a 
vendu  un  héritage,  ou  reçu  le  rachat  de  quelque  rente  depuis 
sa  séparation,  le  mari  qui  l'a  autorisée,  est  tenu  du  remploi 
du  prix,  tant  envers  la  femme  qu'envers  les  héritiers  de  la 
femme,  lorsqu'il  est  suspect  d'en  avoir  profité  ;  ce  qui  se  pré- 
-sume  surtout  lorsqu'il  ne  paraît  aucun  emploi  qui  en  ait  été 
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fait.  Dans  Tespèce  des  deux  arrêts  qui  ont  jugé  pour  le  rem- 
ploi, le  mari  était  suspect  d'avoir  profité  du  prix,  suivant  que 
le  rapporte  Fauteur  du  Recueil,  qui  avait  été  un  des  juges. 

Au  contraire,  lorsque  le  mari  n'est  pas  suspect  d'avoir  pro- 
fité du  prix,  la  femme  qui  fait  elle-même  l'emploi  du  prix, 
quelque  mauvais  qu'ait  été  cet  emploi,  n'est  pas  recevable  à 
le  critiquer  ;  et  le  mari  qui  n'a  pas  reçu  les  deniers,  n'est  pas 
tenu  du  remploi.  C'est  l'espèce  de  l'arrêt  de  1 748,  qui  a  refu- 
sé le  remploi.  L'auteur  qui  nous  le  rapporte,  nous  dit  que, 
-dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  la  femme  avait  toujours  été,  depuis 
leur  séparation  de  biens,  en  mauvaise  intelligence  avec  son 
mariy  et  qu'ils  s'étaient  volontairement  séparés  d'habitation  ; 
que  le  mari  ne  pouvait  par  conséquent  être  suspect  d'avoir 
profité  du  prix:  d'ailleurs  la  femme  convenait  de  l'avoir 
-employé  elle-même  en  actions  qui  étaient  devenues  à  rien. 

606.  Chacun  des  conjoints  est  créancier  de  la  communauté, 
de  la  reprise,  non-seulement  de  son  mobilier  réalisé  par  le 
contrat  de  mariage,  et  du  prix  de  ses  propres  qui  ont  été 
vendus,  et  dont  le  prix  a  été  payé  durant  la  communauté, 
mais  pareillement  de  toutes  les  choses  qui,  quoique  mobi- 
lières, sont  provenues  de  ses  propres,  sans  en  être  des  fruits, 
et  qui  leur  ont  été  substituées,  et  généralement  de  toutes  les 
choses  que  nous  avons  vu  Suprà  (part.  1,  ch.  1,  sect.  1,  art.  1, 
§  3),  devoir  être,  quoique  mobilières,  exclues  de  la  commu- 
nauté, et  n'y  entrer  qu'à  la  charge  de  la  reprise. 

607.  On  peut  aussi  établir  pour  principe  général,  que  cha- 
cun des  conjoints  est,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté, 
créancier  de  tout  ce  dont  il  a  enrichi  la  communauté  à  ses 
dépens,  pendant  qu'elle  a  duré. 

En  voici  un  exemple.  Supposons  trois  héritages  contigus. 
<îelui  du  haut  est  un  héritage  qui  m'est  propre  de  commu- 
nauté; celui  du  milieu  appartient  à  un  voisin  ;  celui  du  bas 
est  un  conquêt  de  ma  communauté.  Pendant  la  commu- 
nauté, j'ai  eu  une  convention  avec  le  voisin,  par  laquelle  j'ai 
affranchi  son  héritage  d'un  droit  de  servitude  qu'il  devait  à 
jnon  héritage  propre  de  communauté;  en  récompense  de 
deLorimier,  Bib.  vol.  10.  21 
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t  nécessaire  qu'il  y  ait  une 
tion  qui  précède  tout  cela, 
ignore  habeantur,  et  la  loi  I. 
n  locum  succedunt,  Jl  faut 
ient  au  moins  nécessaires 
un  des  conjoints  un  rem- 
que  M.  Charles  du  Molin, 
Blois,  et  sur  le  236  de  celle 
aari  peut  faire  cette  recon- 
condamné  par  un  arrêt  du 
en  Brodeau  sur  M.  Louet, 
i  le  cas  d'une  déclaration 
B,  après  un  retrait  exécuté, 
oup,  que  le  prix  procédait 


zei  article  est  qu'il  suffit, 
té  du  remploi  au  pro&t  du 
il  manifeste  l'intention  de 
lé.  Or,  il  a  très  clairement 
Lt  déclaré  que  cette  acqui- 
iliénation  précédente,  soit 
ert  pour  lui  tenir  lieu  de 
ine  ou  l'autre  déclaration* 
tule. 

hier  et  de  Lebrunk 
l'ancien  Droit  ;  c'est  tou- 
t  que,  de  la  part  du  mari, 
icquis  en  remploi  suffit. 
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lion 
ion 
3ro- 
en- 
our 
ne 
n'a 
pté 
par 
me, 

-580- 

té. 


1306.  The  declarationr 
of  the  husband,  that  the^ 
purchase  is  made  with 
moneys  arising  from  an 
immoveable  sold  by  hia 
wife  and  for  the  purpose 
of  replacing  it,  is  not  suffi- 
cient,  if  such  replacement 
hâve  not  been  formally  ac- 
cepted  by  the  wife,  either 
by  the  deed  of  purchase 
itself,  or  by  some  other 
subséquent  act  made  be- 
fore  the  dissolution  of  the 
community. 


12.  Ex  pecunia  dotali  fundus  à 
arito  tuo  comparatus,  non  tibi  quœ- 
uxori  actionem  empti  possit  acqui* 
ctio  tibi  competat.  Unde  aditus- 
;e  transegisse  repererit,  sed  ex  ma- 
im,  residuum  restitiii  providebit 
îracliae,  aa.  Coss.    (Diocletianus  Er 

12.  Le  fonds  acheté  par  votre  mari 
e  vous  est  point  acquis,  quoiqu'il 
'argent  dotal  :  car  le  mari  ne  pou- 
5  Faction  de  Tacliat,  il  en  résulta 
dot  vous  compète.  C'est  pourquoi 
jident  de  la  province,  s'il  juge  que 

mais  que  vous  avez  déjà  reçu  la 
ot,  il  pourvoira  à  ce  que  le  restant 

ai,  à  Hé  raclée,  sous  le  consul,  des 
TIEN  ET  Maximien). 
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•«eul  opérer  ce  remploi,  ni  la  forcer,  quelque  déclaration  qu'il 
fasse,  d'accepter  pour  remploi  ou  emploi  une  propriété  qui 
ne  lui  convient  pas  ;  il  faut  une  acceptation  formelle  pour 
Ten  rendre  propriétaire.  L'art  1435  le  dit  expressément. 

Mais  pourquoi  cela  ?  Parce  qu'on  ne  peut  forcer  personne 
d'acquérir  ;  parce  que  le  mari,  quelque  déclaration  qu'il  fasse, 
n'agit  que  comme  un  gérant  volontaire,  negotiorum  gestor,  et 
que  la  gestion  des  affaires  d'autrui  ne  peut  lier  celui  dont  on 
se  proposait  de  faire  les  affaires  que  par  sa  ratification  ou 
acceptation. 

Au  contraire,  lorsque  le  contrat  de  mariage  contient  la 
condition  que  les  deniers  de  la  femme  seront  placés  en  héri- 
tages, et  que  le  premier  acquêt  servira  de  plein  droit  d'em- 
ploi, on  ne  peut  pas  dire  qu'en  déclarant  acquérir  un  im- 
meuble pour  tenir  lieu  de  remploi  à  son  épouse,  en  exécution 
de  son  contrat  de  mariage,  le  mari  n'agisse  que  comme  un 
simple  negotiorum  gestor.  Il  agit  comme  un  véritable  manda- 
taire ;  il  remplit  une  obligation  à  laquelle  il  ne  peut  se  refu- 
ser, sans  s'exposer  à  une  demande  en  séparation  de  biens, 
comme  mettant  la  dot  en  péril,  faute  de  donner  les  sûretés 
promises,  en  ne  remplissant  point  les  conditions  de  son  con- 
trat :  on  en  convient. 

Voilà  donc  deux  cas  bien  différens  :  celui  où  le  mari  agit 
comme  negotiorum  gestor;  celui  où  il  agit  comme  mandataire 
forcé  :  il  doit  donc  aussi  en  résulter  des  effets  différens. 

Dans  l'un,  la  femme  n'est  point  liée  par  ce  qu'a  fait  soix 
mari;  il  faut  sa  ratification  ou  son  acceptation. 

Dans  l'autre  la  ratification  est  inutile.  Son  consentement 
e^t  forcé  ;  car  ce  qui  est  fait  par  le  mandataire,  dans  les 
bornes  de  son  mandat,  est  censé  fait  par  le  mandant  lui- 
même  :/actum  j?rocura«oris /actwm  parfis;  il  ne  reste  que  le 
désaveu.  Or,  la  femme  ne  peut  désavouer  son  mari  ;  la  clause 
de  son  contrat  de  mariage  s'y  oppose. 

L'art.  1435  est  applicable  au  premier  cas,  il  exige  avec  rai- 
son l'acceptation  de  la  femme. 

L'art  1553  s'applique  aux  deux  cas,  et  indique  les  effets 
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seront  employés  en  héritj 
que  le  mari  fera  remploi  ; 
là  le  pouvoir  de  le  faire  s 
le  reconnaît  pour  seul  ad 
môme  des  biens  dotaux.  *• 
^'  biens  dotaux  pendant  le 
d'en  poursuivre  les  débi 
recevoir  le  remboursemei 
mobilières  et  possessoires 

D'après  cela,  voulez-voi 
pour  l'exécution  de  son  c< 
quelle  vous  convenez  qu'i 
le  vœu  de  la  loi,  qui  a  do 
bien  de  la  raison  ;  car,  c 
personnes,  il  faut  bien  < 
rance{l). 

(1)  J'admets  sans  difficulté  q 
cessaire,  lorsque  le  mari  a  i 
depuis,  le  pouvoir  d'eflectuer  1 
pelée  par  M.  Toullier,  équivaut 
II  est  permis  d'en  douter.  On 
le  mari  a  faire  l'offre  du  premi( 
promptement  possible  un  emp] 
qu'elle  n'oblige  point  celle-ci  ( 
pas.  La  clause  est  toute  dans  1 
l'interpréter  dans  un  sens  resti 
1435  d'accepter  ou  de  ne  pas 
1553.  Mais  précisément  sur  cel 
dition  stipulée  dans  le  contrat 
dotaux,  vaut-elle  un  mandat  p 
et  sans  le  concours  de  celle-ci 
tainement  point  dans  les  pou 
clause  précitée  a  pour  objet  ne 
limiter.  Comp.  Bourges,  1er 
133  ;  Zacbariœ,  t.  3,  g  507,  text 
Duranton,  t.  15,  n<>  427  et  su! 
Mais  voyez  dans  le  sens  de  M. 
p.  220  et  suiv.  et  note  389  ;  Pie 

du  t.  14.  (DUVERQISR). 
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sur  )  295.  Cet  article  détruit-il  la  différence 
f.  )  qui  existait  autrefois  entre  le  mari  et  la 
ement  à  la  déclaration  de  remploi  ? 
I  le  premier  dans  Tacte  même  d'acquisition  la 
s'y  trouvait  pas,  il  ne  lui  était  plus  permis  de 
n^allo.    L'immeuble  acquis  était  irrévocable- 

II  ne  pouvait  plus  sortir  de  la  communauté 
fois  entré. 

la  femme,  la  déclaration  que  faisait  le  mari 
t  d'acquisition,  que  c'était  pour  lui  tenir  lieu 
1  propre  précédemment  aliéné,  ne  suffisait  pas 
?  à  cet  héritage  nouvellement  acquis  cette 
lait  que  la  femme  y  consentit  et  agréât  le  rem- 
civil  maintient  cette  règle  avec  raison,  parce 
peut  pas  être  le  maître  de  forcer  sa  femme  à 
îquisition  qui  ne  lui  convient  point, 
n'était  pas  obligée  de  donner  son  approbation, 
ans  l'acte  même  d'acquisition.  Elle  pouvait 
iration  faite  par  son  mari  après  un  intervalle, 
qualité  de  l'immeuble  acquis  était  en  suspens. 
;une  dissidence  sur  ce  point  entre  les  auteurs, 
on  sur  laquelle  ils  étaient  divisés,  était  celle 
îmme  pouvait  reculer  son  approbation  jusqu'au 
solution  de  la  communauté.  Duplessis  tenait 
la  raison  que  la  femme,  en  ne  s'expliquant 
é  tous  les  risques  à  la  charge  de  la  coramu- 
t  point  être  la  maîtresse  de  se  décider  d'après 
de  profiter  des  améliorations,  ou  de  rejeter 
!n  était  survenu.  Lebrun  et  plusieurs  autres 
t  embrassé  l'affirmative.  M.  Pothier  ne  pro- 
;re  les  deux  opinions. 

lu  premier  projet  du  Code  civil,  en  adoptant 
>  Duplessis,  sont  allés  encore  plus  loin.  Ils  ont 
égale  pour  le  mari  et  pour  la  femme  ;  et  statué 
;ue  quand  elle  n'aurait  pas  approuvé  formelle- 
tion  et  la  déclaration  du  mari,  l'immeuble 
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[ARTIC: 

la  communauté  a  reçu  pou: 
quelque  autre  dénominatioa  ( 
en  effets  mobiliers.  —  On  doit 
charges  appréciables  à  prix  c 
dont  la  communauté  a  proûté 


*  1 1  Pand.  frs.^  sur  1     Cet  ar 

art.  1436  C.  N,     j  anciens 
M.  Pothier  en  son  traité  de  la 
Texplication  satisfaisante  de 
leurs  extrêmement  claire. 

Les  derniers  termes  de  cet 
*^  soit  faite  touchant  la  valeur 
toutes  espèces  de  recherche,  i 
•ayant  consenti  à  Taliénation,] 
fait.  Cela  répond  aux  observ 
Yeraines  ont  faites  sur  cet  arti 


*  a  N.  1436.  ]  ^^  récompe 
j  partenant  au 
masse  de  la  communauté  ;  c 
partenant  à  la  femme  s'exerc 
mari,  en  cas  d'insuffisance  d 
Dans  tous  les  cas,  la  récompe 
la  vente,  quelque  allégation  q 
de  rimmeuble  aliéné. 


1308.  Si  les  époux  ont 
conjointement  avantagé 
Tenfant  comnîun^  sans  ex- 
primer la  proportion  pour 
laquelle  ils  entendaient 
contribuer,  ils  sont  censés 
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bute,  they  are  deemed  to 
hâve  intended  to  contri- 
bute  equally,whether  such 
benefit  bas  been  furnished 
or  promised  out  of  the 
eflfects  of  the  community, 
or  out  of  the  pr^vate  pro- 
perty  of  one  of  the  con- 
sorts ;  in  the  latter  case, 
such  consort  bas  a  right  to 
be  indemnified  out  of  the 
property  of  the  other,  for 
one  half  of  what  he  bas  so 
furnished,  regard  being 
had  to  the  value  which 
the  object  given  had  at 
the  time  of  the  gift. 


3.  Il  faut  dire  que  l'imputa- 
tion se  doit  faire  sur  la  dot  et 
li  renonce  à  la  communauté  ; 
it  la  confusion  que  des  biens 
e  nature  :  or  Tobligation  de 
dette  mobilière  ni  de  commu- 
e  des  communs  des  père  et 
ins,  ou  qu'il  n'y  ait  point  de 
obligation  naturelle  doit  être 
imobilière  et  propre  à  chacun 
iste  par  conséquent  d'en  char- 
lit  si  l'opinion  contraire  avait 
t  a  été  payée  en  un  temps  où 
bituel  pour  se  dire  commune, 
té  commune  au  moyen  de  sa 
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munauté,  il  s'ensuivrait  que,  lorsque  le  père  qui  a  parlé  seul 
à  la  dotation  d'un  enfant  commun,  a  donné  pour  cette  dot  un 
de  ses  héritages  propres,  il  devrait  avoir  récompense  sur  les 
biens  de  la  communauté,  comme  ayant  à  ses  dépens  acquitté 
une  dette  de  la  communauté,  et  par  conséquent  enrichi  à  ses 
dépens  la  communauté,  ce  qui  produit  une  récompense. 
Néanmoins  personne  ne  s'est  encore  jamais  avisé  de  dire  qu'il 
y  ait  lieu  en  ce  cas  à  une  récompense.  Il  n'est  donc  pas  vrai 
que  les  dots  des  enfants  communs  soient  une  dette  de  la  com- 
munauté. 

646.  Troisième  wioarimô.— L'obligation  de  doter  les  enfants 
communs,  est  une  dette  qui  n'est  que  naturelle,  pour  l'ac- 
quittement de  laquelle  la  loi  ne  donne  aucune  action  aux 
enfants  contre  leurs  pères  et  mères.  C'est  pourquoi  chacun 
des  conjoints  ne  doit  doter,  s'il  ne  le  veut  bien  ;  et,  par  la 
même  raison,  chacun  d'eux  ne  contribue  à  la  dot  que  pour 
la  part  pour  laquelle  il  veut  bien  y  contribuer. 

En  cela  notre  droit  est  différent  du  droit  romain  ;  car  dans 
le  droit  romain,  suivant  la  constitution  de  Sévère  et  d'Auto- 
nin,  un  père  pouvait  être  contraint  par  le  magistrat  à  doter 
ses  enfants  ;  L.  19,  fF.  de  Bitu  Nupt 

Au  contraire,  dans  notre  droit,  la  loi  présume  assez  de 
'l'affection  que  la  nature  inspire  aux  pères  et  mères  pour  leurs 
enfans,  pour  croire  que,  lorsqu'ils  ne  dotent  pas  leurs  enfans^ 
c'est  qu'ils  n'ont  pas  le  moyen  de  le  faire  d'une  manière  con- 
venable:  elle  juge  qu'il  serait  contre  le  respect  que  les 
enfants  doivent  à  leurs  pères  et  mères,  qu'ils  puissent  les  tra» 
duire  en  justice,  et  les  obliger  à  y  découvrir  le  secret  de  leurs 
affaires,  pour  connaître  s'ils  ont,  ou  non,  le  moyen  de  donner 
une  dot  convenable. 

Il  peut,  à  la  vérité,  se  rencontrer  des  pères  et  mères  qui  ne 
rendent  pas  sur  ce  point  justice  à  leurs  enfants  ;  mais  c'est  un 
cas  rare,  et  un  moindre  mal  qu'il  faut  tolérer  pour  en  éviter 
un  plus  grand. 

647.  Quatrième  maxime, — La  femme  n'est  pas  obligée,  à  la 
vérité,  suivant  la  maxime  précédente,  de  contribuer  de  sos 
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ot,  doit  récoinpense  à  son  mari,  de  la 
itage  donné  en  dot. 
femme,  en  dotant  conjointement  avec 
u'elle  était  tenue  de  contribuer  pour  sa 
fant  rien  fourni  pour  cela,  elle  est 
arge  à  son  mari  de  donner,  tant  pour 
•itage  qui  a  été  donné  en  dot  à  leur 
obligée,  aciione  mandati  contraria^  de 
L  le  prix  de  la  moitié  de  son  héritage 

as,  que  la  femme  ait  accepté  la  com- 
f  ait  renoncé  ;  car  ce  n'est  pas  à  la 
DU  mari  qu'elle  doit  le  prix  de  la  moitié 
\  son  mari  qu'il  a  donné  pour  elle, 
père  et  la  mère  ont  donné  en  dot  con- 
tage  propre  de  la  mère,  le  père  devrait 
sa  femme. 

ias  est,  lorsqu'il  est  dit  par  le  contrat 
ère  et  la  mère  ont  donné  en  dot  à  l'en- 
lles  et  telles  choses^  et  la  mère  telles  et 

e  des  parties  est  censée  n'avoir  voulu 
B  pour  les  choses  qu'il  est  dit  qu'elle  a 
uoi,  quoique  les  choses  données  par 
t  d'une  valeur  beaucoup  plus  grande 
années  par  l'autre,  la  partie  qui  a  donné 
npense  à  prétendre  contre  celle  qui  a 
5st  censée  n'avoir  voulu  contribuer  à  la 
s  qu'elle  a  données  et  suivant  la  troi- 
tait  pas  obligée  de  contribuer  à  plus 
a  voulu  y  contribuer, 
as,  lorsque,  parmi  les  choses  que  Tune 
onner  pour  la  part  pour  laquelle  elle 
'  a  des  effets  de  la  communauté,  elle 
ommunauté,  du  prix  de  ces  effets  ;  car 
sa  part,  elle  les  a  tirés  de  la  commu- 
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nauté  pour  son  compte  particulier,  et  elle  en  doit  par  consé- 
quent récompense. 

654.  Un  cinquième  cas  est,  lorsque  le  père  et  la  mère  ont 
donné  à  leur  enfant  une  dot  qu'ils  ont  composée  tant  d'effets 
de  la  communauté  que  d'héritages,  dont  les  uns  sont  propres 
du  père,  les  autres  propres  de  la  mère,  sans  que,  par  le  con- 
trat de  dotation,  on  ait  distingué  les  choses  que  chacune  des 
parties  donnait,  ni  exprimé  pour  quelle  part  chacune  des 
parties  contribuait  à  la  dot;  comme  lorsqu'il  est  dit  simple- 
ment par  le  contrat  de  dotation,  "  que  le  père  et  la  mère  ont 
donné  en  dot  à  leurs  enfants  la  somme  de  tant^  en  telles  et 
telles  choses  ;  "  il  y  a  lieu  de  penser  que  dans  ce  cas,  les  parties 
ne  s'étant  pas  expliquées  sur  la  part  pour  laquelle  chacune 
d'elles  devait  contribuer  à  la  dot,  ni  distingué  les  choses  que 
chacune  d'elles  donnait,  les  parties  étaient  censées  avoir  doté 
chacune  pour  moitié  ;  et  qu'en  conséquence  la  partie  qui  a 
fourni  moins  que  sa  moitié  de  la  dot,  est  redevable  de  ce  qui 
•s'en  manque,  à  la  partie  qui  a  fourni  le  plus. — Par  exemple, 
si  le  père  et  la  mère  ont  donné  conjointement  à  leur  enfant 
.  une  dot  de  60,000  livres,  consistant  en  10,000  livres  d'argent, 
un  héritage  propre  du  père,  du  prix  de  30,000  livres,  et  un 
héritage  propre  de  la  mère,  du  prix  de  20,000  livres;  en  ce 
cas  la  mère,  au  partage  de  la  communauté  qu'elle  a  acceptée, 
«e  trouve  avoir  fourni  pour  cette  dot,  son  héritage,  qui  est  de 
^20,000  livres,  et  5,000  livres  pour  la  moitié  qui  lui  apparte- 
nait dans  la  somme  de  10,000  livres  en  deniers,  qui  ne  font 
en  tout  que  25,000  livres  :  par  conséquent  ayant  fourni  5,000 
livres  de  moins  que  la  moitié  de  cette  dot,  qui  monte  à  30,000 
livres,  elle  est  redevable  de  cette  somme  de  5,000  livres 
-envers  la  succession  de  son  mari,  qui  a  fourni  35,000  livres. 
Si  la  femme  avait  renoncé  à  la  communauté,  elle  n'aurait 
fourni  que  son  héritage  de  20,000  livres  :  n'ayant  eu  rien 
dans  les  10,000  livres  tirées  de  la  communauté^  au  moyen  de 
fia  renonciation,  elle  aurait  en  ce  cas  fourni  10,000  livres  de 
moins  que  sa  moitié  de  la  dot,  dont  elle  serait  redevable  à  la 
succession  de  son  mari. 
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même  par  contrat  de  mariage,  de  renoncer  i 
d'un  homme  vivant  (791),  et  qui  veut,  de  Vi 
^ans  les  dispositions  entre  vifs,  comme  dans 
testamentaires,  les  conditions  contraires  au 
mœurs  soient  réputées  non  écrites,  la  clause  d 
profit  du  survivant  des  père  et  mère,  de  quel 
ce  soit  de  la  succession  du  prédécédé,  est  abs 
et  la  nullité  de  cette  clause  n'est  contestée  par 
^ultef  dit  avec  raison  M.  Massé* 


*  C  N  1438  l  ^^  '®  P^^^  ^^  ^^  mère  ont  doté 
N  Tenfant  commun,  sans  exprii 
pour  laquelle  ils  entendaient  contribuer,  ils  st 
doté  chacun  pour  moitié,  soit  que  la  dot  ait 
promise  en  effets  de  la  communauté,  soit  qu' 
biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

Au  second  cas,  Tépoux  dont  Timmeuble  ou  ] 
a  été  constitué  en  dot,  a,  sur  les  biens  de  Tau 
en  indemnité  pour  la  moitié  de  ladite  dot,  eu 
leur  de  Teffet  donné  au  temps  de  la  donation. 


1309.  L'avantage  fait 
par  le  mari  seul  à  l'enfant 
commun  est  à  la  charge  de 
la  communauté^  et  dans  le 
cas  d'acceptation^  la  femme 
doit  en  supporter  la  moi- 
tié, à  moins  que  le  mari 
n'ait  déclaré  expressément 
qu'il  se  chargeait  de  cet 
avantage  pour  le  tout  ou 
pour  une  portion  plus  forte 
que  la  moitié 


1309.  Anj 
ferred  by  1 
aloueupona( 
is  chargeable 
munity,  and 
accept  the  co: 
bears  one  ha 
husband  bas 
pressly  that 
himself  v^ith 
with  more  t 
of  such  benel 


Voy.  autorités  sur  art  1308. 
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biens  ;  elle  fait  perdre  ar 
biens  de  sa  femme,  qui  pe 
pour  la  restitution  de  sa  c 
Lorsqu'il  y  avait  con 
d'habitation  en  opère  la 
conséquence,  poursuivre 
des  biens  de  la  communa 
d'y  renoncer  ;  et,  en  cas 
poursuivre  le  partage. 

*  1  Pothîer{Bugnet)^  Int.  lii 
Coût.  (TOrléanSy  nos  87-8 
civile  de  l'un  des  conjoint 
Cammunautéy  règle  40.  Il 
qui  trouvent  de  la  difiBcul 
femme  ;  parce  que,  disent 
délit  qui  a  fait  condamne 
mort  civile,  ni  être  privé 
qu*il  a,  comme  chef  de  la 
de  sa  femme  pendant  toi 
La  réponse  est,  que,  quoi( 
quant  au  lien  naturel,  paj 
subsiste  plus  comme  ma 
communauté,  qui  est  un  ( 
subsister  :  on  ne  peut  pas 
une  personne  qui,  dans  r( 
88.  La  communauté  se 
«n  a  deux  espèces  :  la  sii 
droit  à  la  femme  de  jouir 
sans  son  mari  ;  la  sêparatic 
le  droit  d'habiter  séparém 
réparation  de  biens  comm 

*13  Tovllier,')     t.Penda 
n*  1.         )  les  époux 
c'est-à-dire  de  société  de  bi 
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1311.  La  séparation  de 
biens  ne  peut  être  pour- 
suivie qu'en  justice,  de- 
vant le  tribunal  du  domi- 
cile, par  la  femme  dont  les 
intérêts  sont  mis  en  péril, 
'et  lorsque  le  désordre  des 
affaires  du  mari  donne  lieu 
de  craindre  que  les  biens 
de  celui-ci  ne  soient  pas 
fiuflSsants  pour  remplir  les 
droits  et  reprises  de  la 
femme. 

Toute  séparation  volon- 
taire est  nulle. 


1311.  Séparation  of  pro« 
perty  can  only  be  obtained 
judicially,  before  the  court 
of  the  domicile,  when  the 
interests  of  the  wife  are 
imperiled  and  the  dis- 
ordered  state  of  the  hus- 
band's  affiirs  gives  reason 
to  fear  tbat  his  property 
will  not  be  sufl&cient  to 
satisfy  what  the  wife  has 
a  right  to  receive  or  to 
get  back. 

AU  voluntary  sépara- 
tions are  nuU. 


*  Cod.  De  jure  dotium^  l  L  29.  Ubi  adhuc  matrimonio  cons- 
Liv,  5,  tit.  12,  L  29.  j  tituto  maritus  ad  inopiam  sit  deduc 
tus,  et  mulier  sibi  prospicere  velit,  resque  sibi  suppositas  pro 
dote,  et  ante  nuptias  donatione  rebusque  extra  dotem  constû 
tutis  tenere:  non  tanlùm  mariti  res  ei  tenenti,  et  super  his 
ad  judicium  vocalae,  exceptionis  prsesidium  ad  expellendum 
ab  hypotbeca  secundum  creditorem  prsestamus  :  sed  etiam  si 
ipsa  contra  detentatores  rerum  ad  maritum  suura  pertinen- 
tium,  super  iisdem  hypothecis  aliquam  actionem  secundum 
legum  distinctionem  moveat,  non  obssse  ei  matrimonium 
adhuc  constitutum  sancimus  :  sed  ita  eam  posse  easdem  res 
vindicare  vel  à  creditoribus  posterioribus,  vel  ab  aliis  qui 
non  potiorajura  legibus  habere  noscuntur,  ut  potuisset  si 
matrimonium  eo  modo  dissolutum  esset,  quo  dotis  et  ante 
nuptias  donationis;exactio  ei  competere  poterat  ;  ita  tamen, 
ut  eadem  muUer  nuUam  habeat  licentiam  eas  res  alienandi 
vîvente  marito,  et  matrimonio  inter  eos  constituto  :  sed  fruc- 
tibus  earum  ad  sustentationem  tam  sui,  quàm  mariti,  filio- 
rumque,  si  quos  habet,  utatur:  creditoribus  scilicèt  mariti 


IÛj^ 
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[ARTICLE  1311.] 

cîers:  la  femme  a  donc  intérêt  d'obtenir  la  séparation  de- 
l>iens,  pour  se  conserver  à  l'avenir  les  gains  qu'elle  peut 
faire  de  son  talent. 

514.  La  séparation  de  biens  ne  peut  se  faire  par  le  seul 
-consentement  mutuel  des  parties  ;  il  est  nécessaire  qu'elle 
soit  ordonnée  par  une  sentence  du  juge,  rendue  avec  con- 
naissance  de  cause. 

La  raison  est,  que  toutes  les  conventions  du  mariage  sont 
irrévocables,  et  ne  peuvent  se  changer  durant  le  mariage, 
même  par  le  consentement  mutuel  des  parties,  parce  que  tels 
changements  pourraient  renfermer  des  avantages  indirects 
qui  ne  sont  pas  permis  entre  conjoints  par  mariage. 

517.  Après  que  Ja  femme  a  fait  la  preuve  des  faits  qui  ser- 
vent de  fondement  à  sa  demande,  le  juge  rend  la  sentence 
qui  ordonne  que  les  parties  seront  séparées  de  biens. 

C'est  cette  sentence  qui  dissout  la  communauté. 

La  sentence  néanmoins  n'a  cet  efTet  qu'autant  que  la  femme 
satisfait  aux  autres  choses  requises  par  l'article  ci-dessus  cité. 
Si  elle  manquait  d'y  satisfaire,  elle  serait  censée  s'être  désis- 
tée du  profit  de  la  sentence,  laquelle  demeurerait  sans  effet. 

La  coutume  ordonne  en  premier  lieu,  que  la  sentence  sera 
publiée  en  jugement,  à  jour  ordinaire,  le  juge  séant 

Cela  est  requis  pour  les  sentences  de  séparation  qui  ont  été 
rendues  en  procès  par  écrit,  sur  un  appointement  à  mettre. 
81  la  sentence  avait  été  rendue  à  l'audience,  sur  la  plaidoirie 
des  avocats  ou  procureurs,  il  ne  serait  pas  besoin  d'une  autre 
publication. 

Cette  publication  est  requise  pour  la  publicité  de  la  sen- 
tence, étant  nécessaire  que  le  public  soit  instruit  de  ces  sépa- 
rations, et  qu'il  sache  que  le  mari  n'a  plus  le  droit  de  disposer 
des  revenus  des  biens  de  sa  femme,  et  que  la  femme  est  en 
état  de  contracter  pour  l'administration  de  ses  biens,  sans 
avoir  besoin  d'autorisation. 


dbLorihieb,  Bib.  vol.  10. 
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[ARTICLE  1311] 

*  30  Merlin^  Rép.  v**  Sép,  de  )     §.  IL  Par  qui  la  séparation  de 
bienSy  sec,  2,  §  2,  p.  379.     J  biens  peut-elle  être  demandée  pen- 
dant le  mariage  f 

L  Tous  les  auteurs  conviennent  qu'en  thèse  générale,  il  n'y 
a  que  la  femme  qui  puisse  demander  la  séparation  de  biens, 
et  que  le  mari  n'y  serait  pas  recevable,  parce  qu'il  a  seul  et 
à  sa  libre  disposition  tous  les  biens  de  la  communauté. 

Cependant,  s'il  en  faut  croire  Lebrun,  on  doit  excepter  de 
cette  décision  le  cas  où,  lorsque,  par  le  fait  même  de  la 
femme,  ou  par  des  embarras  qui  prennent  leur  source  dans 
l'état  de  sa  fortune  avant  le  mariage,  les  affaires  de  la  com- 
munauté se  trouveraient  considérablement  dérangées.  Serait- 
il  juste  alors,  dit  cet  auteur,  que  le  mari  fût  victime  de  sa 
bonne  foi  ?  Non.  Aussi  lisons-nous  dans  les  Actions  florenses 
de  Peleus,  liv.  5,  action  28,  et  dans  la  Bibliothèque  civile  de 
Bouchel,  au  mot  séparation^  un  arrêt  du  parlement  de  Paris^ 
du  27  février  1602,  qui  a  confirmé  une  séparation  prononcée 
sur  la  demande  du  célèbre  Levest,  parce  que  sa  femme  avait 
un  procès  ;  mais  il  est  à  remarquer  que  la  sentence  n'était 
attaquée  que  par  les  adversaires  de  la  femme,  dans  ce  procès 
même.  Ils  disaient  que  cette  séparation  était  ciJllusoire, 
qu'elle  n'avait  été  demandée  que  pour  les  vexer  impunément^ 
et  qu'ils  avaient  intérêt  de  s'y  opposer,  afin  que  le  mari,  étant 
responsable  de  l'événement  des  mauvais  procès,  la  femme  ne 
les  entreprit  pas  témérairement.  Ces  raisons  ne  furent  point 
écoutées.  La  cour,  pour  bonnes  et  justes  considérations  à  cela 
mouvant^  ordonna  que  la  sentence  sortirait  son  effet. 

Cet  arrêt  marque  assez,  par  la  forme  de  sa  rédaction,  qu'il 
ne  doit  pas  être  tiré  à  conséquence  ;  et  en  effet,  Pothier 
estime  que  l'opinion  de  Lebrun  à  laquelle  il  sert  de  base, 
n'est  pas  soutenable.  Il  y  a  même  dans  la  collection  de  juris- 
prudence de  Denisart,  un  arrêt  de  la  grand'chambre  du  parle- 
ment de  Pari?,  du  24  juillet  1755,  qui  la  proscrit  formellement. 
Une  sentence  du  juge  de  Bourges  avait  admis  la  demande 
d'un  mari  en  séparation  de  biens  :  sur  l'appel,  on  citait 
l'arrêt  dont  nous  venons  de  parler  ;   on  disait  que  Hérault, 
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*  7  Pothier  [Buffnel] 

maritale^  n*  16 
qu'elle  puisse  en 
actes  d'âdministrat 
obtenu  une  sentenc 
ait  été  mise  à  exéc 
par  des  poursuites 
sistantes.  C'est  ce 
dessus  rapportés,  Si 
La  raison  est,  q 
n*est  pas  suivie  d'e: 
avenue,  comme  no 
nau^n»518. 

*  7  Pothier  [Bugnet] 

n<«5l8,523 
il  faut,  comme  il  es 
ait  été  exécutée  sans 
cution  de  la  senten 
femme  sa  dot,  ou 
pour  se  la  faire  ren 
523.  Il  y  a  cette 
qui  est  formée  par 
tion  contractuelle,  ( 
de  mariage,  que  C( 
se  détruire  par  le  c 

La  raison  de  diCTi 
de  mariage  sont  ir 
des  parties  d'y  déro 
par  un  contrat  de  j 
nauté  de  biens  entn 
séparément  de  ses  1 
une  convention  coi 
eux  une  communal 

Au  contraire,  le  ] 


V 
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[ARTICLE  1312.] 
e  d'exécuter  diffère  suivant  le  parti  que  prend  lat 

e  a  renoncé  à  la  communauté,  son  mari  lui  paye  sa 
;es  reprises  :  s'il  lui  abandonne  en  paiement  des  biens 
t  été  acquis  pendant  la  communauté,  elle  ne  doit 

droits  de  mutation,  parce  qu'elle  a  été  propriétaire, 
faculté  de  renoncer  que  la  loi  lui  accorde  est  une 

et  que  ce  qui  est  établi  en  faveur  d'une  personne^  ne 
mais  tourner  à  son  préjudice.    Il  en  est  autrement^ 

le  mari  lui  abandonne  de  ses  propres,  parce  qu'elle 
imais  eu  part. 

{ue  les  reprises  de  la  femme  sont  en  mobilier,  le  mari 
iger  qu'elle  en  emploie  le  montant  en  immeubles, 
u'il  eu  est  responsable  envers  les  héritiers  de  celle-ci, 
tant  la  séparation,  afin  qu'elle  ne  l'avantage  pas  indl- 
mt  contre  le  vœu  de  la  coutume. 
i  que  soient  les  biens  que  le  mari  abandonne  à  sa 

elle. doit  faire  purger  les  hypothèques,  sinon  elle 
t  être  poursuivie  par  les  créanciers  hypothécaires  du 
si  ceux-ci  trouvent  que  les  immeubles  valent  moins 
somme  pour  laquelle  ils  ont  été  abandonnés,  ils  peu- 
renchérir,  en  la  forme  expliquée  au  mot  Batificatiaru 
[ue  la  femme  n'a  pas  renoncé  à  la  communauté,  et  se 
d'opter,  elle  doit  faire  faire  inventaire  et  délibérer 
Si  elle  renonce,  il  faut  appliquer  tout  ce  que  l'oû 
3  dire. 

ie  accepte,  on  procède  volontairement  au  partage  de 
munauté;  s'il  y  a  des  immeubles,  les  parties  les 
it  entr'elles  :  voyez  pour  la  forme  et  les  effets  de  ce 
,  l'endroit  indiqué  à  la  table  des  matières,  au  mot 
!,  Partage  de  communauté, 

exécution  farcée.'-La,  manière  de  conduire  cette  exécu^ 
Sere  encore  suivant  les  cas. 

femme  a  renoncé  avant  la  sentence  de  séparation,  elle 

it  le  paiement  de  ses  reprises  par  les  saisies  détaillées 

Si  le  mari  n'a  pas  de  biens,  on  le  fait  constater  par 
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^  a  N,  1445. 


[ARTICLE  1314.] 
1     Toute  séparatioa  de  biens  doit,  avant 


i  exécution,  être  rendue  publique,  par  Tafii 
8ur  un  tableau  à  ce  destiné,  dans  la  principale  salle  di 
bunal  de  première  Instance,  et  de  plus,  si  le  mari  est  i 
chand,  banquier  ou  commerçant,  dans  celle  du  tribune 
Commerce  du  lieu  de  son  domicile  ;  et  ce  à  peine  de  nu 
de  Texécution. 

Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  rem( 
quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande. 


1314.  Le  jugement  qui 
prononce  la  séparation  de 
biens  remonte,  quant  à  ses 
effets,  au  jour  de  la  de- 
mande. 


1314.     The    judgn 
which  déclares  the  sep 
tion  of  property  bas  a 
troactive  effect  to  the 
of  the  institution  of 
action. 


Voy.  autorités  sur  art.  1312-3. 


*  7  Pothier  (Bugnet)^^  521.  La  communauté  étant  disse 
Comm,^  no  521.  j  par  la  sentence  de  séparation  de  bi 
il  n'est  pas  douteux  que  tout  ce  que  chacun  des  conjoint! 
quiert  depuis  la  séparation,  il  l'acquiert  pour  son  com 
mais  la  sentence  de  séparation  a-t-elle  un  effet  rétroac 
Empêche-t-elle  de  tomber  en  communauté  ce  que  la  fen 
aurait  acquis  dans  le  temps  intermédiaire  entre  la  dema 
et  la  sentence  ?  Par  exemple,  si  dans  ce  temps  intermédi 
une  personne  est  morte,  qui  a  laissé  cette  femme  pour 
Jiéritière,  la  succession  mobilière  qui  a  été  acquise  à  c 
femme  du  jour  de  la  mort  de  cette  personne,  et  par  co 
quent  dans  le  temps  Intermédiaire  de  la  demande  et  d 
sentence  de  séparation,  tombera-t-elle  dans  la  communal 
Pour  la  négative,  on  dira  qu'il  y  a  une  différence  à 
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nCLE  1315.] 

i  pas  besoin  d'inventaire  ni  de  vente 
comm.  liv.  3.  ch.  1.  n.  18.  Tronc,  sur 


1  ne 
par 
;  ses 
irent 
con- 

le  la 
f  ils 
foîts 

urs 


1315.  The  séparation 
can  be  demanded  only  by 
the  wife  herself  ;  her  cre- 
ditors  cannot  demand  it, 
even  with  her  consent. 

Nevertheless,  in  the 
case  of  insolvency  of  the 
husband,  they  may  exer- 
cise the  rights  of  their 
debtor,  to  the  extent  of 
the  amounts  due  them. 


Les  créanciers  de  la  femme  ne  peu- 
nt,  sans  son  consentement,  dema  nder 


Jusqu'à  concurrence  de  leurs  créances. 
insi  les  créanciers  de  l".  femme 
opérations  de  la  faillite  du  mari  ;  ils 
ébitrice,  comme  si  elle  était  efTecti- 
juider  ses  droits,  la  feront  colloquer 
r,  et  se  feront  payer  sur  le  montant 
femme  n'en  restera  pas  moins  coni- 
mir  ;  et  si  le  montant  de  ses  droits 
est  nécessaire  pour  le  paiement  de 
jurrait  pas  se  faire  adjuger  Texcé* 
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[ARTICLE  13I5.J 

-daut,  qui  appartiendrai^  dans  ce  cas,  aux  créanciers 
mari. 

Ils  peuvent  intervenir  dans  Vinstance  pour  la  contester.  I 
prétendent,  par  exemple,  qu'il  y  a  eu  collusion  entre  les  d 
-époux,  et  que  le  désordre  des  affaires  du  mari  n'est  pas 
^ue  la  femme  le  prétend.  Remarquez  que  les  créanciers 
mari  ont,  si  la  femme  a  beaucoup  de  biens,  un  grand  int 
d'empêcher  la  séparation,  parce  que,  tant  que  dure  la  c 
munauté,  les  revenus  des  biens  de  la  femme  appartienne] 
leur  débiteur,  et  sont  conséquemment  le  gage  de  le 
-créances. 


*  11  Pand.  frs.^  sur  )     307.  Il  paraîtrait,  d'après  la  rédacl 

ar^.  1446  C. -AT.  jde  la  première  disposition  de  cette 
tjcle,  que  les  créanciers  de  la  femme  pourraient,  avec 
consentement,  former  eux-mêmes  la  demande  en  séparât 
Néanmoins  le  contraire  est  constant.  Cette  demande  ne  i 
être  donnée  et  suivie  qu'à  la  requête  de  la  femme.  Le  s 
de  la  loi  est  que  les  créanciers,  quelque  intérêt  qu'ils  puisî 
avoir,  ne  peuvent  pas  former  cette  demande  pour  la  fem 
ni  la  contraindre  à  la  donner. 

La  seconde  disposition  est  évidente,  et  fondée  sur  les  p 
cipes  communs. 

On  trouve,  dans  le  premier  projet,  une  disposition  por 
que  la  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  des  biens,  peut 
cepter  la  communauté. 

Quelques  Cours  souveraines  ont  observé  que  cela  était  ( 
tradictoire  avec  les  motifs  qui  doivent  servir  de  base  à  c 
séparation. 

M.  Pothier  démontre  fort  bien  que  cela  n'a  rien  de  con 
dictoire.  Ainsi,  quoique  la  disposition  du  premier  projel 
été  supprimée,  parce  qu'en  effet  son  usage  doit  être  trop  i 
pour  en  faire  un  article  de  loi,  le  principe  n'en  est  pas  me 
<X)nstant  ;  et  c'est  de  la  part  des  praticiens  un  mauvais  us 
deLorimier,  Bib.  vol.  10.  27 
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(ARTICLE  1316.1 

\èXè  ;  Iro  partie,  page  65)  ;  mais  si  la  liquidation  a  été  faîte 
par  acte  séparé,  non  rendu  public,  les  créanciers  sont  tou- 
jours à  temps  de  l'attaquer  ;  et  le  délai  ne  court  que  du  jour 
qu'elle  leur  a  été  opposée.  Sic  jugé  à  Rouen,  le  12  mars  1817^ 
(Ibidy  1817  ;  2«  partie,  page  170)  ;  et  à  Riom,  le  26  décembre 
de  la  même  année  (Ibid^  1818  ;  page  158.) 

L'on  a  jugé  à  Dijon,  le  6  août  1817,  (ibid.,  1818;  page  64>, 
que  la  disposition  de  cet  article  était  applicable,  même  à  Tac^ 
quéreur  d'un  immeuble  du  mari,  grevé  de  l'hypothèque 
légale  de  la  femme,  et  non  purgé.  Et  en  effet,  cet  acquéreur- 
est  créancier  du  mari,  à  raison  de  la  garantie. 


^  Il  Pand^frs.,  sufl     308.  Cette  disposition  est  conforme  Si 

art.  1447  G.  K     J  notre  ancien  Droit. 

Suivant  l'analyse  des  observations  des  tribunaux,  la  Cour 
de  Cassation  a  dit  que  cet  article  se  référait  au  système  hy- 
pothécaire qui  serait  adopté.  Il  est  difficile  de  pénétrer  le 
sens  de  cette  observation,  car  cet  article  s'applique  à  tous  les 
créanciers  indistinctement.  Il  n'est  pas  restreint  aux  hypo- 
thécaires. ' 

La  Cour  de  Colmar  a  demandé  que  la  femme  fût  tenue 
d'appeler  les  créanciers  ;  et  ce  système  a  été  fortement  sou- 
tenu  au  Conseil  par  M.  le  Président  Maleville,  qui  a  dit  que 
tel  était  l'usage  des  pays  de  Droit  écrit.  Plusieurs  Conseillers. 
d'Etat  l'ont  appuyé. 

Nous  ne  trouvons  rien  qui  atteste  l'usage  allégué  des  pays 
de  Droit  écrit.  Au  reste,  il  pourrait  être  fondé  sur  ce  que, 
suivant  les  Lois  Romaines,  le  mari  est  propriétaire  de  la  dot. 

Cependant  cette  propriété  même  ne  peut  pas  autoriser  la 
condition  proposée.  Un  créancier  qui  poursuit  son  débiteur 
n'est,  ni  ne  peut  être  obligé  d'appeler  ses  autres  créanciers. 
C'est  à  eux  d'intervenir  si  bon  leur  semble.  Il  suffit  que  la 
poursuite  soit  publique.  Or,  la  femme  demanderesse  en  sépa- 
ration n'est  qu'un  créancier  poursuivant 

Les  Cours  souveraines  de  Nîmes  et  de  Poitiers  ont  dem'an- 
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[ARTICLE  1317.] 

après  un   second  examen  dans  la 
digé  et  adopté  comme  il  se  trouve. 


I  Les  créanciers  du  mari  peuvent  se  pc 
I  contre  la  séparation  de  biens  pronon 
e  en  fraude  de  leurs  droits  :  ils  peuvent 
is  rinstance  sur  la  demande  en  sépa 
1er. 


femme  qui  a 
éparation  de 
ntribuer,  prô- 
nent à  ses  fa- 
celles  de  son 
lux  frais  du 
i  ceux  d'édu- 
enfants  corn- 
oit  supporter 

ces  frais  s'il 

au  mari. 


1317.  Thewifew] 
obtained  a  separati 
property  must  conti 
in  proportion  to  her  i 
and  to  those  of  her 
band,  to  the  expens 
the  household  as  well 
those  of  the  educiiti 
their  common  chil 
She  must  beat  thee 
penses  alone  if  no 
remain  to  the  husbai 


>e  jure  dotiunty  cité  sur  art.  1311  et  Merli 


^net\  I  464.  On  peut  convenir  par  un 
4, 465.  )  trat  de  mariage,  que  rum-seulm 
communauté  de  biens  entre  les  conjoints,  mi 
uira  séparément  de  ses  biens.  On  appelle 
iration  contractuelle.  Elle  a  cela  de  plus  ( 
m  de  communauté,  qu'elle  prive  le  mari 
biens  de  la  femme, 
par  cette  séparation  contractuelle,  a  b 
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[ARTICLE  1318.] 

tion  et  nan  administration,  défaut  de  pouvoir  qui  aunulle 
l'obligation  dans  toutes  ses  parties. 

La  séparation  ne  produit  d^autre  effet  par  rapport  à  la  femme  séparée» 
que  celui  de  Témancipation  par  rapport  au  mineur  émancipé,  dit  Du- 
plessis,  traité  de  la  communauté,  pag.  390  :  ce  qui  établit  la  proposition. 

XXrV.  Voici  encore  une  autre  conséquence  du  môme 
principe  ;  il  s'ensuit  d*icelui  que  la  femme  séparée  de  biens 
pendant  le  mariage  ne  peut  valablement  recevoir  le  rem- 
boursement d'une  rente  constituée,  sauf  sur  ce  Tautorisation 
en  justice,  ce  qui  forme  la  proposition  suivante  ;  troisième 
conséquence  ;  en  effet  un  tel  remboursement  est  aliénation, 
quoique  aliénation  involontaire,  et  en  ce  cas  il  faut  faire 
emploi. 

C'est  le  sentiment  de  Duplessîs,  traité  de  la  communauté,  pag.  391  ;  de 
le  Brun,  même  traité,  pag.  138,  num.  90:  mais  la  séparation  ne  feroit 
pas  sur  ce  cesser  son  action  de  remploi  :  voyez  les  citations  suivantes  et 
la  section  4  du  chapitre  du  remploi  ;  le  Brun,  de  la  communauté,  pag. 
303  et  suivantes  ;  cessante  laquelle  action  de  remploi,  la  séparation  qui 
tend  à  conserver  les  biens  de  la  femme,  tendroit  au  contraire  à  Ten  dé- 
pouiller, et  outre  cela,  ce  seroit  ouvrir  une  porte  aux  avantages  indirects. 

XXV.  Mais  en  ce  cas  d'offres  du  remboursement  de  la 
rente  de  la  part  du  débiteur,  l'autorisation  en  justice  ne  peut 
-être  refusée  à  la  femme  séparée  ;  c'est  alors  juste  administra- 
tion, mais  sur  laquelle  le  mari  doit  veiller,  à  cause  de  l'action 
de  remploi  dont  il  est  tenu. 

Mais  en  ce  cas-là  même  le  mari  doit  toujours  veiller  au  remploi,  sans 
cela  telle  autorisation  ouvriroit  la  voie  aux  avantages  indirects,  et  la  né- 
cessité du  remploi  résulte  de  ce  que  dit  le  Brun,  de  la  communauté,  pag. 
167,  num.  5  et  6  ;  voyez  la  proposition  qui  suit,  sur  la  nécessité  d'une 
■telle  autorisation» 

X.XVL  La  justice,  en  ce  cas,  ne  lui  refuse  pas  l'autorisa- 
tion, paTce  qu'au  moyen  des  offres  l'acceptation  du  rem- 
boursement devient  un  acte  d'administration,  et  que  l'action 
de  remploi  conserve  sur  ce  tous  les  droits  de  la  femme. 

C'est  ce  qui  se  pratique  en  ce  cas  au  chàtelet,  sauf  l'action  de  remploi, 
-comme  il  est  dit  dans  la  note  précédente. 
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[ARTICLE  1319.] 

Les  Cours  souveraines  de  Paris  et  de  Toulouse  se  sont 
•criées  sur  la  deraière  disposition  de  cet  article. 

La  première  a  dit  que  décharger  le  mari  de  Futilité 
remploi  fait  en  sa  présence,  c'était  détruire  d'une  main 
que  l'on  établissait  de  l'autre  ;  que  le  mari  devait  au  me 
être  responsable  de  l'insolvabilité  existant  au  temps  du  c 
trat.  Celle  de  Toulouse  a  demandé  comment  le  mari  gar 
«du  remploi,  ne  le  serait  pas  de  son  utilité  ? 

Nous  partageons  absolument  le  sentiment  de  ces  Coi 
Cest  permettre  au  mari  une  insouciance  dangereuse.  C 
rendre  les  époux  étrangers  l'un  à  l'autre.  Autant  vaudr 
<:omme  l'a  dit  la  Cour  souveraine  de  Nanci,  affranchir 
tiërement  la  femme  séparée  de  la  puissance  maritale,  et 
laisser  la  maîtresse  de  disposer  de  ses  fonds. 

Les  femmes  ne  trouveront-elles  pas  dans  cette  disposit 
nn  appât  pour  demander  leur  séparation  ? 

Il  paraît  étonnant  que  M.  le  Conseiller  d'Etat  Treilhî 
principal  auteur  et  rédacteur  des  observations  de  la  Coui 
Paris,  n'en  ait  fait  aucune  lors  de  la  lecture  de  cet  article 
Conseil. 


*  3  Delvincourt^  sur  >  On  ne  rend  le  mari  garant  du  déf 
art.  1450  C.  If,  >  d'emploi  ou  de  remploi,  que  parce  ( 
l'on  présume,  quand  il  -n'existe  aucune  trace  de  Temp 
qu'il  n'a  autorisé  la  vente  que  pour  s'approprier  les  deni( 
Mais  quand  il  existe  un  emploi  certain,  cette  présomption 
peut  avoir  lieu,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  mode  de  l'emp 
Le  mari  ne  peut  être  garant  de  l'utilité  de  l'emploi,  puisq 
ces  deniers  étant  une  chose  mobilière,  la  femme  a  pu  en  < 
poser  sans  son  autorisation. 

(11)  Qu^autant  qu'il  a  concouru  au  contrat.  Dans  ce  cas,  il 
vrai  de  dire  que  la  vente  a  été  autorisée  par  lui  ;  et  l'on  p 
présumer  que,  s'il  a  souffert  que  sa  femme  se  fit  autori 
par  justice,  c'est  qu'il  a  voulu  cacher  la  fraude  qu'il  vou 
commettre  en  s'appropriant  les  deniers. 

dbLorimier,  Bib.  vol.  10.  28 
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[ARTICLE  1320.] 

Supposons,  par  exemple,  que,  par  un  contrat  de  mariage, 
un  tiers,  pour  augmenter  la  dot  de  la  future  épouse,  a  compté 
au  mari  une  certaine  somme,  avec  clause  "  qu'il  aurait  droit 
de  répéter  du  mari  cette  somme  lors  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  soit  par  mort,  soit  par  séparation;"  le  cas 
étant  arrivé  par  une  sentence  de  séparation  qui  est  interve- 
nue, et  qui  a  été  bien  et  dûment  exécutée  ;  ce  tiers  ayant 
acquis,  par  Tévénement  de  la  condition,  le  droit  de  répéter  la 
somme,  le  rétablissement  de  communauté  qui  intervient 
depuis,  ne  peut  Pen  priver.  C'est  ce  qu'a  fort  bien  observé- 
Lebrun,  liv.  3,  ch.  1,  n*  27,  qui  cite  à  ce  sujet  fort  à  propos  la 
loi  63,  ff.  de  Jure  dot^  qui  dit  :  Stipuîatîo  de  dote  reddendâ  ab 
extraneo  interposita,  facto  divortio  statim  committitwr^  nec  redîn- 
iegrato  matrimonio  actio  stipulatori  quœsita  intercidit. 

Il  nous  reste  une  question  sur  le  rétablissement  de  commu- 
nauté, qui  est  de  savoir  si  les  parties,  en  rétablissant  leur 
communauté,  peuvent  y  apporter  des  limitations  et  restric- 
tions, en  convenant,  par  exemple,  que  les  héritages  acqui» 
depuis  la  sentence  de  séparation  par  l'un  ou  par  l'autre  des 
conjoints,  lui  demeureront  propres,  et  n'entreront  pas  dans 
la  communauté  rétablie;  ou  bien  en  convenant  que  chacun 
des  conjoints  sera  seul  tenu  des  dettes  par  lui  contractées 
depuis  la  sentence  de  séparation  ? — Lebrun,  dicto  loco^  n^  2J 
et  24  décide  avec  raison  que  ces  conventions  portées  par 
l'acte  de  rétablissement  de  communauté,  sont  nulles.  Les 
séparations  n'ont  d'effet  qu'autant  qu'elles  durent  :  elles  sont 
détruites  et  regardées  comme  non  avenues  par  le  seul  fait, 
lorsque  les  parties  ont  remis  leurs  biens  en  commun.  Il  ne 
peut  pas  y  avoir  deux  communautés  entre  des  conjoints  par  . 
mariage,  l'une  qui  ait  duré  jusqu'à  la  sentence  de  séparation 
et  l'autre  qui  ait  commencé  lors  du  rétablissement.  11  n'y  a 
entre  les  conjoints  que  la  seule  communauté  qui  a  commencé 
lors  de  leur  mariage,  et  qui  a  duré  jusqu'à  sa  parfaite  disso- 
lution par  la  mort  de  l'une  des  parties;  dans  laquelle  corn- 
ïnunauté  entrent  toutes  les  choses  que  chacun  des  conjoints 
a  acquises,  et  toutes  les  dettes  qu'il  a  légitimement  contrao- 
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MM.  Duranton,  z;acnariœ,  et  autres  adversaires  du 
système.  Ceux-ci,  en  effet,  tout  en  adoptant  par  des 
lus  ou  moins  solides  la  décision  que  nous  venons  de 
,  ne  le  font  que  sous  une  distinction.  Les  clauses  dé- 
es,  selon  eux,  sont  à  la  vérité  réputées  non  écrites  et 
son  effet  à  Tacte  de  rétablissement  de  la  commu- 
i  elles  ne  soilt  pas  déclarées  être  la  condition  du  rétablis- 
mais^  dans  le  cas  contraire,  elles  emportent  nullité 
lui-même,  et  la  séparation  de  biens  continue.  Or 
;onde  doctrine  est  également  inadmissible, 
rd,  leB  mots  toute  convention  ne  peuvent  assurément 
ir,  dans  notre  article,  tantôt  un  sens  et  tantôt  un 
Ou  bien  ils  signifient  tout  acte  (de  rétablissement  de 
lauté),  et  alors  la  présence  des  modifications  appor- 
contrat  rend  cet  acte  nul,  et  nul  toujours  ;  ou  bien  il? 
Lt  seulement  toute  clame  (insérée  dans  Tacle),  et  alors 
lalgré  les  clauses  nulles,  restera  valable,et  valable  tou- 
ssi.  Cette  simple  observation  suffirait  pour  prouver  que 
jtinction  est  ici  impossible...  D'un  autre  côté,  puisque, 
l'expliquait  Pothier,  c'est  le  fait  même  de  la  remise  des 
L  commun  qui  fait  évanouir  la  séparation  et  replace 
époux  sous  Tempire  de  leur  communauté  primitive, 
it  que  cette  rentrée  sous  le  régime  du  contrat  s'ac* 
indépendamment  de  leur  volonté,  indépendamment 
de  toutes  les  conditions  ou  déclarations  qu'ils  peuvenf 
ians  l'acte  de  rétablisseraenL  Sans  doute,  la  volonté 
inte  des  deux  époux  est  nécessaire  pour  opérer  cette 
les  biens  en  commun  et  pour  la  constater  dans  l'acte 
oi  demande  la  publication  ;  mais  une  fois  ce  premier 
le  reste  en  est  une  conséquence  légalement  forcée  et 
)lit  ipso  facto  sans  le  consentement  des  parties  ou 
3ntre  leur  gré.  En  un  mot,  les  époux  sont  libres  de 
jr  leur  séparation  ;  mais  du  moment  qu'ils  la  répu- 
l'instant,  par  le  fait  même  de  cette  répudiation  et 
e  soit  l'objet  pour  l'obtention  duquel  on  déclare 
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[ARTICLE  1321.] 


Au  cas  de  l'article 
it,  la  communauté 
reprend  son  eflfet 
du  mariage  ;  les 
sont  remises  au 
tat  que  s'il  n'y  eut 
le  séparation^  sans 
)e  néanmoins  de 
ion  des  actes  qui, 
;  intervalle,  ont  pu 
'js  par  la  femme  en 
ité     de     l'article 

5  convention  par 
les  époux  reta- 
leur  communauté 
)  conditions  diffé- 
[e  celles  qui  la  ré- 
Etntérieurement  est 


1321.  Inthecaseofthe- 
preceding  article,  the  corn- 
munity  so  re-established 
résumes  its  effect  from  the 
day  of  the  marriage^ 
things  are  replaced  in  the 
same  condition  as  if  there 
had  been  no  séparation; 
without  préjudice,  how- 
ever,  to  such  acts  as  the 
wife  may  hâve  done  in 
the  interval,  in  conformity 
with  article  1318. 

Every  agreement  by 
which  the  consorts  re^esta- 
blish  their  community 
upon  conditions  différent 
from  those  by  which  it 
was  previously  governed^ 
is  void. 


utorilés  sur  art.  1320. 


,  Comm.,  Liv.  3,  )  23.  En  ce  cas  les  acquêts  intermé- 
l,n«23.  idiaires  doivent  entrer  en  la  com- 

,  dont  le  rétablissement  fait  juger  que  sa  rupture 
Lé  sérieuse,  suivant  la  règle  nonvidébitwr  faciMm^quod 
factura^  établie  en  la  Loi  3,/".  de  divortiU  et  repudiis: 
sentiment  de  M.  Antoine  Mornac,  sur  la  Loi  7  du 
tre,  et  il  y  en  a  une  décision  précise  dans  l'art  199 
iivelle  Coutume  d'Orléans,  en  ces  termes  :  Cessera 
la  séparation,  et  rentreront  en  ladite  Communauté  les 
t  acquits  immeubles,  même  ceux  qui  sont  échus  et  acquit 
adite  séparation,  comme  si  elle  ne  fût  advenue. 
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[ARTICLE  1321.] 

Enfin  il  y  en  a  nn  Arrêt  du  4  Février  1601,  rapporté  par 
Fortin  et  Ricard,  sur  l'art  220  de  la  Coutume  de  Paris. 


*  2  Troplong^  Mariage^  1     Mais  Tinsertion  de  ces  conditions 

n*  1470.  )  dérogatoires  annulerait-elle  pour  le 

tout  le  rétablissement  de  la  communauté  ? 

On  décide  en  général  la  négative  :  en  sorte  que,  dans  ce 
système,  la  nullité  porte  seulement  sur  la  clause  dérogatoire, 
et  que  le  rétablissement  subsiste  malgré  les  vices  qui  Tac- 
compagnent  et  que  Ton  en  sépare  (MM.  Duranton,  1 14,  n.  431  ; 
Zachariae,  i  3,  §  516,  note  59  ;  Odier,  1. 1,  n.  424  ;  Rodière  et 
Pont,  t.  2,  n.  920)  ;  on  appuie  cette  opinion  sur  Taulorité  de 
Pothier,  n.  529  et  de  Lebrun.  Pour  moi,  j'ai  des  doutes  très 
sérieux.  L'art.  1451  me  parait  rédigé  dans  un  sens  difiérent  ; 
car  ce  qu'il  annule,  c'est  la  convention  portant  rétablissement 
de  la  communauté,  et  non  pas  seulement  la  clause  déroga» 
toire  au  contrat  de  mariage. 

Et  comment  pourrait-il  en  être  autrement  sans  faire  vio- 
lence à  la  volonté  des  parties  ?  Elles  ont  voulu  le  rétablisse- 
ment de  leur  communauté  à  telle  condition  précise,  sans 
laquelle,  peut-être,  elles  auraient  préféré  rester  séparées- 
Vous  est-il  permis  de  supprimer  la  condition  et  de  donner 
effet  au  rétablissement  7  je  ne  saurais  le  penser.  Le  rétablis* 
sèment  de  communauté  a  beau  être  favorable  ;  il  faut  qu'il 
s'appuie  sur  une  volonté  non  ambiguë  des  époux,  (MM  Del* 
vincourt,  t.  3,  p.  46  ;  Battur,  t.  2,  n.  660  ;  Glandaz,  v*  Commur 
nautéy  n.  299). 

*  C  N  1452    X     ^  dissolution  de  la  communauté  opérée  par 

j  le  divorce  ou  par  la  séparation  soit  de  corps 
et  de  biens,  soit  de  biens  seulement,  ne  donne  pas  ouverture 
aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais  celle-ci  conserve  la 
faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle  ou  civile  de 
son  mari« 


Digitized  by  LjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


454 

[ARTICLE  1322] 

nus  d'un  sentiment  contraire,  ne  pouvant  pas  com- 
[re  qu'une  femme  qui  demande  la  séparation,  causée 
Lirs  sur  la  ruine  et  la  dissipation  de  son  mari,  puisse 
nder  le  partage  d'une  communauté  qu'elle  trouve 
3,  puisqu'elle  demande  à  la  partager  :  mais,  en  réflé- 
int,  on  trouvera  que  ce  qui  s'est  observé,  est  fondé  en 

1 L'on  a  trouvé  qu'il  n'étoit  pas  nécessaire  qu'un 

ae  fût  ruiné  pour  obtenir  par  la  femme  une  sépa- 

i  ;  mais  lorsque  Ton  connoissoit  un  dérèglement 

cru  qu'il  n'étoit  pas  juste  d'attendre  que  le  bien  qui 

été  acquis  ex  muttiâ  collaborationey  fût  dissipé  ;   et 

le  femme,  en  justifiant  que  son  mari,  par  ses  dérègle- 

5,  vergit  ad  inoptam^  pouvoit  demander  la  séparation  et 

'tage  de  la  communauté." 


son,  Comm,^  \^part.y  )     23.  La  question  s'est  présentée 
c/i.  9,  n^  23;  J  au  Parlement  pour  le  Lionnois, 

Pays  de  Droit  écrit  ;  pour  sçavoir,  si  la  femme  séparée 
mari  jouiroit  de  l'augment  de  dot  à  elle  promis  par 
itrat  de  mariage,  du  jour  de  la  séparation  ordonnée, 
allait  attendre  la  mort  du  mari  :  l'augment  de  dot  qui 
à  la  femme  en  Pays  de  Droit  écrit  sur  les  biens  du 
L  quelque  rapport  avec  le  douaire  qui  est  dû  à  la 
en  Pays  coutumier  ;  l'augment  de  dot  se  règle  ordi- 
mt  à  la  moitié  de  la  dot,  s'il  n'est  autrement  convenu 
lontrat  de  mariage.  Le  fait  de  la  question  estoit  que 
fazeure  avoit  esté  mariée  à  Joachim  Vauchere  ;  les 
Il  mari  ayant  esté  saisis  à  la  requête  de  ses  créanciers, 
lerait  opposée,  et  aurait  demandé  à  jouir  de  son  aug- 
3  dot,  qui  lui  avait  esté  accordée  par  son  mari  par  son 
de  mariage.  Les  créanciers  du  mari  auraient  soutenu 
raire,  qu'elle  ne  devoit  jouir  de  son  augment  de  dot 
s  le  décès  de  son  mari.  La  cause  mise  au  RoUe  de 
[onsieur  l'Avocat  Général  Bignon  auroit  conclu  à  ce 
deniers  de  l'augment  de  dot  fussent  mis  entre  les 
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ce  droit,  et  Ton  établit  que  les 
3,  quand  il  n'y  auroit  point  de  par- 
ât communs  avec  le  survivant  des 
u  père  au  de  la  mère  prédécédéSf  mais 
sage  étoit  anciennement  que  tous 
Lun  pendant  un  an  et  un  jour,  con- 
our  cela  que  les  enfants  n'étoient 
m  et  jour,  comme  il  se  voit  dans 
i  grand  Coutumier,  liv.  2,  ch.  40, 

,tumey  deux  conjoints  ou  affins,  demeu- 
sans  faire  division  ou  protestation^ 
^e  Communauté^  quant  aux  meubles  et 
conjoints  ont  un  filSy  et  après  Vun 
trépas,  et  depuis  a  iceluifils  demeuré 
nventaire,  partage,  ne  division,  tout 
éj  il  reviendra  à  Communauté  avec  le 

\  tacite  a  été  abolie  tant  à  Paris 
mes,  et  elle  est  seulement  demeu- 
enfans  mineurs,  comme  il  se  voit 
appellée  continuation  de  Gommu- 
e  immédiatement  à  celle  des  père 
Lt  de  demander  cette  continuation, 
personnel,  dans  les  règles,  Téquité 
lit  point  être  transmissible  à  des 
ît  mères.  Vide  Leg.  in  omnibus  168, 
l  ibi  J,  Gothof. 

Lunauté  continuée,  est  une  Gom- 
ait  que  les  conquâts  immeubles, 
y  doivent  point  entrer,  mais  les 
iroviennent;  au  lieu  que  si  elle 
ation,  les  conquèts  faits  pendant 
er,  et  demeurer  en  la  disposition 
îs,  devroit  avoir  toujours  la  liberté 
le  décès  de  sa  femme. 
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3rt  du  prédécédé  jusqu'audit  temps  ;  tout  ainsi  et  de  la 
ème  manière  que  si  la  communauté  avait  toujours  conti- 
lé  jusqu^audit  temps,  par  rapport  auxdits  biens. 
772.  Gela  conduit  à  la  décision  de  la  question,  si  dans  U 
utume  de  Paris  la  continuation  de  communauté  est  une 
mvelle  communauté  qui  se  contracte  entre  le  survivant  et 
3  enfants  mineurs  héritiers  du  prédécédé  ;  ou  si  c'est  la 
ème  communauté  qui  était  entre  les  deux  conjoints,  et  qui 
t  censée  ne  s'être  point  dissoute  par  la  mort  du  prédécédé^ 
avoir  continué. 

Laurière  (sur  Tart.  210,  Goût,  de  Paris),  par  l'inclination 
l'il  avait  à  trouver  partout  des  vestiges  de  l'ancien  droit 
utumier,  à  la  recherche  duquel  il  s'était  principalement  et 
ilement  appliqué,  a  cru  trouver  dans  la  disposition  de  la 
utume  de  Paris,  sur  la  continuation  de  la  communauté, 
L  vestige  de  l'ancien  droit  coutumier,  qui  faisait  résulter 
L6  communauté  entre  proches,  de  la  cohabitation  et  du 
àlange  des  biens  :  en  conséquence  il  prétend  que  la 
ntinuation  de  communauté  dans  la  coutume  de  Paris, 
3st  pas  la  même  qui  était  entre  les  deux  conjoints,  laquelle 
lit  par  la  mort  du  prédécédé  suivant  la  nature  du  contrat 

société  :  Adeo  morte  socii  solvitur  societasj  ut  nec  ab  initto^ 
cisci  possimus  ut  hœres  etiam  succédât  societati;  L.  59,  fT. 
*o  êocio.  La  continuation  de  communauté  est  donc, 
ion  lui,  une  nouvelle  communauté  que  la  coutume 
tblit  entre  le  survivant  et  ses  enfants  mineurs,  qu'elle 
t,  conformément  à  l'ancien  droit,  résulter  de  la  co- 
bitation  et  du  mélange  de  leurs  biens,  laquelle  n'est  appe- 
I  continuation  de  communauté^  que  parce  qu'elle  succède  cou- 
uo  et  nullo  interposito  intervallo,  à  celle  qui  était  entre  les 
Qjoints.  On  ajoute  que  c'est  tellement  une  nouvelle  corn- 
mauté,  différente  de  celle  qui  était  entre  les  conjoints, 
'elle  se  régit  par  différents  principes;  le  survivant  qui  en 

le  chef,  n'ayant  pas  le  même  pouvoir  sur  les  biens  de  la 
ntinuation  de  communauté,  que  celui  qu'avait  le  mari  sur 
jx  de  la  communauté,  comme  nous  le  verrons  infrà^  secL 
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[ARTICLE  I323.J 

;  des  enfants  mineurs  dudit  mariage,  le  conjoint  sur- 
sera tenu  de  faire  bon  et  loyal  inventaire,  avec  per- 
;apable,  et  légitime  contradicteur,  et  icelui  faire  clore 
Lce  dans  les  trois  mois,  môme  dans  le  cas  où  la  femme 
nte  aurait  renoncé  à  la  communauté  ;  et  à  faute  de 
I  par  le  survivant,  sera  la  communauté  continuée,  si 
nble  aux  enfants. 

Tout  ce  qui  est  prescrit  par  la  coutume  pour  que  Tin- 
e  puisse  empêcher  la  continuation  de  communauté, 
:abU  en  faveur  des  enfants  mineurs  du  mariage  que  le 
îdé  a  laissés  pour  ses  héritiers,  il  n'y  a  qu'eux  qui 
t  en  opposer  les  défauts,  le  survivant  n'est  pas  rece- 
i  les  opposer.  C'est  pourquoi,  quoiqu'un  inventaire 
fait  après  la  mort  du  prédécôdé,  sans  légitime  contra- 
;  quoiqu'il  n'ait  pas  été  clos  ;  si  les  enfants  ne  le  dé- 
ivent  pas,  et  demandent  au  survivant  leur  part  dans 
is  de  la  communauté  conformément  à  cet  inventaire, 
ivant  ne  peut  s'en  défendre,  et  il  n'est  pas  reçu  à 
'  que  cet  inventaire  est  nul,  que  la  communauté  a 
lé,  et  qu'il  en  faut  faire  un  autre. 

Quatrième  condition, — Pour  qu'il  y  ait  continuation  de 
communauté^  il  faut  qu'elle  ait  été  demandée. 

La  continuation  de  communauté  ne  consistant,  dans 
Lime  de  Paris,  que  dans  un  droit  et  une  faculté  que 
)utume  accorde  aux  enfants  mineurs,  de  demander 
ivant  part  dans  tous  les  meubles,  et  dans  les  acquêts 
p  le  survivant  depuis  la  mort  du  prédécédé,  que  le 
nt  se  trouve  avoir,  comme  si  la  communauté  eût 
s  continué  par  rapport  à  ces  choses,  laquelle  part  leur 
u  de  dédommagement  de  ce  que  le  survivant  a  man- 
faire  constater  celle  qui  leur  appartenait  dans  les 
3  la  communauté  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  ; 
lit  que,  tant  que  les  enfants  ou  leurs  représentants 
is  paru  user  de  cette  faculté  que  la  coutume  leur 
H  qu'ils  n'ont  pas  demandé  au  survivant  la  continua- 
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1  justice  dans  trois  autres  mois, 
i  demeurera  dissolue  du  jour  da 


Pour  empêcher  la  continuation 
I  communauté,  il  faut  que  le  sur- 
un  Inventaire  solennel  (Brod.sui' 
ur  Orl.  216.  Règle  du  Droit  Fr. 
e  dun  légitime  (Paris,  art  240) 
le  Juge  sur  un  avis  de  parens,  et 
os  (Paris,  art.  241.  Recueil  de  la 
3  les  trois  mois  de  sa  confection  : 
faite  devant  le  Juge  par  le  survi- 
hé  dans  Tlnventaire  aucun  des 
;ette  clôture  n'est  pas  nécessaire 
nstitut.  au  Droit  franc,  p.  50)  dans 
erent  aucune  solemnité  pour  cet 
e  la  clôture  n'est  faite  qu'après 
on  de  communauté  ne  cesse  que 
du  27  Fév.  1627.  Rennovière,  ch. 
our  de  l'Inventaire  :  mais  quand 
trois  mois  du  jour  de  la  mort  du 
lans  le  terme  requis  par  les  Cou* 
st  nécessaire,  il  empêche  que  la 
ité  n'ait  eu  lieu  (Inst.  au  Droit 
n.  20)  ;  tel  est  l'usage  du  Ghàtelel 
lu  aux  autres  Cou  tûmes. 


},  )  9.  Quand  le  père  survivant 
)  qui  n'a  point  fait  d'inventaire, 
le  femme  l'oblige  par  une  clause 
ge  à  faire  un  inventaire,  à  l'efiFet 
mmunauté,  à  quoi  il  ne  satisfait 
.  suite  les  enfans  du  premier  lit  se 
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iE  1324.J 

)nfectiou  de  Tinventaire  dans^ 
I  mois,  et  la  clôture  dans  trois- 
lécessaires  pour  empocher  que* 
du  jour  du  décès  du  premier 
nps  qu'un  inventaire  solennel 
ze  seroit  dix  ans  après  la  mort 
cesse  du  jour  de  la  clôture  de 
5t,  ch.  30).    La  différence  qu'il 
I;  que  quand  l'inventaire  a  été 
par  l'usage  et  par  la  coutume, 
lire,  que  la  clôture  produit  le 
è  faite  au  moment  du  décès  ; 
taire  n'a  pas  été  fait  dans  ce 
effet  qu'au  moment  de  la  clô- 
iger  fait  une  donation  au  sur- 
iventaire,  si  l'inventaire  a  été 
ation  n'entrera  point  dans  la 
puisqu'on  ce  cas  on  ne  peut 
tion  ;  au  contraire,  si  l'inven- 
mps,  la  donation  entrera  dans^ 
.  Enfin,  si  la  donation  n'a  étô- 
îven  taire,  elle  n'entrera  point 
mauté,  qui  a  cessé  par  la  clô- 

Lventaire  loyal  et  fidèle,  et  s'il 
taire  ne  doit  pas  iaterrompre 
^  ;  car  la  coutume  veut  que  le 
^e  des  biens  qui  étoient  com- 
uaud  il  y  a  recelé,  on  ne  peut 
de  biens,  mais  seulement  de 
t  néanmoins  entendre  équita- 
uduleux,  et  non  pas  quand  îL 
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une  communauté  de  biens  en  l'état  qu'elle  était 
rt  du  prédécédé,  et  que  cet  état  ne  peut  s'établir 
mquêtes  de  commune  renommée. 

:e  que  nous  avons  dit  pour  et  contre  sur  cette 
égard  des  enfants  majeurs,  reçoit  application  à 
niants  que  le  prédécédé  aurait  des  mariages  pré- 
st  pourquoi  il  suffît  que  le  prédécédé  de  deux 
laissé  un  enfant  mineur  de  leur  mariage,  à  qui 
i  manqué  de  faire  inventaire,  pour  que  les  autres 
a  de  mariages  précédents,  qui  sont  appelés* 
Il  la  succession,  puissent,  à  sa  faveur,  prétendre 
ion  de  communauté,  aussi  bien  que  celui  di^ 

que  Tenfant  mineur  du  mariage  donne  ouver- 
tinuation  de  communauté  au  profit  des  majeurs,, 
enfants  d'un  autre  mariage,  suffit-il  qu'il  ait  ex- 
I  de  la  mort  du  prédécédé,  quoiqu'il  soit  mort 
'avoir  demandé,  et  même  quoiqu'il  y  ait  depuis 
t  renoncé  ?  Auzanet  tient  l'affirmative.  Il  pré- 
enfant  ayant,  par  son  existence,  donné  ouverture 
Ltion  au  profit  de  tous  les  enfants,  il  ne  peut  pas,, 
is,  pour  sa  part,  de  la  continuation  de  commu- 
cher  les  autres  enfants  d'user  d'un  droit  qui,. 
r  ait  été  acquis  par  lui,  leur  a  été  acquis  aussi 
l'à  lut  On  peut  tirer  argument  de  ce  qui  est 
)it,  que,  lorsqu'un  enfant  prétérit  avait  donné 
a  succession  prétorienne,  qu'on  appelle  bonorurr^ 
rà  tabulas^  au  profit  des  autres  enfants  institués,, 
pu  par  eux-mêmes  y  être  admis,  la  répudiation 
prétérit  faisait  de  cette  succession,  n'empêchait 
aés  d'y  venir  :  Quùm  enim  semel  beneficio  aliorum 
fuerint  admissi^  jam  non  curant^  pétant  Uli  nec  nr 
essionem;  L.  10,  §  6,  ^.  de  Bonor.  poss,  cont.  tab. 
re,  Lebrun  prétend  que  les  enfants  majeurs,  et 
res  mariages,  ne  peuvent  être  regus  à  demander 
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<[ui  a  accepté,  auss 
séquent  il  est  évide 
dans  la  Communal 

Qne  Ton  suppose 
de  leur  mère,  aient 
survivant,  et  qu*un 
part  qu'il  avoit  dan 
'  sa  part  dans  la  Gon 
«lie  devroit  appar 
acquêts,  selon  Tarti 
silion  singulière,  d< 
du  père. 

Selon  nos  Autei] 
conjuncti  re  et  verbi 
conjunctos  est  jus 
d'Ulpien,  inter  eos  ^ 
partes  sibi  faciunt^  L 
raison  a  paru  à  M.  ' 

Si  néanmoins  les 
survivant  de  leur  p 
c'est  ou  comme  con 
survivant,  ou  en  qi 

S'ils  sont  conjoin 
chef,  il  n'y  a  poir 
quand  il  y  en  a  qm 
dans  tout  le  Droit, 
Duarenum^  lib,  1,  rf^j 
cap,  8,  p.  85. 

Et  s'ils  sont  conjc 
décédé,  il  n'y  a  poii 
décède,  parce  que 
Communauté  conti 
répudiée  ;  et  qu'eni 
au  droit  d'accroisse 
-sa  part,  comme  il  s 

Jus  adcrescendi^  e 

DELOBniIEB,    BiB, 
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[ARTICLE  1326.] 

la  dame  de  Maupeou  sa  légataire  universelle,  laquelle  accepta 
la  continuation  de  Communauté  en  cette  qualité,  et  qui  y 
renonça  de  son  chef;  ce  qui  donna  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  la  feue  dame  du  Laurens  ayant  seule  accepté  la  con- 
tinuation de  communauté  par  la  dame  de  Maupeou  sa 
sœur  et  sa  légataire  universelle,  ne  devoit  avoir  qu'un  sixième 
dans  la  Communauté  continuée,  ou  si  profitant  de  l'accrois- 
sement ordonné  par  cet  article,  elle  devoit  y  avoir  la  moitié 
par  les  renonciations  de  ses  deux  sœurs. 

Par  Arrêt  du  29  Avril,  il  fut  jugé  que  la  dame  du  Laurens 
ou  la  dame  de  Maupeou  sa  légataire  universelle,  ne  pouvoit 
avoir  qu'un  sixième  dans  la  Communauté  continuée.  D*o  j 
Ton  conclut  au  Palais,  que  la  part  de  l'enfant  qui  renonce  à 
la  continuation  de  communauté,  appartient  au  père  survi- 
vant, et  non  par  droit  d'accroissement  aux  frères  et  sœurs. 

Mais  si  Ton  fait  attention  à  la  disposition  de  cet  article  qui 
ne  donne  l'accroissement  qu'aux  enfans  seuls  qui  ont  conti- 
nué  la  Communauté,  si  aucun  des  enfans  (dit  l'article)  qui  ont 
continué  la  Communauté^  meurt^  ou  tous  fors  wn,  les  survivans 
ou  survivant  d'iceux  enfans^  continuent  ladite  Communauté^  et 
prennent  autant  que  si  tous  les  enfans  estoient  vivans.  Si  l'on 
fait,  dis-je,  attention  à  cette  disposition,  on  trouvera  qu'il  y 
avoit  de  l'absurdité  de  demander,  dans  l'espèce  proposée,  si 
la  part  des  deux  filles  qui  ne  continuoient  pas  la  Commu- 
nauté, et  qui  y  renongoient  formellement,  accroissoit  ou 
n'accroissoit  pas  à  leur  sœur. 

Il  faut  encore  se  souvenir  ici  de  ce  qui  a  été  prouvé  dans 
l'observation  sur  l'article  précédent,  que  pour  avoir  part  en 
la  Communauté  continuée,  il  faut  y  avoir  mis  quelque  chose. 

Or,  l'enfant  qui  se  tient  à  la  première  Communauté,  et  qui 
y  prend  la  portion  héréditaire  qui  lui  appartient,  n'a  rien  mis 
âans  la  Communauté  continuée,  dans  laquelle  il  n'a  pas 
même  été  associé,  puisqu'il  y  renonce. 

Et  par  conséquent  il  est  vrai  de  dire  que  ce  même  enfant 
n'a  jamais  eu  part  dans  la  continuation  de  Communauté.  De 
5oite  que  dans  le  fait  proposé  ci-dessus,  il  y  avoit  encore  une 
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[ARTICLE  1326.] 

Taccroissement,  lorsqu'elle  a  été  une  fois  acquise.  C'est  ce 
>qu'a  fort  bien  remarqué  Laurière  sur  cet  article  ;  d'où  il  a 
fort  bien  conclu  que  les  parts  qu'avaient  dans  les  biens  de  la 
•continuation  de  communauté  les  enfants  qui  meurent  durant 
la  continuation  de  communauté,  étant  des  parts  qui  leur 
•étaient  acquises,  le  principe  du  droit  d'accroissement  inter 
conjimetos  re  et  verbis^  ne  peut  recevoir  d'application. 

Il  faut  donc  chercher  une  autre  raison  de  l'accroissement 
-des  i)ortions  des  enfants  qui  meurent  durant  la  continuation 
4e  communauté,  que  la  coutume  accorde  par  cet  article  aux» 
autres  enfants.  Je  n'en  vois  pas  d'autre,  sinon  que  la  cou- 
tume, par  cet  article,  a  voulu  établir  une  nouvelle  peiné 
contre  le  survivant  qui  ne  dissout  pas  la  communauté,  en  le 
jprivant  de  la  succession  des  portions  qu'avaient  dans  les 
biens  de  la  continuation  de  communauté,  ses  enfants 
morts  durant  la  continuation  de  communauté,  nonobstant  sa 
•qualité  d'héritier  aux  meubles  et  acquêts  desdits  enfants,  et 
<en  transférant  cette  succession  aux  autres  enfants  survivants, 
jusqu'au  dernier,  pour  y  succéder  à  sa  place. 

866.  Observez  que  la  coutume  ne  prive,  par  cet  article,  le 
survivant  de  la  succession  de  ses  enfants  morts  durant  la 
continuation  de  communauté,  que  par  rapport  à  cette  espèce 
4e  biens:  si  ces  enfants,  morts  durant  la  continuation  de 
communauté,  avaient  acquis  par  leur  industrie  des  biens 
meubles  ou  immeubles,  ces  biens  n'étant  pas  de  la  continua-, 
lion  de  communauté  (suprà  n©  829),  le  survivant,  en  qualité! 
d'héritier  aux  meubles  et  acquêts  desdits  enfants,  y  succé-^ 
itérait. 

Mais  comme  le  mobilier  qui  advient  au  survivant,  à  quelque- 
titre  que  ce  soit,  môme  à  titre  de  succession,  pendant  la  con- 
tinuation de  communauté,  y  tombe,  comme  nous  l'avons  vu 
AMprà^  n^  825  ;  ce  mobilier,  qui  n'était  pas  de  la  continuation 
<iB  communauté,  et  que  cet  enfant  avait  en  propre,  tombe  dans 
la  continuation  de  communauté,  au  moyen  de  la  succession' 
qui  en  est  échue  au  survivant  pendant  la  continuation  de^ 
communautÂ 
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7.  Observez  que  c'est  à  titre  de  succession  que  la  part 
rait  dans  les  biens  de  la  continuation  de  communauté- 
mt  mort  durant  cette  continuation   de  communauté^ 
>ît  aux  autres  enfants:   c'est  pourquoi  ils  sont  tenus^ 
ne  héritiers  de  cet  enfant,  de  toutes  les  dettes  de  cet 
it,  non-seulement  de  celles  de  la  continuation  de  corn- 
luté,  pour  la  part  dont  cet  enfant  en  était  tenu,  et  qui 
luent  de  plein  droit  la  part  qu'il  avait  dans  les  biens  de- 
ntinuation,  mais  aussi  de  toutes  les  autres  dettes  que- 
ifant  aurait  contractées  d'ailleurs  ;  et  ils  en  sont  tenus^ 
ins  que  cet  enfant  n'eût  laissé  d'autres  biens  immeubles^ 
avait  acquis  de  son  industrie  particulière,  auxquels  le 
vaut  succède  :  auquel  cas  les  dettes  se  répartissent  entre 
rvivant,  comme  héritier  desdits  biens,  et  entre  les  frères- 
urs  de  cet  enfant,  comme  héritiers  de  sa  portion  dans  les 
de  la  continuation  de  communauté  ;   pourquoi  il  y  a, 
ventilation  à  faire.    Hors  ce  cas,  le  survivant  ne  succède» 
m  à  son  enfant  mort  durant  la  continuation  de  commu-r 
î  ;  ce  sont  ses  frères  et  sœurs  qui  sont  ses  seuls  héritiers  r 
L  portion  qu'avait  cet  enfant  dans  les  biens  de  la  conti- 
on  de  communauté,  étant  le  prix  de  ce  qui  revenait  à- 
ifant  dans  le  mobilier  et  dans  le  revenu  des  immeubles- 
succession  du  prédécédé,  dont  le  survivant  lui  devait 
te  ;  le  survivant,  par  l'accroissement  qui  se  fait  de  Idr 
m  de  cet  enfant  dans  les  biens  de  la  continuation  de^ 
lunaulé,  au  profit  des  frères  et  sœurs  de  cet  enfant^ 
litte  envers  eux  de  ce  qui  revenait  à  cet  enfant  dans  le 
lier  et  dans  les  revenus  des  immeubles  de  la  succession^ 
édécédé  ;  il  leur  en  transfère  la  succession,  bien  loin 
Y  succède  lui-même.    Il  n'est  donc  héritier  pour  rien  de/ 
ifant;  ce  sont  les  frères  et  sœurs  de  cet  enfant  qui  sont. 
ses  héritiers,  et  qui  sont  en  conséquence  tenus  de  toutes. 
ates. 

.  Lorsque  l'enfant  mort  durant  la  continuation  de  com-^ 
uté,  laisse  une  veuve  avec  qui  il  était  en  communauté 
ms,  la  portion  qu'il  avait  dans  les  biens  de  la  continua» 
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tioii  de  communauté,  n'accroît  à  ses  frères  et  sœurs  qu'à 
charge  de  laisser  à  la  veuve  sa  part  dans  les  biens  de  lad 
portion,  qui  sont  entrés  dans  la  communauté  qui  était  en 
^on  mari  et  elle. 

869.  La  disposition  de  l'art.  243  n'a  lieu  que  lorsque 
enfants  qui  meurent  durant  la  continuation  de  communal 
meurent  sans  enfants  :  s'ils  en  laissent,  ces  enfants  succèd< 
à  leur  droit  de  continuation  de  communauté,  et  il  n'y  a 
lieu  au  droit  d'accroissement  porté  par  cet  article. 

Lorsque  la  communauté  continue  avec  plusieurs  enfa 
au  prédécédé,  et  des  petits-enfants  représentant  un  enf 
mort  avant  ou  depuis  la  continuation  de  communaHité  ; 
l'un  desdits  petits-enfants  meurt,  sa  portion  accroît  à 
frères  et  sœurs  qui  restent  ;  ce  n'est  qu'après  la  mort  de  t( 
lesdits  petits-enfants,  que  leur  portion  accroît  aux  aut 
jenfants  du  conjoint  prédécédé. 

870.  La  disposition  de  cet  article  étant  exorbitante  du  di 
commun,  elle  doit  être  restreinte  à  son  cas.  Cet  article 
sant  accroître  les  portions  des  enfants  morts  durant  la  coi 
nuation  de  communauté,  aux  autres  enfants  survivants,  j 
qu'au  dernier  qui  continuera  la  communauté^  il  n'y  a  que  a 
qui  acceptent  la  continuation  de  communauté,  qui  puiss< 
prétendre  cet  accroissement.  C'est  pourquoi,  si  le  deru 
resté  des  enfants  renonçait  à  la  continuation  de  commun; 
té^  et  demandait  compte  au  survivant  de  la  par|  qui 
irevient  dans  les  biens  de  la  succession  du  prédécédé  ;  n'ét 
pas  lui-môme  en  continuation  de  communauté  avec  le  sui 
vaut,  il  ne  pourrait  pas  prétendre  l'accroissement  des  porti( 
jdes  enfants  morts  avant  lui  :  les  choses  en  ce  cas  doiv 
rentrer  dans  le  droit  commun,  et  le  survivant  doit  avoir 
héritier  de  ceux  de  ses  enfants  qui  sont  morts  de  son  vivs 
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^  Lamoignon^  An'élés^  TU. 

arts,  36-9,  47,  48. 
miée  par  tiers  avec  le  sec 

37.  Après  la  dîssolutioi 
des  enfants  d'un  premier 
avec  eux. 

38.  Mais  si  le  second  i 
enfants  d'un  autre  précé^ 
voient  en  continuation  d< 
mier  lit  sont  admis  à  la  ci 

39.  Et  néanmoins  tous  1 
de  chacun  des  conjoints  n 
que  des  biens  de  la  contii 
en  prend  un  quart,  la  fen: 
précédents  mariages  du 
entr'eux  par  tête  et  égaler 
dents  mariages  de  la  femi 
lement  entr'eux  par  égale 

47.  Quand  le  survivant 
noces,  et  que  dans  le  con 
la  seconde  femme  stipule 
Jui  tiendra  nature  de  proi 
doit  être  exécutée  contre 
des  enfants  du  premier  li 

48.  Et  le  semblable  ser 
put,  stipulé  par  le  secon^ 
survivant  des  conjoints, 
portions  qu'ils  doivent  pr 
munauté  ;  et  à  l'égard  du 
contrat  de  mariage,  il  der 
de  communauté  du  temp< 


*  Pocquet  de  Livonnière^  h 

Cont.  de  Comm.y  art,  9,  p, 

le  survivant  des  père  et  n 
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^  4,  disL  2,  n.  3  et  suiv.),  lorsque  le  second  contrat  porte  la 
-clause  de  séparation  de  dettes. 

Il  y  a  aussi  des  choses  qui  sont  communes  entre  le  survi- 
Tant  et  son  second  conjoint,  auxquelles  les  enfans  du  premier 
lit  n*ont  point  de  part  :  ainsi,  par  exemple,  les  actions  que  la 
femme  survivante  avoit  contre  ses  enfans  pour  ses  reprises 
revoyez  Lebrun,  §  3,  dist.  1,  n.  34  et  suiv.)  et  remplois,  lui  sont 
propres  vis-à-vis  d'eux,  quoiqu'elles  soient  communes  en- 
tWelle  et  son  second  mari  si  elle  ne  se  les  est  réservées 
propres. 

Il  en  est  de  même  des  dettes  contractées  durant  le  second 
mariage,  et  qui  sont  de  nature  à  ne  pouvoir  pas  être  présu- 
mée^  contractées  pour  les  afTaires  de  la  société,  continuée 
avec  les  enfans  du  premier  lit  ;  car  cette  société  qui  se  forme 
par  tiers  ou  par  quart,  est  considérée,  à  Tégard  des  nouveaux 
conjoints  (Lalande,  p.  251,  coL  1),  comme  communauté  entre 
mari  et  femme,  dont  le  mari  est  Seigneur  :  mais  à  Tégard 
des  enfans  du  premier  lit,  elle  n'est  regardée  que  comme 
simple  sociétaire,  dont  le  mari  n'est  que  libre  administrateur 
(Voyez  ci-dessus,  n.  380). 

De-là  vient  que  si  le  mari  donne  un  des  effets  de  cette  so- 
ciété, la  donation  vaudra  pour  la  portion  de  sa  femme  (Paris, 
art.  225.  OrL  193)  et  de  lui  :  mais  elle  ne  vaudra  pas  pour  la 
portion  des  enfans  du  survivant  (Lalande,  p.  253). 

Dans  cette  communauté  continuée  par  tiers  ou  par  quart, 
le  chef  de  la  continuation  est  celui  qui  Test  de  la  nouvelle 
communauté  (Lebrun,  §  3,  dist.  2,  n.  Il  et  12.  Renn.  n.  33)  ; 
c'est  donc  toujours  le  mari  qui  peut  même  la  faire  cesser 
quand  il  jugera  à  propos  (Renn.  n.  29  et  30.  Lebrun,  n.  4), 
sans  que  la  mère  des  enfants  puisse  l'empêcher. 


*  Lebrun^  Comm.^  Liv.  3,  ch,  3,  |     Il  y  a  encore  un  autre  terme 

sec.  7;  dist,  2.  J  légitime  de  la  continuation  de 

communauté,  qui  est  la  mort  du  survivant  qui  n'a  pas  fait 

d'inventaire;  mais  celle  de  son  second  conjoint  ne  dissout 


Digitized  by 


Google  ^ 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQIC 


"» W ^— T*w*= JWHWctlPï^jri^jw-  jT-'.W;ffti^ï^ç»»'  jr^fiv^  - 


^"t^ïlf^^ 


513 
[ARTICLE  1329.] 

ff.onlinuer  la  communauté,  ne  perd  pas  pour  cela  sa  part  dans 
la  communauté  ;  au  contraire  il  la  conserve  et  la  perçoit  en 
Tétat  qu'elle  est  lors  de  dissolution  de  la  communauté  :  ainsi 
il  est  censé  avoir  aussi  conservé  son  préciput. 

La  question  est,  si  le  survivant  s'étant  remarié  sans  faire 
inventaire,  et  décédant  ensuite  devant  son  second  conjoint,  il 
y  aura  deux  précipuls,  l'un  pour  ses  héritiers,  comme  ayant 
été  acquis  dès  le  premier  décès  ;  Tautre  pour  le  second  con- 
joint, comme  ayant  survécu.  Et  il  faut  dire  qu'il  n'y  aura 
que  le  préciput  du  second  conjoint  :  en  sorte  qu'il  n'est  pas 
vrai  de  dire  que  le  préciput  se  confonde  et  se  perde  dans  la 
•continuation  ;  mais  on  le  risque  lorsqu'on  se  remarie  sans 
faire  inventaire  ;  car  il  dépend  alors  du  prédécès  de  celui  qui 
se  remarie,  ou  de  son  second  conjoint. 

2.  De  même,  les  meubles  acquis  par  le  survivant  depuis  le 
<iécès. 

3.  Ceux  qui  lui  sont  échus  par  succession  directe  ou  colla- 
térale. 

4.  Ceux  qui  lui  sont  donnés. 

Mais  ces  deux  derniers  articles  reçoivent  limitation,  quand 
par  le  contrat  de  mariage  il  y  a  clause  de  stipulation  de 
propre  de  tout  ce  qui  aviendra  à  la  future  épouse  par  dona- 
tion, succession,  ou  autrement  :  cette  clause  influe  sur  tout 
le  cours  de  la  communauté,  et  empêche  que  ce  qui  échet  au 
survivant  pendant  la  continuation  de  communauté,  n'y 
entre  ;  mais  il  faut  à  cet  efTet  que  le  survivant  fasse  faire 
inventaire  de  cette  succession  qui  lui  arrive. 

5.  Les  fruits  de  la  part  du  survivant  dans  les  conquôts  de 
la  première  communauté. 

6.  Les  fruits  des  propres  du  survivant. 

7.  Les  nouveaux  conquêts  faits  par  le  survivant  durant  la 
continuation  de  communauté,  y  entrent  toujours  à  l'égard 
des  enfans  du  premier  lit. 

Enfin  les  Arrêts  ayant  longtems  balancé  cette  question, 
comme  il  se  voit  dans  M.  le  Prestre,  Centurie  2.  chapitre  80. 
de  la  nouvelle  édition,  où  il  rapporte  l'Arrêt  du  17  May  1607, 
deLobimirr,  Bib.  vol.  10.  33 
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acquéreurs  ont  seulement  leur  aclion  de  garantie  contre  le 
survivant  des  père  ^t  mère  qui  a  vendu,  que  les  enfants  ne 
sont  pas  même  tenus  à  cause  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, de  l'action  de  garantie,  et  que  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  a  vendu,  est  tenu  lui  seul  des  dommages  et  intérêts 
de  l'éviction. 

10.  Néanmoins,  il  semble  plus  raisonnable  de  dire,  que  Les^ 
enfants  qui  demandent  continuation  de  communauté,  peuvent 
seulement  demander  le  remploy  du  prix  de  leur  part,  dans 
les  conquests  vendus  par  le  survivant  de  leurs  père  et  mère, 
sur  les  effets  de  la  communauté  continuée,  et  qu'ils  ne 
peuvent  pas  évincer  les  acquéreurs  de  leurs  acquisitions  ; 
car  en  les  évinçant  ils  seraient  tenus  eux-mêmes  à  cause  de 
la  continuation  de  communauté,  de  leurs  dommages  et  inté- 
rêts, et  ce  ne  serait  qu'un  circuit  d'actions  qu'il  faut  empê- 
cher: puisqu'ils  demandent  continuation  de  communauté,  et 
qu'ils  veulent  participer  au  profit  de  la  continuation  de  com- 
munauté, ils  sont  tenus  du  fait  du  survivant  de  leurs  père  et 
mère,  qui  était  le  chef  de  la  communauté  continuée,  les  obli- 
gations];qu'il  a  contractées  pendant  la  continuation  de  com- 
munauté, sont  charges  de  la  communauté.  Autre  chose 
serait,  si  les  enfants*  ne  demandaient  pas  la  continuation  de 
communauté,  et  se  tenaient  aux  biens  que  leur  père  ou  mère 
prédécédé  aurait  laissés,  en  ce  cas  ils  pourraient  évincer  les 
acquéreurs,  qui  auraient  leur  action  de  garantie  seule- 
ment contre  le  survivant  de  leurs  père  et  mère,  qui  aurait 
vendue  (1) 


Voy.  Lacombe  cité  sur  art.  1330. 


^  2  Ârgou,  Inst  1     Nous  ne  parlerons  ici  que  légèrement  des 

Liv.  3,  cA.  5,    )  choses  qui  entrent  dans  la  continuation  de 

communauté,  parce  que  la  coutume  ne  s'en  étant  pas  expli- 

(1)  Consultez  les  décisions  suivantes  sur  cette  question  :  Lalonde  vs. 
Parent,  13  L.  C.  J.  231;  15  L.  G.  J.  37;  Dallair©  v^.  Gravel,  2  Légal 
News,  p.  15. 
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a  presque  point  de  principes  certains  ;  et  la  plu- 
3stions,qui  sont  formées  sur  cette  matière,  ont 
s  et  leurs  partisans  pour  et  contre.    On  convient 

qui  serait  entré  dans  la  communauté  de  la  part 
it,  entre  aussi  dans  la  continuation  de  commu- 
on vient  aussi  que  tous  les  meubles  de  la  commu- 
îonfus,  et  demeurent  dans  la  continuation.  On 
fin  que  les  fruits  des  immeubles  de  la  commu- 
as fruits  des  propres  du  prédécédé,  entrent  dans 
uation. 


i,  Arrêtés^  )  32.  La  portion  qu'avait  l'enfant  dé- 
^3,41  et  s.  ^  cédé  dans  les  meubles  de  la  commu- 
état  qu'ils  étaient  au  temps  de  la  dissolution  du 
les  acquêts  immobiliers,  si  aucuns  il  y  a  de  son 
iennent  au  survivant  des  père  et  mère,  en  qualité 
Les  meubles  et  acquêts  du  défunt,  et  sont  les 
rtés  par  le  survivant  dans  la  continuation  de 
,é,  et  les  acquêts  immobiliers  sont  propres  au 

ccession  de  Tenfant  décédé  d\irantla  continuation 
auté,  n'est  tenue  des  dettes  passives  dont  elle  est 

rt  qui  revient  aux  enfants  des  conquêts  immeubles 
t  le  premier  mariage,  est  propre  naissant  en  la 
s  enfants,  et  n'entre  point  en  la  continuation  de 
auté  du  temps  de  la  viduité  ;  mais  les  portions 
dans  les  conquêts  immeubles  faits  durant  la  con- 
B  communauté  du  temps  de  la  viduité,  leur  sont 
éanmoins  n'entrent  point  dans  la  continuation  de 
té  du  second  mariage. 

lOrtions  qui  appartiennent  au  survivant  des  con 
les  conquêts  faits  durant  le  premier  mariage  et 
e  là  continuation  de  communauté,  du  temps  de 
ui  tiennent  lieu  d'acquêts,  et  n'entrent  point  dans 
:ion  de  communauté  du  second  mariage. 
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43.  Mais  tous  les  effets  mobiliers  de  la  commnnanti 
temps  du  mariage,  entrent  dans  la  continuation  de  con 
nauté  du  temps  de  la  viduité,  et  en  cas  de  second  mnr 
les  droits  mobiliers  des  deux  communautés  précéd» 
entrent  dans  la  communauté  du  second  mariage. 

44.  Les  fruits  pendants  par  les  racines,  au  jour  de  la  dis 
tion  du  mariage,  entrent  dans  la  continuation  de  commu 
té,  pourvu  qu'ils  soient  exploités  et  séparés  du  fonds  ava 
dissolution  de  la  continuation  de  communauté. 


*  2  Prévost  de  La  Jannès,  )      375.  Tous  les  biens  mobili 
n®  375,  3  qui  faisoient  partie  de  la  prer 

communauté  (Lebr.  n.  1,  Listil.  au  Droit  françois,  p 
restent  dans  la  continuation  :  mais  les  conquêts  immei 
qui  la  composoient  en  sont  tirés,  et  deviennent  propre 
survivant  pour  moitié  (Laland.  ibid.  Renn.  ch.  3,  n.  6 
Lebr.,  nomb.  2  et  suiv.),  et  aux  enfans  pour  l'autre  moit 
Entre  les  biens  qui  adviennent  au  survivant  pendant 
continuation,  il  n'y  a  que  ceux  qui,  aux  termes  de  la  loi 
nicipale,  seroient  entrés  dans  la  première  communaul 
elle  eût  encore  été  subsistante,  qui  tombent  (Renn.,  n. 
suiv.  Lebr.,  n.  10  et  suiv.)  dans  la  continuation. 


*  7  Pothier  (Bugnet)^^  818.  Suivant  les  principes  de  la 
Comm.^  no  818  et  s,  J  tume  de  Paris,  tout  mobilier  do 
communauté  était  composé  au  temps  de  la  mort  du  prédé 
tombe  de  part  et  d'autre  dans  la  continuation  de  commun 
tant  pour  la  part  qui  en  appartient  au  survivant,  que 
celle  qui  appartient  à  la  succession  du  prédécédé. 

819.  Pareillement,  les  revenus  de  tous  les  biens  immei 
tant  du  survivant,  que  de  ceux  de  la  succession  du  prédé 
qui  tombaient  dans  la  communauté,  continuent  de  to 
dans  la  continuation  de  communauté  pendant  tout  le  t 
qu'elle  durera. 
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Au  contraire,  si  au  temps  de  la  mort  du  prédécédé  des 
4eux  conjoints  lesdits  conjoints  avaient  leur  domicile  sous 
une  coutume  qui  répute  meubles  les  rentes  constituées,  celles 
qui  appartiennent  à  la  communauté  étant  en  ce  cas,  suivant 
la  loi  du  domicile,  réputées  meubles,  elles  doivent  tomber,  en 
-cette  qualité  de  meubles,  dans  la  continuation  de  commu- 
nauté; et  y  étant  une  fois  tombées,  elles  n'en  sortiront  pas, 
quand  même  par  la  suite  elles  acquerraient  la  qualité  d'im- 
meubles par  la  translation  de  domicile  que  le  survivant  ferait 
»sous  une  coutume  qui  ré  pu  te  immeubles  les  rentes  consti- 
iuées. 

822.  Tous'  les  droits  et  créances  qui  étaient  propres  de 
communauté,  à  chacun  des  conjoints,  soit  ati  survivant,  soit 
au  prédécédé,  telles  que  sont  leurs  créances  respectives,  soit 
pour  la  reprise  de  leurs  deniers  dotaux,  soit  pour  le  remploi 
du  prix  de  leurs  propres,  quoiqu'effets  mobiliers  n'entrent 
pas  plus  dans  la  continuation  de  communauté  que  dans  la 
-communauté,  et  s'exercent  sur  la  continuation  de  commu- 
nauté après  sa  dissolution,  comme  elles  se  seraient  exercées 
«ur  la  communauté,  si  elle  n'eût  pas  continué,  comme  nous 
le  verrons  infrà. 

823.  La  créance  môme  que  le  survivant  a  pour  son  préci- 
put,  n'entre  pas  et  ne  se  confond  pas  dans  la  continuation  de 
communauté,  et  le  survivant  peut  l'y  prélever. 

824.  Nous  avons  vu  ce  qui  passait  de  la  communauté  dans 
la  continuation  de  communauté  ;  voyons  à  présent  ce  qui  y 
entre  pendant  qu'elle  dure.  Nous  poserons  à  cet  égard  deux 
maximes. 

Première  rrumme.— Toutes  les  choses  que  la  coutume  fait 
entrer  en  la  communauté  qui  est  entre  conjoints,  lorsqu'elles 
adviennent  à  l'un  des  conjoints  pendant  cette  communauté, 
elle  les  fait  pareillement  entrer  dans  la  continuation  de  com- 
munauté, lorsqu'elles  adviennent  au  survivant  pendant  la 
continuation  de  communauté. 

Le  fondement  de  cette  maxime  est,  que  la  continuation  de 


Digitized  by  VjOOQIC 


A 


520 

[ARTICLE  1329.] 

iinauté  est,  vis-à-vis  du  survivant,  censée  être  la  même- 
anauté  qui  était  entre  les  conjoints. 

Suivant  cette  maxime,  tout  le  mobilier  que  le  survi 
cquiert,  ou  qui  lui  advient  à  quelque  titre  que  ce  soit,, 

à  titre  de  succession,  tant  directe  que  collatérale, 
it  la  continuation  de  communauté,  entre  dans  la  con- 
on  de  communauté  ;  car,  s'il  fût  advenu  à  l'un  des 
its,  à  quelqu'un  de  ces  titres,  pendant  la  communauté^ 
lit  entre  les  conjoints,  la  coutume  l'eût  fait  entrer  dan» 
munauté. 

Les  immeubles  qui  adviennent  au  survivant  pendant 
munauté,  à  titre  de  succession,  ou  à  titre  de  don  ou 
lui  fait  par.quelqu'un  de  ses  parents  de  la  ligne  directe 
ante,  ne  tombent  pas  dans  la  continuation  de  commu- 

car  la  coutume  ne  les  eût  pas  fait  entrer  dans  la  com- 
ité, s'ils  lui  fussent  advenus  à  ces  titres  pendant  la 
mauté  :  mais  ceux  qu'il  acquiert  à  quelque  autre  titre 
soit,  môme  de  don  ou  legs,  pendant  la  continuation 
imunaulé,  y  entrent,  de  môme  qu'ils  seraient  entrés 
L  communauté,  s'il  les  eût  acquis  pendant  la  commu- 

sart  atteste  que  l'usage  est  constant  sur  ce  point,  no- 
tit  l'avis  contraire  de  Duplessis  (sur  la  coutume  de  Paris^ 
de  la  communauté^  liv.  3,  ch.  2). 

Néanmoins  si  le  don  ou  legs,  soit  de  meubles,  soit 
3ubles,  est  fait  sous  la  condition  expresse  "que  les 
données  ou  léguées  n'entreront  pas  en  la  continuation 
imunauté,"  ou,  ce  qui  est  la  môme  chose,  "  qu'elles 
propres  au  donataire,"  elles  n'y  entreront  pas  ;  car  il 
*mis  d'apporter  telle  condition  que  bon  semble  à  sa 
ité  :  Uniquique  licet  quem  voluerit  modum  liberalitati  suœ- 

'6. 

Il  n'en  est  pas  de  même  des  clauses  du  contrat  de  ma- 
in survivant  avec  le  prédécédé.  Par  exemple,  s'il  était 
par  ce  contrat  "  que  tout  ce  qui  adviendrait  pendant, 
iage  aux  conjoints  par  succession,  don  ou  legs,  lui  se— 
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rait  propre,"  cette  clause,  qui  aurait  exclu  de  la  communauté 
le  mobilier  des  successions  qui  seraient  échues  aux  conjoints 
pendant  le  mariage,  n'exclura  pas  de  la  continuation  de 
communauté  le  mobilier  des  successions  qui  écherront  au 
survivant  après  la  dissolution  du  mariage,  pendant  la  conti- 
nuation de  la  communauté. 

Pareillement,  s'il  avait  été  stipulé  que  les  st^cessions  seraient 
communes,  cette  clause,  qui  aurait  fait  entrer  dans  la  commu- 
nauté les  immeubles  des  successions  qui  leur  seraient  échues 
pendant  le  mariage,  ne  fera  pas  entrer  dans  la  continuation 
de  communauté  les  immeubles  des  successions  échues  au 
survivant  pendant  cette  continuation  de  communauté. 

Notre  opinion  est  fondée  sur  deux  raisons.  La  première  est,, 
que  les  conventions  de  réalisation,  de  même  que  celles  d'a- 
meublissement,  sont  de  droit  étroit,  et  par  conséquent  non 
susceptibles  d'extension.  Celles  qui  réalisent  ou  qui  ameu- 
blissent ce  qui  adviendra  pendant  le  mariage  aux  conjoints 
par  succession,  don  ou  legs,  ne  peuvent  donc  pas  s'étendre 
à  ce  qui  n'est  advenu  au  survivant  à  ces  titres,  que  depuis  la 
dissolution  du  mariage  pendant  la  continuation  de  la  com- 
munauté. 

La  seconde  raison  est,  que  la  communauté  étant  formée 
par  la  convention  expresse  ou  tacite  des  parties,  c'est  leur 
convention  qui  doit  régler  ce  qui  doit  y  entrer  ou  n'y  pas 
entrer.  Mais  c'est  la  loi,  et  non  la  convention,  qui  forme  la 
continuation  de  communauté.  Il  n'y  a  donc  que  la  loi  seule 
qui  doive  régler  ce  qui  doit  y  entrer,  ou  ne  pas  y  entrer. 

On  trouve,  à  la  vérité,  dans  les  livres  un  arrêt  du  3  mars 
1635,  contraire  à  notre  opinion,  par  lequel,  dans  l'espèce 
d'une  communauté  de  tous  biens  présents  et  à  venir  établis 
par  le  contrat  de  mariage,  on  prétend  avoir  été  jugé  que  les 
immeubles  d'une  succession  échue  au  survivant  pendant  la 
continuation  dé  communauté,  devaient  y  tomber;  mais 
comme  il  ne  parait  pas  que  cet  arrêt,  en  le  supposant  tel  qu'il 
est  rapporté,  ait  fixé  sur  ce  point  la  jurisprudence,  il  est  très 
permis  de  s'écarter  de  ce  au'on  prétend  qu'il  a  décidé. 
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est  dû  quelque  profit  et  émolument  à  rinduslrie  person- 
melle  du  survivant  ;  si  c'est  un  Avocat  ou  un  Médecin  qui 
t  entré  dans  un  grand  emploi  depuis  la  mort  de  sa  femme  ; 
e  survivant  a  trouvé  un  trésor,  qui  doute  que  ces  bonnes 
tunes  n'entrent  dans  la  continuation  de  communauté, 
)iqu'on  ne  puisse  pas  dire  qu'elles  viennent  des  deniers 
nmuns  ?  Et  dès  que  la  sQciété  est  de  tous  acquêts,  elle 
nprend  les  donations,  suivant  la  Loi  3,  §.  cum  specialiter 
f.  pro  socio. 

Snfln,  il  y  a  d'autant  plus  de  raison  de  conclure  contre  le 
vivant,  qu'il  étoit  en  sa  disposition  de  dissoudre  une  com- 
iuauté  par  un  inventaire,  et  que  la  continuation  est  la 
ne  de  sa  négligence. 

i.  La  quatrième  question  est  de  sçavoîr,  si  les  successions 
.  viennent  au  survivant  sont  de  la  continuation  de  commu- 
jté,  ou  si  elles  lui  sont  propres?  Sur  quoi  il  faut  distin- 
îr  d'abord  entre  les  successions  directes  et  les  successions 
latérales. 

l  l'égard  des  directes,  il  y  en  a  en  ligne  descendante  ^ 
utres  en  ligne  ascendante.  Quand  celui  qui  a  des  enfans 
[  sont  avec  lui  en  continuation  de  communauté,  succède 
ligne  descendante  :  par  exemple,  à  son  père  ou  à  sa  mère 
îul  de  ses  enfans  mineurs,  le  mobilier  de  cette  succession 
re  en  sa  continuation  de  communauté,  comme  il  a  été  dit 
lessus  au  nombre  1,  à  cause  de  la  qualité  de  meubles 
jours  sujets  à  se  confondre,  et  toujours  difficiles  à  dis- 
s;uer  :  ce  qui  s'étend  néanmoins  aux  promesses  et  obliga- 
is  faites  au  nom  du  défunt. 

^our  l'immobilier,  il  n'y  entre  pas,  et  lui  est  propre  de 
nmunauté,  même  de  succession.  La  raison  est,  que  l'im- 
bilier  ne  se  confond  point  de  sa  nature,  et  suit  le  sort  des 
icessions,  qui  régulièrement  n'entrent  point  dans  les 
iétés,  suivant  la  Loi  el  quia  10,  (f.  pro  sociOy  qui  dit:  Et 
a  plerumque  vel  à  parente^  vel  à  Uberto^  quasi  debitum^  nobit 
reditas  obvenil:   outre  aue  la  communauté  n'est  pas  d» 
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tous  biens,  qui  est  le  cas  où  toute  sorte  de  successions  y 
doivent  entrer,  L.  si  societatem  73,  /f.  pro  socio. 

Que  si  le  survivant  succède  en  ligne  ascendante,  ce  n'est 
point  à  ceux  de  ses  enfants  qui  sont  avec  lui  en  continuation 
de  communauté  ;  parce  que  selon  le  Droit  commun  du 
Royaume  il  ne  pourroit  succéder  qu'aux  meubles  et  acquêts  : 
or  les  meubles  de  ces  enfans  sont  en  continuation. 


Voy.  autorités  sur  arts.  1329, 1331  et  1333. 


*  Iienti8S(m,Com.,Z*  part.j^  11.  Il  faut  ensuite  parler  des 
ch.  3,  n«  11.  J  choses  qui  sont  échues  depuis  fe 

décès  du  prédécédé  des  père  et  mère,  au  survivant  pendant 
la  continuation  de  communauté,  par  donation,  succession,  ou 
autrement.  Premièrement,  toutes  les  choses  mobilières  échues 
au  survivant  des  père  et  mère,  par  donation,  succession,  ou 
autrement,  pendant  la  continuation  de  communauté,  et  tout 
ce  qui  peut  provenir  de  son  travail  et  industrie,  entre  en  la 
contmuation  de  communauté  ;  Tarticle  240  de  la  Coutume  de 
Paris  dit  quand  l'un  des  deux  conjoints  va  de  vie  à  trépas,  et 
délaisse  aucuns  enfants  mineurs,  si  le  survivant  ne  fait  faire 
inventaire  avec  personne  capable  et  légitime  contradicteur 
des  biens  qui  étaient  communs,  les  enfants  peuvent  deman- 
der communauté  en  tous  les  biens  meubles  et  conque ts  du 
survivant. 

12.  A  l'égard  des  immeubles  échus  au  survivant  des  père 
et  mère  par  succession,  ils  n'entrent  point  en  la  continuation 
de  communauté,  parce  qu'ils  sont  propres  au  survivant; 
comme  aussi  les  immeubles  qui  sont  donnés  en  ligne  directe. 
Mais  que  dira-t-on  des  immeubles  donnés  au  survivant  des 
père  et  mère,  par  autres  que  par  ascendants  pendant  la  conti- 
nuation de  la  communauté  ? 

15.  Quand  on  aura  fait  réflexion  sur  cette  question,  on  sera 
obligé  de  convenir  que  les  immeubles  donnés  au  survivant 
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continuation  de  communauté,  et  quel  en  a  esté  le  motif,  on 
jugera  sans  doute  que  cette  communauté  continuée  com- 
prend, à  l'égard  du  survivant  des  conjoints,  non  seulement 
les  biens  qui  avoient  esté  communs  entre  luy  etle  prédécédé, 
dont  le  survivant  à  continué  la  possession  et  jouissance,  mais 
encore  tous  les  meubles,  comme  aussi  les  acquests  immeubles 
du  survivant  qui  peuvent  provenir  de  son  travail  et  indus- 
trie, ou  par  don  et  libéralité,  depuis  le  décès  du  prédécédé 
et  pendant  le  temps  de  la  continuation  de  communauté, 
ensemble  les  fruits  et  revenus  de  ses  héritages  propres.  Mais 
à  l'égard  des  enfans,  qu'il  n'y  a  que  les  meubles  qu'ils  ont  de 
leurs  père  ou  mère  prédécédé,  qui  soient  de  la  continuation 
de  la  communauté,  et  les  fruits  des  immeubles  qui  leur 
viennent  du  prédécédé  ;  mais  qu'à  l'égard  des  meubles  que 
les  enfans  pouvoient  avoir  en  particulier  du  vivant  de  leurs 
père  et  mère  et  depuis  le  décès  de  leur  père  et  mère  prédé- 
cédé, ensemble  les  acquests  immeubles  qui  proviennent  de 
leur  travail  et  industrie,  ou  de  libéralité,  et  les  fruits  et  reve- 
nus des  immeubles  propres,  si  aucuns  ils  ont  d'ailleurs  que 
du  prédécédé  des  père  et  mère,  n'entrent  point  en  la  conti- 
nuation de  la  communauté. 

22.  L'Article  240,  dit  expressément,  que  les  enfans  peuvent 
demander  continuation  de  communauté  en  tous  les  biens 
meubles,  et  conquests  immeubles  du  survivant,  et  ne  dit  pas 
que  le  survivant  pourra  demander  communauté  en  tous  les 
biens  meubles,  et  conquests  immeubles  des  enfans.  En  effet, 
la  Coutume  par  cet  Article  a  voulu  favoriser  la  minorité  des 
enfans,  et  au  contraire  imposer  une  peine  au  survivant  des 
conjoints,  qui  a  eu  de  la  négligence,  ou  qui  a  affecté  de  ne 
pas  faire  d'Inventaire  après  le  décès  du  prédécédé,  et  qui  a 
bien  voulu  que  ses  biens  demeurassent  confus  et  mêlés  avec 
ceux  du  prédécédé,  écheus  à  ses  enfans.  C'est  cette  confu- 
sion et  ce  mélange  qui  donne  droit  aux  enfans  de  demander 
continuation  de  communauté  avec  luy,  et  en  tous  les  biens 
meubles  et  acquests  qui  luy  surviennent,  et  qui  luy  échéent 
pendant  la  continuation  de  communauté.    Le  droit  n'est  pas 
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•^  Comm.j  w°  9, 1     A  Tégard  des  enfans,  il   n'y 
6-117.  J  entre  que  les  meubles  qulls  ont 

é,  et  les  fruits  des  immeubles  qui  leur  viennent 
é  ;  mais  les  meubles  qu'ils  avoient  du  vivant  du 
eux  qui  leur  sont  venus  depuis,  les  acquêts  pro- 
ur  travail  ou  de  libéralité,  et  les  fruits  d'iceux, 
Ren.,  eod.  n.  21  et  33,  v.  Poitou,  234,  235. 
fans  qui  font  ménage  à  part  n'ont  récompense  à 
)ur  leur  nourriture.  Ren.,  ch.  3,  n.  35,  le  Br.  de 
7.  3,  ch.  3,  sect.  4,  dist.  1,  n.  15. 

ciput  du  survivant  n'y  entre,  non  plus  que  les 

récompenses  dues  au  survivant  ou  aux  enfans, 

sont  charges  et  dettes  passives  de  la  commu- 

îUe  a  continué  d'être  chargée,  Ren.,  chv3,  n.  37. 


i,  ArrétéSy  )  49.  Les  acquêts  faits  par  les  en- 
^  49  et  s.  j  fants  en  particulier,  durant  les  con- 
B  communauté,  n'y  entrent  point,  ni  les  conti- 
communauté  ne  seront  point  chargées  de  dettes 
contractées  par  chacun  des  enfants, 
tinuation  de  communauté  n'est  composée  que 
nmuns  des  père  et  mère,  et  de  ceux  que  le  sur- 
îrt  des  revenus  des  mêmes  biens,  ou  par  son  ia- 

le  premier  contrat  de  mariage  il  a  été  convenu 
îubles  des  père  et  mère,  même  les  propres  pré- 
air,  entreront  en  communauté,  ou  que  les  con- 
)nt  séparément  les  dettes  mobiliaires  par  eux 
avant,  les  conventions  seront  exécutées  tant  pour 
ité  du  premier  mariage  que  pour  les  continua- 
munauté,  du  temps  de  la  viduité  et  du  second 
ûs  les  mêmes  clauses  insérées  dans  le  second 
ariage,  n'auront  effet  qu'entre  les  deux  conjoints  ; 
es  enfants  issus  de  leurs  précédents  mariages,  la 
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continuation  de  communauté  sera  réglée  suivant  le  droit 
commun  établi  par  les  coutumes. 


1332.  Les  charges  de  la 
continuation  de  commu- 
nauté  sont  : 

1.  Les  dettes  mobilières 
de  la  première  commu- 
nauté, y  compris  les  re- 
prises et  remplois  dus  à 
Tun  ou  à  Tautre  des  con- 
joints, ainsi  que  le  préci- 
put  du  survivant  ; 

2.  Les  arrérages  et  la 
continuation  des  rentes 
dues  par  la  première  com- 
munauté  ; 

3.  Les  dettes  que  con- 
tracte le  survivant  pour 
les  affaires  de  la  continua- 
tion, mais  non  celles  qui 
lui  sont  étrangères. 


1332.  The  liabilitiesof 
the  continued  community 
are  : 

1.  The  moveable  debts 
of  the  first  community,  in- 
cluding  the  reprises  and 
replacements  due  to  either 
of  the  consorts,  as  well  as 
the  preciput  of  the  sur- 
vivor ; 

2.  The  arrears  and  the 
continuation  of  rents  due 
by  the  first  community  ; 

3.  The  debts  contracted 
by  the  survivor  for  the 
affairs  of  the  continuation, 
but  not  those  unconnected 
with  it. 


*  2  Prévost  de  La  Jannès,  1  376.  Les  charges  de  la  continua- 
nt» 376.  j  tion  sont  :  1.  Les  dettes  mobiliaires 
(Règle  du  Droit  François,  art  13)  de  la  première  communau- 
té, dans  lesquelles  on  doit  comprendre  les  reprises  et  rem- 
plois (Renn.,  n.  37)  dûs  à  l'un  ou  à  Tautre  des  conjoints,  et 
le  preciput  (Lebrun,  n.  1)  du  survivant. 

2.  Les  arrérages  des  rentes  constituées,  soit  de  celles  qui 
^toient  dues  par  la  première  communauté,  soit  de  celles  qui 
étoient  dues  séparément  par  chacun  des  deux  conjoints,  les- 
quelles échéent  (Lebrun,  §  4,  dist.  1,  n.  6  et  7)  durant  la  con- 
^nuation. 
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ire  et  mère  et  son  nouveau  con* 
es  père  et  mère  qui  se  remarie^ 
ses  enfans  au  Contrat  de  soa 
ur  consentement  à  cette  stipula- 
icertain,  si  les  enfans  demande- 
lunauté,  ou  s'ils  demanderoient 
u'ils  estoient  au  temps  du  décès- 
:e. 

ire  qui  s'est  remarié,  il  est  chef 
§  continuée,  ou  si  c'est  la  mère 
d  mari  est  chef  et  maislre  de^la 
ui  puisse  les  empêcher  de  s'obli- 
'ans  ont  la  faculté  de  demander 
tinuation  de  communauté,  s'ils 
ntageuse,  ou  d'y  renoncer  s'ils 
mtageuse,  ils  peuvent  en  renon- 
ss.  Mais  si  les  enfans  demandent 
,é,  ils  ne  peuvent  pas  réclamer 
i  contester  l'effet,  qu'au  cas  que 
dendroit  au  second  conjoint  par 
1er  ce  qui  peut  estre  donné  au 
secondes  Noces.  Par  exemple, 
lère  qui  s'est  remarié,  avoit  des 
s,  et  que  ce  dont  le  second  cou- 
la communauté,  excédât  la  part 
îs  enfans  dans  la  succession  du 
qui  s'est  remarié  ;  en  ce  cas  les 
t  l'avantage  que  le  survivant  de 
it  à  son  second  conjoint  par  la 
iage. 

ion,  dont  voici  le  fait.  Un  Mar- 
femme  qui  a  laissé  des  enfans 
Qtaire,  il  avoit  des  marchandises 
considérables  :  Il  a  encore  beau- 
fendant  sa  viduité,  et  augmenté 
lobiliers.    Dans  la  suite  il  se  re- 
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marie  avec  une  femme  qui  ne  lui  a  apporté  que  peu  de  chose, 
il  ne  fait  pas  pareillement  inventaire  lors  de  son  second  ma- 
riage, mais  il  attend  quelque  temps  après  ;  et  par  ce  moyen 
ayant  donné  lieu  à  la  continuation  de  communauté,  qui  est 
demandée  par  les  enfans  jusques  à  Tinventaire,  il  aura  les 
deux  tiers  de  tous  les  effets  mobiliers  ;  sçavoir,  un  tiers  de 
son  chef,  et  un  tiers  du  chef  de  sa  seconde  femme,  au  lieu 
qu'il  n'aurait  eu  que  la  moitié,  et  ses  enfans  n'auront  qu'un 
tiers  au  lieu  qu'ils  auraient  eu  la  moitié,  si  leur  père  remarié 
avoit  fait  inventaire  avant  son  second  mariage. 

30.  On  demande  en  ce  cas,  si  les  enfans  peuvent  se  plaindre, 
et  empêcher  que  tous  les  effets  mobiliers  entrent  en  la  conti- 
nuation de  communauté  avec  la  seconde  femme  :  Les  enfans 
pourront  dire  qu'il  y  a  en  cela  de  la  fraude,  à  cause  du  peu 
d'intervalle  qu'il  y  a  entre  la  célébration  du  second  mariage 
et  l'inventaire  ;  qu'il  seroit  juste  que  les  enfans  eussent  moitié 
dans  les  effets  mobiliers  contenus  en  l'inventaire,  et  que  la 
seconde  femme  n'en  profitât  pas  à  leur  préjudice.  Néanmoins 
la  prétention  des  enfants  n'est  pas  raisonnable,  il  n'y  a  rien 
en  cela  qui  puisse  eôtre  argué  de  fraude  :  Car  par  le  Droit 
commun,  tous  les  effets  mobiliers  entrent  en  la  communauté, 
les  enfans  n'ont  pas  lieu  de  se  plaindre,  ni  de  dire  qu'on  leur 
ait  fait  préjudice,  ils  ont  la  faculté  de  renoncer  à  la  continua- 
tion de  communauté,  et  de  demander  partage  des  biens  en 
Testât  qu'ils  estoient  au  temps  que  leur  mère  est  décédée  ;  et 
en  ce  cas  ils  auront  la  moitié  de  tous  les  effets  de  la  commu- 
nauté qui  estoient  lors.  Mais  s'ils  demandent  la  continuation 
de  communauté,  ils  en  doivent  subir  les  conditions  pour  tout 
le  temps  de  la  continuation,  c'est-à-dire  pendant  la  viduité  et 
le  second  mariage,  ils  ne  peuvent  pas  empêcher  que  les  effets 
mobiliers  n'entrent  en  la  continuation  de  communauté,  et 
que  la  seconde  femme  à  cause  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, n'y  participe  et  n'y  ait  son  tiers,  suivant  l'Article  242 
de  la  Coutume  de  Paris,  qui  est  de  Droit  commun.  Mais  les 
enfans  peuvent  suivant  l'Edit  des  secondes  Noces,  faire  re- 
trancher l'avantage  qui  seroit  fait  à  la  seconde  femme,  s'ils 
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ne  sont  pas  non  plus  dettes  de  la  continuation  de  commu- 
nauté ;  mais  elle  est  tenue  des  arrérages  et  intérêts  desdites 
dettes,  tant  de  ceux  qui  étaient  échus  au  temps  de  la  mort  du 
prédécédé,  lesquels  étaient,  par  leur  échéance,  devenus  une 
dette  mobilière  de  la  communauté,  que  de  tous  ceux  qui 
courront  pendant  tout  le  temps  que  durera  la  continuation 
de  communauté  :  car  les  revenus  des  biens,  tant  du  survi- 
vant que  de  la  succession  du  prédécédé,  tombant  dans  la  con- 
tinuation de  communauté,  il  est  nécessaire  que  les  arrérages 
et  intérêts  de  leurs  dettes,  qui  sont  une  charge  desdits 
revenus,  y  tombent  pareillement,  pendant  tout  le  temps  que 
durera  la  continuation  de  communauté. 

841.  Les  frais  funéraires  du  prédécédé,  parmi  lesquels  on 
comprend  le  deuil  qui  est  dû  à  la  veuve;  pareillement  les 
legs  portés  au  testament  du  prédécédé,  n'étant  point  dettes  de 
la  communauté,  comme  nous  l'avons  vu  suprày  n«*  275  et  276, 
ne  le  sont  pas  non  plus  de  la  continuation  de  communauté: 
c'est  pourquoi  les  sommes  payées  pour  les  acquitter,  sont 
précomptées  aux  héritiers  du  prédécédé  au  partage  de  la 
•continuation  de  communauté,  comme  nous  le  verrons  infrà. 

Lebrun,  liv.  3,  ch.  3,  sect.  4,  dist.  1,  n^  17,  est  d'avis  con- 
traire. Il  prétend  que  les  legs  testamentaires  du  prédécédô 
étant  une  charge  de  tous  les  biens  de  sa  succession,  tant  de 
ses  propres  qui  n^entrent  pas  dans  la  continuation  de  com- 
munauté, que  de  son  mobilier  qui  y  entre,  la  continuation 
4e  communauté  doit  être  chargée  d'une  part  desdits  legs,  au 
prorata  de  ce  qu'en  doit  porter  le  mobilier,  qui  n'a  pu  entrer 
dans  la  continuation  de  communauté  qu'avec  cette  charge. 
€ette  opinion  de  Lebrun  nous  jetterait  dans  la  discussion  que 
la  coutume  a  voulu  éviter  en  établissant  la  continuation  de 
communauté,  qui  est  la  discussion  de  la  quantité  du  mobi- 
lier qu'il  y  avait  dans  la  succession  du  prédécédé  au  temps 
de  sa  mort.  Indépendamment  de  cet  inconvénient,  le  raison- 
nement sur  lequel  Lebrun  fonde  son  opinion,  est  faux.  Det 
-ce  que  la  part  que  le  prédécédé  avait  dans  les  biens  de  la 
xîommunauté,  laquelle  est  entrée,  ou  plutôt  demeurée  dans . 

I>£LORIMIER,  BiB.  VOL.    10.  35 
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envers  ses  cohéritiers  à  un  retour,  soit  en  rente,  soit  en 
argent,  cette  dette  n'est  point  une  dette  de  continuation  de 
communauté,  si  ce  n'est  pour  les  arrérages  et  intérêts  qui  en 
courront  pendant  le  temps  qu'elle  doit  durer  ;  car  c'est  une 
dette  qu'il  a  contractée  pour  une  affaire  qui  lui  est  particu- 
lière, et  dont  il  a  seul  profité. 

Par  la  môme  raison,  si  le  survivant,  durant  la  continuation 
de  communauté,  s'était  obligé  envers  un  architecte  au  paie- 
ment d'une  certaine  somme  d'argent  pour  la  construction 
d'une  maison  qu'on  lui  a  construite  sur  son  héritage  propre, 
le  survivant  profitant  seul  de  cette  construction,  doit  être 
tenu  seul  de  cette  dette.  Quoiqu'il  l'ait  contractée  pendant 
la  continuation  de  communauté,  elle  n'en  doit  pas  être 
chargée. 

845.  Il  faut  excepter, — 2*  les  dettes  qui  ont  pour  cause  une 
pure  donation  ;  car  le  pouvoir  qu'a  le  survivant  sur  les  biens 
de  la  continuation  de  communauté,  ne  s'étendantpas  jusqu'à 

^pouvoir  en  disposer  par  donation,  comme  nous  le  verrons 
dans  la  section  suivante,  c'est  une  conséquence  qu'il  ne  peut 
la  charger  des  dettes  qui  auraient  pour  cause  une  pure  dona- 
tion. C'est  pourquoi,  si,  durant  le  temps  de  la  continuation 
de  communauté,  le  survivant  a  promis,  en  faveur  de  mariage, 
une  somme  à  un  tiers  pour  l'amitié  qu'il  lui  portait,  la  con- 
tinuation de  communauté  ne  sera  pas  tenue  de  cette  dette  ; 
le  survivant  sera  tenu  seul  de  l'acquitter  sur  sa  part. 

846.  Ayant  décidé  suprà^  n'  253,  que  l'obligation  de  garantie 
que  l'homme  contracte  en  vendant,  pendant  sa  communauté, 
l'héritage  propre  de  sa  femme,  sans  son  consentement,  n'est 
pas  une  dette  de  sa  communauté,  nous  devons,  par  la  môme 
raison,  décider  que,  lorsque  le  survivant  a  vendu,  pendant  la 
continuation  de  communauté  avec  ses  enfants,  l'héritage 
propre  de  ses  enfants,  robligation  de  garantie  qu'il  contracte 
envers  l'acheteur,  quoique'con tractée  durant  la  continuation 
de  communauté,  n'est  pas  une  dette  de  cette  continuation  de 
communauté,  qui  doit  seulement  être  tenue  de  la  restitution 
du  prix  qui  y  est  entré.    C'est  pourquoi  les  enfants  pourront, 
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gère,  elle  n'en  doit  pas  être  chargée,  suivant  l'esprit  de  la 
coutume  d'Orléans. 

Par  exemple,  si,  pendant  la  continuation  de  communanié, 
le  survivant  a  eu  une  querelle  avec  un  particulier,  envers  (pii 
il  ait  été  condamné  en  quelque  somme  pour  réparation  civii«*,, 
la  continuation  de  communauté  ne  doit  pas,  suivant  l'esprit 
de  la  coutume,  être  chargée  de  cette  dette,  dont  la  cause  lui 
est  entièrement  étrangère. 

Par  la  même  raison,  si  le  survivant,  pendant  la  continua- 
tion de  communauté,  a  géré  la  tutelle  d'un  mineur,  elle  s  ra 
bien  tenue  du  compte  des  sommes  qu'il  a  reçues  pour  le  mi- 
neur, parce  qu'elles  y  sont  entrées  ;  mais  elle  ne  sera  pas 
tenue  des  dommages  et  intérêts  que  le  survivant  devrait  à 
son  mineur  pour  sa  mauvaise  administration  ;  la  cause  de 
cette  dette  étant  entièrement  étrangère  à  la  continuation  de 
communauté. 

848.  A  l'égard  des  dettes  que  les  héritiers  du  prédécédô 
contractent  durant  la  continuation  de  communauté,  il  est 
évident  qu'elle  n'en  est  pas  tenue.  Ces  héritiers  n'acquérant 
rien  à  la  continuation  de  communauté,  de  ce  qu'ils  acquièrent 
durant  la  continuation  de  communauté,  ils  ne  doivent  pas  la 
charger  des  dettes  qu'ils  contractent.- 

849.  Troisième  espèce, — Dans  la  coutume  de  Paris,  les  dettes 
des  successions  qui  échéent  au  survivant  durant  la  continua- 
tion de  communauté,  sont  dettes  de  la  dite  continuation  de 
communauté,  à  proportion  du  mobilier  desdites  successions 
qui  y  entre,  de  la  même  manière  que  les  dettes  des  succès 
sions  qui  échéent  durant  le  mariage  à  l'un  des  conjoints,  sont 
dettes  de  la  communauté,  à  proportion  de  ce  qui  y  entre  des- 
dites successions.  V.  suprà,  n®  26t. 

Dans  la  coutume  d'Orléans,  qui  ne  fait  rien  entrer  dans  la 
continuation  de  communauté  des  successions  qui  échéent  au 
survivant,  il  est  évident  que  les  dettes  desdites  successions 
n'y  entrent  pas. 

850.  Quatrième  espèce.— La  continuation  de  communauté 
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de  réducation  qui  est  due  aux  enfans  par  leur  père- 
l,  quifilium  4,  jf.  ubipupil,  educ,  deb,  L  de  bon.  §  non. 
îe  Carbon,  Edic.  C'est  le  sentiment  de  Chopin  sur  la 
d'Anjou,  lib.  3,  cap,  1,  Ut.  3,  num.  1,  qui  remarque 
du  8  Avril  1585  qui  Ta  jugé  ainsi.  Néanmoins  si  les 
i^oient  du  revenu  d'ailleurs,  les  frais  des  études  se- 
s  sur  leur  revenu,  autant  qu'il  pourroit  suffire, 
e  qui  est  des  frais  faits  pour  estre  reçu  Maître  en: 
nétier,  ou  pour  estre  reçu  Marchand,  on  tient  com- 
it  qu'ils  sont  sujets  à  rapport,  parce  que  celuy  pour 
sont  faits,  en  gagne  sa  vie  et  en  tire  enl  du  profit, 
pour  lui  un  établissement,  et  que  rouvent  ils  sont 
dérables  pour  celui  qui  les  a  faits,  pi  s'ils  n'estoient 
s  à  rapport,  il  se  trouveroit  que  les  autres  enfans 
t  pas  leur  légitime,  mais  pour  les  frais  d'apprentis- 
e  se  rapportent  point. 

rd  du  degré  de  Docteur,  la  plus  grande  partie  des^ 
3S  sur  la  Loy  1,  §  nec  castrensey  ff.  de  collation. ,, 
î  sentiment  de  Bacquet,  estimans  qu'ils  sont  sujets 
:  Nous  avons  quelques  Coutumes  qui  ordonnent  le 
les  frais  faits  pour  obtenir  le  degré  de  Docteur, 
elle  de  Rheims  en  l'article  322,  celle  de  Vermandois 
»  et  96,  et  de  Chalons  article  106.  La  raison  de  ces 
s  est  qu'autrefois  il  se  faisoit  de  grandes  dépenses 
;nir  le  degré  de  Docteur  dans  les  Facultez,  comme 
encore  à  présent,  pour  obtenir  le  degré  de  Docteur 
îullé  de  Médecine  de  Paris:  néanmoins  la  Cour  a 
)ntraire  par  Arrest  du  21  Février  1651,  au  Rôle  de^ 
le  les  frais  faits  pour  faire  passer  un  jeune  homme 
3n  Médecine,  n'estoient  point  sujets  à  rapport,  quoi- 
re  l'eut  ordonné  par  son  testament,  et  le  motif  de 
t  est,  qu'aujourd'hui  les  frais  sont  bien  moins  con- 
s  qu'ils  n'estoient  autrefois.  Voyez  le  Bour,  des  suo- 
rium.  52,  53  et  54.  Pour  moi,  j'estime  que  le  rapport 
oint  avoir  lieu. 
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empêcher  que  la  communauté  ne  continue  après  le  décès  de 
l'un  des  conjoints,  quand  il  y  a  des  enfans  mineurs,  est  pa- 
reillement nécessaire  pour  la  dissoudre  après  qu'elle  a  conti- 
nué. Mais  plusieurs  tiennent  que  si  tous  les  enfans  sont 
majeurs  lorsque  Tinventaire  est  fait,  qu'il  suffit  que  l'inven- 
taire soit  fait  et  arresté  avec  eux  sans  autre  solemnité,  et  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  de  le  faire  clore,  quand  même  ils  n'y 
auroient  pas  esté  présens,  pourveu  qu'ils  y  ayent  esté  bien  et 
deuement  appeliez  :  Par  la  raison  qu'estant  tous  en  âge,  ils 
peuvent  pourvoir  eux-mêmes  à  leurs  intérests,  ils  peuvent  se 
faire  assister  de  conseil,  et  empêcher  qu'il  ne  s'y  fasse  quelque 
chose  à  leur  désavantage  ;  ils  peuvent  y  assister  eux-mêmes 
ou  par  Procureur,  si  ce  n'est  que  le  survivant  des  père  et 
mère  se  trouvât  de  mauvaise  foy  et  y  eust  fait  des  omissions 
et  recelés. 

3.  En  second  lieu,  la  communauté  continuée  se  dissout  par 
la  mort  survenue  de  tous  les  enfans,  qui  avoient  droit  de  con- 
tinuation de  communauté,  lorsqu'ils  n'ont  pas  laissé  de 
descendans  :  Car  la  communauté  estant  eslablie  en  faveur 
des  enfans  par  la  Coutume,  cette  faveur  cesse  lorsqu'ils  sont 
tous  décédés,  et  qu'ils  n'ont  point  laissé  de  descendans,  il  n'y 
a  plus  de  cause  qui  puisse  donner  lieu  à  la  continuation  de  la 
communauté,  par  le  Droit  commun  morte  $olvity,r  societàs. 
D'ailleurs  le  survivant  des  père,  avec  lequel  la  communauté 
continuoit,  est  héritjier  mobilier  du  dernier  décédé  de  ses 
enfans  qui  ont  continué  la  communauté,  et  succède  à  ce  qui 
lui  pouvoit  appartenir  à  cause  de  la  continuation  de  commu- 
nauté, qui  ne  consiste  qu'en  meubles  et  acquests,  et  il  y  a 
confusion  en  sa  personne  :  De  sorte  qu'après  le  décès  de  tous 
les  enfans  qui  n'ont  point  laissé  de  descendans,  il  ne  peut 
plus  y  avoir  de  continuation  de  communauté  ;  il  n'y  auroit 
aucune  raison  aux  parens  collatéraux  des  enfans  héritiers  de 
leurs  propres  de  prétendre  continuer  la  communauté. 

4.  En  troisième  lieu,  la  communauté  continuée  se  dissout, 
lorsque  le  survivant  des  père  et  mère  chef  de  la  continuation 
de  communauté,  vient  à  décéder,  quand  même  les  enfans 
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»  cette  matière,  que  la  communauté  continuée  pendant  le 
second  mariage  est  dissolue,  lorsque  le  survivant  des  père  et 
mère  qui  s'est  remarié,  est  venu  à  décéder,  quand  même  les 
enfans  du  premier  lit  seroient  encore  mineurs,  parce  qu'ils 
sont  étrangers  à  regard  du  second  conjoint;  il  semble  qu'il' 
ti'y  a  plus  de  cause  de  faire  continuer  la  communauté  entre 
les  enfans  et  le  second  conjoint  qui  leur  est  étranger. 

3.  La  Coutume  de  Paris  par  l'Article  229,  dit  qu'après  le 
décès  de  l'un  des  conjointSi  les  biens  se  divisent  en  telle  ma- 
nière, que  la  moitié  appartient  au  survivant,  et  l'autre  moitié 
aux  héritiers  du  décédé  ;  et  le  Droit  commun  veut,  que  toute 
société  soit  dissolue  par  la  mort  de  l'un  des  associés  ;  il  y  a 
seulement  quelque  cas  que  la  Coutume  a  exceptés.  Il  y  a  le 
•cas  de  l'article  240,  qui  dit,  quand  l'un  des  conjoints  par  ma- 
riage va  de  vie  à  trépas,  et  délaisse  aucuns  enfans  mineurs 
<iu  mariage,  si  le  survivant  des  conjoints  ne  fait  faire  inven- 
taire avec  personne  capable  et  légitime  contradicteur,  les 
enfans  peuvent  si  bon  leur  semble,  demander  communauté 
en  tous  les  biens  meubles  et  conquests  immeubles  du  survi- 
vant; et  par  l'Article  242,  il  est  dit,  que  si  le  survivant  se 
remarie  la  communauté  est  continuée,  etc.  Mais  il  n'y  a 
aucune  disposition  dans  la  Coutume,  qui  fait  continuer  la 
communauté  après  le  décès  des  père  et  mère,  entre  les  enfans 
du  premier  mariage  e^  leur  beau-père  ou  belle-mère:   Le 

-  droit  de  continuation  de  communauté  ne  doit  pas  estre 
estendu  à  d'autres  cas  que  ceux  qui  sont  exprimés  par  la  Cou- 
tume. Si  les  enfans  du  premier  mariage  sont  encore  mineurs, 
au  temps  quç  le  survivant  de  leurs  père  et  mère  est  décédé, 
les  parens  ont  deû  leur  nommer  un  tuteur,  lequel  doit  veiller 
à  leur  intérest  ;  et  c'est  à  leur  tuteur  à  faire  faire  inventaire, 
et  de  demander  partage  des  biens  de  la  communauté,  qui  a 
continué  jusques  à  la  mort  du  dernier  décédé  de  leurs  père 
et  mère. 

4.  On  doit  dire  môme  chose,  quand  même  ce  second  con- 
joint auroit  aussi  des  enfans  mineurs  d'un  précédent  lit.  avec 
lesquels  il  feroit  continuer  communauté  ;    car  les  enfans  du 

deLorimier,  Bib.  vol.  10.  36 
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de  donner  droit  aux  enfans  de  demander  si  bon  leur  semble, 
continuation  d**  communauté  avec  le  second  mary  de  leur 
mère,  qui  est  leur  tuteur  et  qui  a  négligé  de  faire  inventaire. 
Néanmoins  la  Coutume  de  Paris  ne  disant  point  qu'il  y  ait 
continuation  de  communauté,  quand  les  père  et  mère  des 
enfans  sont  décédés;  ce  seroit  es  tendre  la  disposition  de  la 
Coutume,  que  d'admettre  en  ce  cas  la  continuation  de  com- 
munauté après  leur  décès. 

7.  Il  y  a  un  autre  cas  ;  par  exemple,  une  mère  ayant  des 
enfans  mineurs  n'a  point  fait  d'inventaire  après  le  décès  de 
son  mary,  elle  se  remarie,  elle  a  des  enfans  de  son  second 
mariage,  et  vient  à  décéder  |ivant  son  second  mary.  11  sem 
bleroit  raisonnable  de  dire,  que  le  second  mary  ayant  des 
enfans  mineurs  de  ce  second  mariage,  et  continuant  commu- 
nauté avec  eux  faute  d'inventaire,  la  communauté  doit  aussi 
continuer  avec  les  enfans  du  premier  lit  de  sa  femme  décé- 
dée, s'ils  sont  encore  mineurs,  tant  parce  que  leurs  biens  sont 
meslés  ensemble,  qu'à  cause  du  privilège  de  la  minorité  ; 
mais  encore  parce  que  les  enfans  du  premier  et  du  second 
mariage  ne  sont  pas  étrangers  entre  eux,  mais  frères  et  sœurs 
utérins.  Il  semble  qu'il  seroit  raisonnable  d'admettre  les 
enfans  du  premier  mariage,  à  demander  la  continuation  de 
communauté,  de  même  que  les  enfans  du  second  mariage 
sont  admis  à  demander  continuation  de  communauté  avec 
leur  père  survivant;  mais  comme  il  a  esté  dit,  cela  n'est  pas 
sans  grande  difficulté,  parce  que  ce  seroit  faire  une  extention 
à  la  Coutume  que  d'admettre  en  ce  cas  la  continuation  de 
communauté  ;  et  plusieurs  tiennent  que  les  enfans  du  pre- 
mier lit  n'ayant  plus  leurs  père  et  mère,  auxquels  ils  puissent 
imputer  de  la  négligence,  il  n'y  a  plus  de  cause  qui  puisse 
leur  donner  lieu  de  demander  la  continuation  de  commu- 
nauté avec  le  second  conjoint,  avec  lequel  leurs  père  ou  mère 
s'estoit  remarié,  ni  avec  ses  enfans;  que  la  Coutume  ne 
disant  point  qu'il  y  ait  continuation  de  communauté  en  ce 
cas,  il  faut  avoir  recours  au  Droit  commun,  qui  veut  que  la 
communauté  soit  dissolue  par  la  mort  de  l'un  des  associés, 
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)rogé  tuteur,  avec  qui  il  fera  l'inventaire  dissolu  tif  de 
unauté. 

;que  les  enfants  sont  devenus  majeurs,  et  qu'ils  ne  se 
t  pas  à  la  dissolution  de  communauté,  le  survivant 
îs  assigner  et  faire  rendre  une  sentence  qui  donnera 
ation  à  un  certain  jour,  en  la  maison  du  survivant^ 
tre  procédé,  ledit  jour  et  les  jours  suivants,  à  l'inven- 
issolutlf  de  la  continuation  de  communauté,  tant  en 
ce  qu'absence. 

enfants  peuvent  aussi  demander  au  survivant  la  disso- 
de  la  communauté,  et  l'assigner  à  cet  effet  pour  faire 
aire  ;  laquelle  assignation  doit  être  donnée,  soit  par  le 

ou    subrogé    tuteur  de^  enfants,  s'ils  sont  encore 
rs,  soit  par  eux-mêmes,  s'ils  sont  devenus  majeurs. 

Cet  inventaire  qui  est  nécessaire  pour  dissoudre  la 
ualion  de  communauté,  lorsqu'elle  a  commencé,  doit 
1,  et  revêtu  des  mômes  formes  que  celui  qui  est  néces- 
►our  empêcher  la  continuation  de  communauté  ;  il  doit 
ement  être  clos  et  afiBrmé  en  justice  dans  les  trois  mois, 
r  qu'il  a  été  fini.  F.  ce  qui  en  a  été  dit  suprà^  secL  2, 
,§3. 

ique  la  clôture  a  été  faite  dans  les  trois  mois,  il  a  été 
u'elle  avait  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  perfection 
Lventaire,  et  que  la  communauté  était  censée  avoir 
non  pas  seulement  du  jour  de  la  clôture,  mais  du  jour 
nventaire  avait  été  achevé.  L'arrêt,  qui  est  du  com- 
ment de  l'année  1689,  est  rapporté  par  Lemaltre  (tit* 
t.  5,  p.  285). 

p  que  la  clôture  qui  ne  serait  faite  qu'après  l'expiration 
lis  mois,  puisse  dissoudre  la  continuation  de  commu- 
il  faut  que  le  survivant  fasse,  avec  le  subrogé  tuteur, 
er  à  un  récolement  de  l'inventaire,  qui  constate,  tant 
►ses  acquises  depuis  l'inventaire,  que  celles  comprises 
ventaire,  qui  ne  se  trouvent  plus  ;  lequel  récolement^ 
lien  que  l'inventaire,  doit  être  présenté  au  juge,  etafiBr- 
[•  le  survivanL 
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L'auteur  du  Traité  des  Contrats  de  mariage  rapporte  un 
arrêt  du  12  mai  1749,  sur  les  conclusions  de  M.  Joli  de  Fleury, 
qui  a  jugé  qu'une  clôture  d'inventaire  faite  après  les  trois 
mois,  n'avait  pas,  faute  de  récolement,  dissous  la  continuation 
de  communauté  (ch.  9,  §  3,  t,  2,  p.  149). 

857.  Lorsque  cet  inventaire  est  défectueux  en  quelque 
chose,  les  enfants  sont  bien  fondés  à  prétendre  que,  sans  avoir 
égard  à  cet  inventaire,  qui  sera  déclaré  nul,  la  communauté 
sera  déclarée  avoir  toujours  continué. 

Il  n'y  a  que  les  enfants  qui  soient  recevables  à  opposer  les 
défauts  de  cet  inventaire  :  quelque  défectueux  qu'il  soit,  les 
enfants  peuvent  s'en  contenter,  et  fixer  au  temps  de  cet  in- 
ventaire, l'époque  de  la  dissolution  de  la  continuation  de 
communauté  ;  sauf  à  eux  à  demander  que  le  survivant  y 
ajoute.les  effets  qu'ils  justifieront  avoir  été  omis. 

Lorsque  les  enfants  qui  étaient  mineurs  lors  de  la  mort  du 
prédécédé,  et  avec  lesquels  la  communauté  a  continué  faute 
d'inventaire,  sont  tous  depuis  devenus  majeurs,  Duplessis 
sur  Paris,  Traité  de  la  Communauté,  liv.  3,  ch.  5,  pense  que  le 
seul  consentement  du  survivant  et  des  enfants,  de  quelque 
manière  qu'il  soit  exprimé,  pourvu  que  ce  soit  par  écrit,  suf- 
fit en  ce  cas  pour  dissoudre  la  continuation  de  communauté. 
Cîette  opinion  paraît  raisonnable. 

858.  Lorsque  la  continuation  de  communauté  n'a  pas  été 
dissoute  du  vivant  des  parties,  elle  se  dissout  par  la  mort  du 
survivant,  suivant  le  principe  de  droit  :  Morte  socii  solvitur 
societas  ;  L.  65,  §  9,  ff.  Pro  socio. 

859.  Ijorsque  la  communauté  a  continué  entre  le  survivant 
et  plusieurs  enfants  du  prédécédé,  la  mort  de  l'un  desdits  en- 
fants ne  dissout  pas  la  continuation  de  communauté,  tant 
qu'il  en  reste  quelqu'un  ;  mais  la  part  que  cet  enfant  avait 
dans  la  continuation  de  communauté,  accroît  aux  autres  en- 
fants. C'est  ce  qui  est  décidé  par  l'art.  243  de  la  coutume  de 
Paris,  qui  sera  rapporté  en  la  section  suivante. 

Cette  décision  n'est  point  contraire  au  principe  de  droit^ 
•que  la  mort  d'un  seul  des  associés  opère  la  dissolution  de  la 
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[ARTICLE  1336.] 


'"^6.  Si  la  dissolution 
emandée  par  le  survi- 

et  que  quelques-uns 
enfants  soient  encore 
iurs,  sa  demande  doit 
précédée  d'un  inven- 

qu'il  doit  faire  dans 
jrmes  de  celui  requis 

empêcher  la  conti- 
ion,  et  à  cette  fin  il 
ftommé  aux  mineurs 
iteur  ad  hoc  pour  les 
îsenter  et  servir  de 
ime  contradicteur. 


1336.  If  the  dissolution 
be  demanded  by  the  sur- 
vivor  and  some  of  the 
children  be  still  minore, 
his  demand  must  be  pre- 
ceded  by  an  inventory 
which  he  must  make  ac- 
cord ing  to  the  form  of 
that  required  to  prevent 
the  continuation  ;  and  for 
such  purpose,  a  tutor  ad 
hoc  is  named  in  order  to 
represent  the  minora  and 
to  stand  as  an  adverse 
party. 


jr.  autorités  sur  art.  1335. 


^révost  de  La  Jannès,  |     379.  La  continuation  de   com- 
n*  379.  J  munauté  se  dissout  aussi,  lorsque 

•vivant  ou  ses  enfans  ne  veulent  pas  être  en  société  (Orl. 
16.  Lalande,  sur  icelui)  :  mais  dans  la  Coutume  de  Pa- 
L  volonté  seule  ne  suffit  pas,  il  faut  un  inventaire  clos 
slice  (Paris,  art.  242),  s'il  y  a  encore  quelqu'un  des  en- 
|ui  soit  mineur  :  mais  s'ils  étaient  tous  majeurs,  il  suffi- 
l'un  partage  contre  lequel  ils  ne  pussent  revenir 
1.,  part.  3,  ch.  2,  n.  23.  Institut,  au  Droit  Fr.,  p.  52).    Il 

tel,  s'il  éloit  précédé  d'un  inventaire  tel  quel,  pourvu 
(constatât  suffisamment  les  effets  communs  (Voyez  Le- 

§1,n.l6et24). 

l'inventaire  fait  avec  les  mineurs  n'avoit  pas  été  fait 

les  règles,  les  mineurs  seuls  pourroient  opposer  le  dé- 

le  survivant  n'y  seroit  pas  recevable. 

.  Le  mariage  des  enfans  qui  sont  marié.»  et  dotés  pen- 
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dant  la  continuation  ne 
Jande,  p.  252)  ;  il  les  obli^ 
futur  de  la  société  contii 
litut.  au  Droit  françois, 
elle  se  trouvoit  monter  \ 
on  diminueroit  le  surpli 
n.  7)  ;  car  il  n'a  pu  donne 
pu  diminuer  les  parts  dei 

Mais  les  intérêts  de  la  ( 
ne  se  rapportent  point  (1 
les  compense  avec  les  al 
auroit  été  obligée  de  foi 
été  mariés. 


^  1337.  Si  cette  dis? 
tîon  est  demandée  pai 
enfants,  ils  peuv-ent, 
en  leur  propre  nom 
€ont  tous  majeurs,  soi 
nom  du  tuteur,  pour  < 
qui  sont  mineurs,  conti 
dre  le  survivant  à  1 
procéder  à  Tinventair 
à  leur  rendre  compte. 


Voy.  autorités  sur  art. 


^  2  Prévost  de  La  JannèSj 

n*»  381  et  s. 
continuation  de  commun 
-ou  d*y  renoncer  (Paris,  î 
«*en  tenir  à  la  communal 
4ie  la  mort  du  prédécédé  ; 
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^munauté  (Renn.,  ch 
survivant  ou  ses  enfa 
ciété  (Lebrun,  §  4,  di: 
'en  auroient  été  tirées 
^es  Loix  civil.,  tit.  1 
augmentations  sur  1 
deurs  dettes  propres. 

Ces  récompenses  d 
<le  compens.  et  \et\L 
les  reprises  qu'ils  aui 
reprises  sont  les  mon 
-communauté. 

Outre  cela,  si  pend 
«que  propre,  soit  du  s^ 
sur  Laland.  Orl,  art. 
des  reprises  à  leur  pr 
«urvivant  auroit  tou( 

Ces  rapports  faits  e 
«'observent  pour  le  pi 
de  lacommunauté  :  ; 
indéfiniment  de  la  m 
1,  n.  12  et  Buiv.  et  dii 
rendue  chef  de  la  c 
qu'elle  avoit  de  n'èti 
qu'elle  amendolU 

384.  Lorsqu'entre  ] 
nuation  de  communa 
croissement  n'a  poinl 
<5  sept  1687,  J.  du  I 
suiv.  Lebrun,  sect.  5, 
là  que  les  enfans  prei 
judice  du  survivant. 

D'ailleurs,  ce  droit 
dans  un  cas  par  la 
d'autres  cas  ;  les  enfa 
<lans  la  continuation, 
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[ARTICLE  1338.] 
ipporté,  qui  est  Je  mobiliaire  de  la  première  commu- 

isi  quand  il  y  a  trois  enfans,  dont  Tun  renonce  et  deux 
>tent,  comme  le  survivant  avoit  trois  sixièmes  dans  la 
ttunauté  contre  chacun  d'eux  un  sixième,  la  part  du  sur- 
it dans  la  société  qui  reste  entre  lui  et  les  deux  accep- 
doit  être  de  ce  que  trois  est  à  deux  ;  il  doit  donc  y  avoir 
cinquièmes,  et  les  deux  acceptans  chacun  un  cinquième 
5rt.  de  Lausière,  juste  Coût.). 

regard  de  ce  qui  est  dû  au  renonçant  pour  sa  portion 
les  biens  et  revenus  de  la  succession  du  i^rédécédé,  c'est 
letle  de  la  société  continuée,  au  payement  de  laquelle^ 
que  de  toutes  les  autres,  le  survivant  et  les  acceptant 
ibuent  chacun  pour  les  parts  qu'ils  ont  dans  la  société 
at.,  1. 1,  tit.  8,  secL  1,  art.  5,^t  sect.  3,  art  10). 
îst  clair  que  l'aîné  ne  peut  prétendre  aucune  prérogative 
esse  dans  la  moitié  qui  revient  aux  enfans,  des  conquets 
continuation  (Ord.,  arL  216  et  Lalande  sur  icelui.  Com- 
.  sur  Paris,  art.  240.  Dum.  sur  l'ancienne  Coutume 
.,  art.  282)  ;  car  l'aîné  n'a  de  prérogative  que  dans  les 
de  la  succession  du  défunt,  et  les  conquets  n'en  sont 
)uisqu'ils  n'ont  été  acquis  que  depuis  sa  mort. 


Oe  Vacceptation  de  la  com- 
munauté et  de  la  renoncia- 
ion  qui  peut  y  être  faite, 
ivec  les  conditions  qui  y 
ont  relatives. 

138.  Après  la  dissolu- 
de  la  communauté,  la 
ne  ou  ses  héritiers  et 
^sentants  légaux,  ont 
culte  de  Taccepter  ou 
renoncer;  toute  con- 
ion      contraire     est 


§  4.  i)f  the  acceptance  of  the 
community  and  of  the  renun- 
dation  that  may  be  made 
tkereofj  with  the  conditions 
relative  tïiereto, 

1338.  After  the  disso- 
lutioii  of  the  community, 
the  wife  or  her  heirs  or 
légal  représentatives,  havo 
a  right  either  to  accept  or 
renounce  it;  any  agree- 
ment  to  the  contrary  is 
void. 
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<îhoix  d'accepter  ou  d 
peuvent  demander  qui 
^ous  avons  traité  de  ( 

535.  Il  n*7  a  que  h 
choix  d'accepter  la  o 
évident  que  le  mari  ne 
peut  renoncer  à  sa  prc 
la  dissolution  de  la  coi 
^e  tous  les  biens  de  la 
héritiers  de  la  femme 
total,  s'ils  y  renoncen 
héritiers  du  mari. 

547.  On  a  autrefois 
ou  ses  héritiers  peuve 
ventaire,  pour  accept 
héritiers  en  prennent 
jugé  pour  la  négative, 
rapporté  par  Louet,  1 
est,  que  la  loi  leur  a  i 
celui  de  n'être  tenu  d< 
nauté,  que  jusqu'à  coi 
dont  nous  parlerons  ii 

549.  La  renonciation 
la  femme,  ou  ses  héril 
la  communauté,  renoi 
la  dissolution  de  com 
composée. 

On  prétend  que  l'or 
noncer  à  la  commun 
qu'il  fut  accordé  aux  ^ 
taient  en  ce  temps  des 
d'outre-mer. 

Nous  verrons  sur  ( 

sonnes  qui  peuvent  re 

femme  peut,  par  le  c 

deLorihier,  Bib.  y 
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t  faculté  de  renoncer  à  la 

les  femmes  nobles  qui  eus- 
communauté.  C'est  ce  qui 
ne  coutume  de  Paris,  qui 
Ae  femme,  extraite  de  noble 
renoncer,  si  bon  lui  semble, 
i  communauté,  etc." 
rrèts  a  étendu  ce  droit  de 
)utes  les  femmes  nobles  ou 
lendu  à  leurs  héritiers,  par 

3  est  que  le  mari  ayant  seul, 
re,  le  droit  d*en  disposer,  et 
ré  et  la  participation  de  sa 
juste  qu'un  mari  dissipateur 
imenses,  engager  ou  méme^ 
de  sa  femme,  sans  que  la 
dettes  par  la  renonciation  k 

l'a  été  formé  l'arL  237  de  la 
porte  :  "  Il  est  loisible  à 
le,  de  renoncer,  si  bon  lui 
tnari,  à  la  communauté  do 
1,  la  chose  étant  entière." 
son  mariy  ne  sont  pas  res- 
s  du  trépas  du  mari  comme 
t  pas  douteux  que  la  femme 
communauté  du  vivant  de 
Q  de  communauté  par  une 

1  cet  article  de  s'expliquer 
nais  la  coutume  d'Orléans, 
Paris,  par  les  mêmes  corn- 
oit  en  cela  servir  d'explica- 
l'elle  porte  :  "  Il  est  loisible 
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"  à  femme  noble  ou  non  noble,  après  le  décès 

*'  ou  A    SES  HÉRITIERS,  SI    ELLE    PRÉDÉCÈDE,  de  re: 

"  lui  semble,  à  la  communauté  de  biens  d'elle 
**  la  chose  étant  entière." 

Ces  dispositions  des  coutumes  de  Paris  et  d'( 
été  formées  sur  la  jurisprudence  qui  était  déjà 
la  réformation  desdites  coutumes,  elles  forno 
commun,  et  ont  lieu  dans  les  coutumes  gui  ne 
expliquées. 

551.  Cette  convention  a  été  rejetée  par  la  juri 
arrêts.  Il  y  en  a  un  du  5  août  1597,  rappori 
liv,  3,  action  61,  et  cité  par  Tannotateur  de  Leb 
2,  sect.  2,  dist.  1,  n*  3),  qui  a  admis  une  veuve  à 
communauté,  nonobstant  une  clause  de  son  c 
riage,  qui  portait  qu'elle  ne  le  pourrait  dan 
y  aurait  des  enfants  du  mariage,  lequel  cas  éta 

Les  raisons  de  cette  jurisprudence  sont,  1®  qu 
contre  le  bon  ordre  et  l'intérêt  public,  de  laiss( 
des  maris  d'engager  et  d'absorber  les  propres  de  '. 
nam  rei  publicœ  interest  muUeres  dotes  salvas  hal 
de  Jure  dot.  C'est  pourquoi  on  a  proscrit  toul 
tiens  qui  tendraient  à  laisser  ce  pouvoir  au  mari 
celle  par  laquelle  une  femme  se  priverait  de 
communauté  pour  se  décharger  des  dettes  im 
mari  dissipateur  aurait  contractées. 

2*  Il  n'y  a  que  les  créancière  qui  aient  intérêt 
soit  exclue  du  droit  de  renoncer  à  la  commun; 
n'en  a  aucun,  puisque,  môme  en  cas  d'acceptali 
munauté,  il  est  tenu  d'acquitter  Ja  femme  ou  se 
ce  qu'ils  paieraient  de  dettes  au  delà  de  ce  qi 
des  biens  de  la  communauté.  Le  futur  épouii 
par  le  contrat  de  mariage  que  la  femme  ne  poui 
la  Communauté,  stipulerait  donc  une  chose  à  1 
aucun  intérêt,  ce  qui  suffit  pour  que  la  convent: 
suivant  les  principes  que  nous  avons  établis  er 
de%  obligations^  n°  )  38. 
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►utume  d'Orléans,  art.  50  i,  paraît  néanmoins  an- 
3  convention  ;  car,  après  avoir  dit  qu'il  est  loisible 
noble  ou  non  noble  de  renoncer  à  la  communauté, 
bon  et  loyal  inventaire,  elle  ajoute  ces  termes, 
n'y  eût  convention  au  contraire,  L*annotateur  de 
itead  que  ces  derniers  tçrmes  de  l'article  ne  doivent 
3rter  à  ce  qui  est  dit  au  commencement  de  l'article, 
nble  à  la  femme  de  renoncer  à  la  communauté;  mais 
mt  se  rapporter  à  ceux-ci,  en  faisant  faire  bon  et 
aire^  qui  les  précèdent  immédiatement  ;  et  qu'en 
îe  la  coutume  ne  donne  pas  la  permission  de  cou- 
la femme  ne  pourra  renoncer  à  la  communauté, 
nent  de  convenir  que  la  femme  ne  serait  pas  obli- 
renoncer,  de  faire  un  inventaire.  Cette  interpré- 
vaut rien  :  il  n'est  pas  vraisemblable  que  la  cou- 
roulu  approuver  la  convention  par  laquelle  la 
ait  dispensée  de  faire  inventaire  pour  renoncer, 
nvention,  qui  tendrait  à  procurer  à  la  femme  la 
tromper  les  héritiers  ou  les  créanciers  de  son  mari, 
convention  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ne  peut 
lable  :  il  vaut  mieux  dire  que  ces  derniers  termes 
de  la  coutume  d'Orléans  s'y  sont  glissés  par  inad- 
t  qu'ils  ne  doivent  avoir  aucun  efTet. 
émeut  on  ne  peut,  par  le  contrat  de  mariage,  pri- 
ne  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté;  on  ne 
)n  plus  en  priver  les  héritiers  de  la  femme.  Il  y 
ison  :  toute  convention  qui  donne  pouvoir  au  mari 
les  propres  de  sa  femme,  est  rejetée  dans  notre 
[ice. 


if  Comm.y  4:^  partiej]^  I  La  dépendance  sous  la- 
1  et  sec,  2,  dist.  2.  J  quelle  la  femme  vit  ;  Timpuis- 
laquelle  la  loi  la  met  de  critiquer  l'administration, 
sitions  de  son  mari  sont  balancées  par  les  privi* 
.e  lui  accorde  ;  privilèges  qui  font  la  matière  de 
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cette  section,  et  par  lesquels  la  coutume  la  met  à  l'abri  de 
toute  perte  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  tout  balancé  par  sa  sagesse, 
comme  on  Ta  déjà  annoncé,  et  ce  qu'il  faut  approfondir  ici. 

Tdnt  que  la  communauté  subsiste,  le  droit  de  la  femme  sur  la  commu* 
iKiuté,  n*est  que  virtuel  et  ne  peut  devenir  habituel  que  par  son  accepta- 
tion  ;  le  Brun,  de  la  communauté,  liv.  2,  cb.  2,  sect.  2,  num.  1  et  2,  de-lâ 
son  impuissance  à  critiquer  Tadministration  de  son  mari  :  le  même  au. 
teur  à  la  même  section,  num.  50  :  impuissance  qui  est  la  base  de  ses  pri- 
vilèges qu*on  va  examiner  et  qui  balancent  cette  impuissance. 

II.  Voici  son  premier  privilège  :  la  loi  rend  pour  la  femme 
la  communauté  qu'elle  établit  entre  conjoints,  une  espèce  de 
société  léonine,  dans  laquelle  la  femme  ayant  l'espérance  du 
gain  ne  court  aucun  risque  de^  perdre,  si  ce  n'est  sa  mise,  en- 
core lui  est-il  permis  de  stipuler  la  faculté  de  la  reprendre  ; 
telle  est,  vu  sa  dépendance,  la  base  du  droit  qu'elle  a  de  re- 
noncer à  la  société  ;  droit  qui  est  justement  dénié  à  tout 
autre  associé,  mais  justement  accordé  à  la  femme  par  sa  qua- 
lité de  simple  spectatrice  de  la  régie  des  biens  de  la  commu* 
nauté. 

Voyez  le  Brun,  de  la  communauté,  page  268,  num.  19  ;  et  c*est  la  dis» 
position  de  l'art.  237  de  la  coutume. 

IIL  Ce  droit  assurément  est  un  privilège  ;  son  premier 
privilège  est  donc  de  pouvoir  renoncer  à  la  communauté,  et 
en  renonçant,  elle  affranchit  ses  propres  de  toutes  dettes  de 
communauté,  ses  propres  n'en  ayant  jamais  fait  partie;  ainsi 
elle  peut  gagner  par  l'établissement  de  la  communauté  et 
non  jamais  perdre  si  ce  n'est  sa  mise. 

C'est  la  disposition  de  l'article  237.  Voyez  Duplessls,  livre  2,  cbap.  ^^ 
page  435  ;  on  va  approfondir  ce  privilège  et  celui  qui  suit  par  les  deux 
sections  suivantes  ;  on  ne  fait  ici  que  les  poser  pour  en  faire  sentir  le 
motif. 

IV.  En  voici  un  autre  :  son  second  privilège,  est  qu'en  ac- 
ceptant  la  communauté,  elle  n'est  tenue  des  dettes  d'icelle^ 
que  jusqu'à  concurrence  de  l'émolument,  ce  qu'on  a  été  obli- 
gé de  marquer  ci-dessus,  en  traitant  du  pouvoir  du  mari  sur 
les  l)iens  de  la  communauté,  et  ce  que  l'ordre  veut  qu'oa 
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5décédée,  ses  enfants  pouvoient  renoncer  ;  et  enQiT 
'est  établi  que  les  enfans  et  même  les  collatéraux,. 
les  droits  de  la  défunte,  avoient  la.  faculté  de  renoncen 
la  suite,  les  femmes,  en  se  mariant,  n'ont  voulu 
l' Communauté  q\ie  sous  la  condition  tacite,  si  elle  se 
onne;  et  elles  ont  stipulé  par  celte  raison  qu'é^  renon- 
s  pourroient  reprendre  quittement  et  franchement  c& 
f  auroient  mis. 

stion  a  été  de  savoir  si  cette  stipulation  de  reprendre- 
t  et  franchement  en  renonçant^  passoit  aussi  aux  en- 
jx  collatéraux.  Et  comme  Isl  faculté  de  renoncer  leur 
ismise,  il  semble  qu'il  en  devoit  être  de  même  de  la 
reprendre  quittement  et  franchement  en  renonçant;  et 
tila  été  jugé  que  Isl  faculté  de  reprendre  en  renon- 
personnelle  à  la  femme  qui  l'avait  stipulée,  et  qu'elle 
■  pas  à  ses  enfans,  et  encore  moins  à  ses  collatéraux. 
Lge  étant  établi  il  faut  s'y  soumettre  ;  mais  comme 
1  est  utile  de  rechercher  exactement  la  vérité,  il  est 
d'examiner  ici  s'il  y  a  eu  lieu  de  faire  cette  diffè- 
re la  faculté  de  renoncer  et  celle  de  reprendre  quitte- 
ranchement  en  renonçant. 

a  principe  très  constant,  que  toute  société  est  finie 
e  par  la  mort  d'un  des  associés,  §  5,  Instit.  de  So* 
\  comme  la  communauté  conjugale  est  Mne  société,  elle- 
nt  plus  résolue  dans  ce  cas,  que  n'étant  que  de  deux 
î,  il  est  impossible  qu'après  la  mort  de  l'une  elle 
bsister  dans  la  seule  personne  de  l'autre  qui  survit, 
loique  la  mort  rompe  la  société,  elle  n'empêche  pas 
li  en  a  duré  auparavant  ne  doive  être  exécuté  ;  et 
îrsonne  ne  peut  résoudre  une  société  qui  existe,  ea 
ant  au  préjudice  de  son  associé,  §  4,  Institutionihu^ 
te,  personne  aussi  ne  peut  renoncer  au  droit  qu'il  a 
société  résolue  au  préjudice  de  son  associé,  pour  se  tirer 
n  le  chargeant  seul  de  toutes  les  dettes  communes  ; 
nd  le  mari  consent  à  la  stipulation  faite  par  su. 
Li'elle  pourra  renoncer  à  la  Communauté  et  en  reje- 
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ter  ainsi  toutes  les  dettes  communes  sur  lui  seul  ou  sur  ses 
héritiers,  il  lui  accorde  une  grâce  tellement  exorbitante  quVjUô 
ne  doit  pas,  ce  semble,  passer  à  une  autre  personne  qu'elle. 

D'ailleurs  pour  transmettre  Teffet  de  cette  stipulation,  il 
faut,  ce  semble,  qu'elle  ait  été,  pour  ainsi  dire  préparée^  et 
que  la  femme  ait  pu  l'exercer  ;  or  la  femme  qui  prédécède 
son  mari  n'a  pu  exercer  cette  stipulation,  et  par  conséquent 
elle  n'a  pas  pu  la  transmettre. 

Mais  il  a  paru  qu'il  étoit  injuste  que  la  femme  en  puissance 
de  mari,  qui  ne  peut  contracter  aucunes  dettes,  fut  tellement, 
tenue  de  celles  de  son  mari  comme  commune,  qu'elle  ne  pût  se 
dispenser  d'en  payer  sa  part,  et  par  cette  raison  on  a  voulu 
qu'elle  n'en  fût  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'elle^ 
profiteroit  de  la  communauté  quand  elle  l'auroit  acceptée  ;  et 
qu'elle  pourroit  y  renoncer  de  droit  et  sans  stipulation  si  elle 
la  trouvoit  mauvaise  ;  et  comme  ses  héritiers,  enfayis  ou  colla* 
térauXy  avoient  besoin  du  même  secours  et  méritoient  la 
même  commisération,  là  faculté  de  renoncer  leur  a  été  aussi 
donnée. 

Or  si  l'on  a  jugé  à  propos  que  la  faculté  de  renoncer  à  la 
Communauté,  que  la  femme  n'a  voit  anciennement  que  quand 
elle  l'avoit  stipulée,  passât  à  ses  héritiers,  pourquoi  la  faculté 
de  reprendre  quittement  en  renonçant,  ne  passera- t-elle  pas  aussi 
à  ses  héritiers?  On  avoit  douté,  parmi  les  anciens  juriscon- 
sultes si  les  sociétés  se  pouvoient  contracter  sous  condition, 
et  enfin  il  a  été  décidé  que  de  telles  conventions  étoient 
justes  et  légitimes,  Lege  6,  Codice  pro  socio,  ainsi  que  Vachat 
et  la  vente,  la  location  et  la  conduction,  §  4,  Institut,  de 
emptione,  Leg,  20,  Dig.  locati. 

Gomme  personne  ne  peut  douter  qu'une  vente  sous  condition 
ne  soit  transmise  à  l'héritier,  il  en  doit  être  de  môme,  ainsi 
qu'on  l'a  dit,  de  la  Société,  parce  que  la  femme  qui  met  en 
communauté,  avec  faculté  de  reprendre  en  cas  de  renonciation,, 
n'y  met  que  sous  la  condition  si  la  Communauté  se  trouve 
bonne;  condition  d'autant  plus  juste  que  la  Communauté 
n'est  presque  jamais  mauvaise  que  par  la  faute  du  mari. 
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1339.    La    fen 
8'est    immiscée 
biens  de   la  coin 
ne  peut  y  renonc 

Les  actes  purei 
ministratifs  ou  < 
toîres  n'emportée 
mixtion. 


*  Cad.  De  repud.  vel 
Liv,  6,  Tit  3] 
non  ut  heredem  lu  < 
vel  ex  alia  justa  rat 
ex  persona  patris  co 
Proposit.  idib.  jul 

NINUS.) 

Ibidem, 
Trad.  de  M.  P.  A.  Th 
nelle,  et  prouvé  évi( 
héréditaire  non  co 
concierge,  ou  en  toi 
voira  à  ce  que  vou 
père. 

Fait  pendant  les  i 
et  deSabinus.  215.  ( 


*  Cod,  De  jure  delihi 

Ziv.6,  Tit.  30,  i.  S 

ria  agnovisse  te  her 
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*  7  Pothier  (Bugnet)^  )     536.  La  communauté  s'accepte  ou 
Comm,^  n*»  536  eu  s.    )  expressément  ou  tacitement^  aut  verbis^ 
xiut  facto. 

La  femme  accepte  la  communauté  verbis  et  expressément^ 
lorsque,  depuis  la  dissolution  de  communauté,  elle  prend 
dans  quelque  acte  la  qualité  de  commune. 

Si  elle  avait  pris  cette  qualité  de  commune  daijs  un  acte 
avant  la  dissolution  de  communauté,  cette  qualité  serait  de 
nul  effet,  et  ne  serait  pas  une  acceptation  de  communauté  ; 
car  le  droit  de  la  femme  à  la  communauté,  n'étant  ouvert  que 
par  la  dissolution  de  communauté,  la  femme  n'a  pu,  avant 
cette  dissolution,  accepter  valablement  une  communauté  à 
laquelle  elle  n'avait  encore  aucun  droit  formé.  Il  en  est  de 
cela  comme  de  celui  qui  aurait  pris  la  qualité  d'héritier 
ti'une  personne  encore  vivante. 

537.  La  communauté  s'accepte  facto  et  tacitement,  lorsque 
l'acceptation  de  la  communauté  s'induit  et  se  collige  de 
quelque  fait  de  la  femme,  qui  suppose  dans  elle  la  volonté 
•d'être  commune  ;  de  même  que  l'acceptation  d'une  succes- 
sion s'induit  et  se  collige  de  quelque  fait  d'une  personne 
appelée  à  la  succession,  lequel  suppose  en  elle  la  volonté 
d'être  héritière. 

Observez  néanmoins  que  la  femme  ne  pouvant  être  com- 
mune que  par  la  volonté  qu'elle  a  eue  de  l'être,  et  qu'elle  a 
suffisamment  déclarée,  il  faut,  pour  qu'un  fait  de  la  femme 
renferme  une  acceptation  de  la  communauté,  que  ce  fait  soit 
tel,  qu'il  suppose  nécessairement  en  elle  la  volonté  d'être 
commune,  et  qu'on  ne  puisse  apercevoir  de  raison  pourquoi 
«lie  aurait  fait  ce  qu'elle  a  fait,  si  elle  n'eût  pas  voulu  être 
commune. 

538.  Telle  est,  par  exemple,  la  disposition  que  la  femme 
aurait  faite,  depuis  la  dissolution  de  la  communauté,  de 
quelques  effets  de  la  communauté,  sans  avoir  d'autre  qualité 
pour  en  disposer,  que  la  qualité  qu'elle  pouvait  avoir  de  com- 
mune. La  femme  est  censée  par  là  avoir  fait  acte  de  com- 
mune :  car,  comme  nous  ne  devons  pas  disposer  des  choses 
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mune.  Comme  personne  n'est  présumé  vouloir  payer  ce- 
qu'il  ne  doit  pas,  la  femme,  en  payant  cette  dette,  est  censée* 
se  réputer  débitrice  de  celte  dette  ;  et  comme  elle  n'en  peut 
être  débitrice  que  par  la  qualité  de  commune,  elle  est  censée, 
en  faisant  ce  paiement,  prendre  la  qualité  de  commune,  e^ 
déclarer  suflBsamment  la  volonté  qu'elle  a  de  l'être. 

Il  en  est  de  cela  comme  d'une  personne  qui  paierait 
quoique  de  ses  propres  deniers,  quelque  dette  d'une  succes- 
sion à  laquelle  elle  est  appelée^  sans  avoir  d'autre  qualité 
pour  faire  ce  paiement,  que  celle  d'héritier.  Les  lois  décident 
que  par  ce  paiement  cette  personne  fait  acte  d'héritier  ;  L.  2^ 
Cod.  de  jure  deliber.;  car  gerii  pro  hxrede  qui  animo  agnoscit 
successionem^  licèt  nihil  atlingat  hœreditarium;  L.  88,  S.  de 
Acq.  haered.  Par  la  même  raison,  une  femme  qui  paie,  quoique 
de  ses  propres  deniers,  quelque  dette  de  la  communauté,  sans- 
avoir  d'autre  qualité  pour  la  payer  que  celle  de  commune,, 
doit  être  censée  faire,  par  ce  paiement,  acte  de  commune  (t)» 

540.  La  femme,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  en  disposant 
des  effets  de  la  communauté,  ou  en  payant  des  dettes  de  ladite* 
communauté,  ne  fait  acte  de  commune  que  lorsqu'elle  n'avait 
d'autre  qualité  que  celle  de  commune  pour  la  faire  :  mais,  si 
elle  avait  une  autre  qualité,  putà^  si  elle  était  exécutrice 
testamentaire  de  son  défunt  mari,  ou  tutrice  de  ses  enfants 
héritiers  de  sondit  mari,  et  qu'elle  eût  disposé  de  quelques 
effets  ou  payé  quelques  dettes  de  la  communauté,  on  ne 
pourrait  pas  dire,  en  ce  cas,  qu'elle  eût  fait  acte  de  com- 
mune ;  car  elle  peut  l'avoir  fait  en  sa  qualité  d'exécutrice 
testamentaire  de  son  mari,  ou  de  tutrice  de  ses  enfants. 

Pareillement,  si  elle  était  obligée  en  son  propre  nom  à  1& 
dette  de  la  communauté  qu'elle  a  payée,  quand  ce  ne  serait 
que  comme  caution  de  son  mari  qu'elle  s'y  fût  obligée,  elle 

(1)  Celte  décision  nous  paraît  bien  rigoureuse  ;  et  malgré  l'autorité  de 
la  loi  2,  God.  de  Jure  delib.t  nous  ne  pouvons  admettre  que  le  paiement 
d'une  dette  de  la  succession  ou  de  la  communauté ,  soit  une  preuve  déci- 
sive de  racceplation  ;  *un  paiement  peut  être  fait  dans  Tintérèt  d'un  tiers. 

(BU6NBT\. 
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[ARTICLE  1339.] 

té.  Elle  ne  leur  fait  aucune  cession  de  son  droit  à  la  commu- 
nauté. Cette  cession  était  inutile  auxdits  héritiers,  puisque 
sans  aucune  cession,  par  la  seule  renonciation  de  la  femme, 
tous  les  biens  de  la  communauté  leur  demeurent,  jure  no/i 
decrescendi.  Il  en  est  de  cette  renonciation  à  la  communauté 
que  la  femme  fait  pour  une  somme  d'argent  qu'elle  reçoit 
des  héritiers  de  son  mari,  comme  de  celle  que  quelqu'un  fait 
à  une  succession  qui  lui  est  déférée,  pour  une  somme  d'ar- 
gent qu'il  reçoit  de  ses  cohéritiers,  ou  de  l'héritier  qui  lui  est 
substitué.  Or,  suivant  la  décision  de  la  loi  24,  ff.  de  Acquir. 
hared.j  une  telle  renonciation  ne  renferme  point  un  acte  d'hé- 
ritier :  Qui  pretium  omittendx  haereditatis  causa  capU^  non, 
videtur  hxres  esse.  Il  y  a  même  raison  pour  décider  que  la 
femme  qui  a  reçu  de  l'argent  pour  renoncer,  n'est  pas  censé© 
pour  cela  avoir  fait  acte  de  commune  (1). 

546.  Les  règles  que  nous  avons  proposées  jusqu'à  présent, 
pour  connaître  quand  la  femme  devait  être  censée  avoir  fait 
acte  de  commune  ou  non,  s'appliquent  pareillement  aux  héri- 
tiers de  la  femme. 

547.  On  a  autrefois  agité  la  question  de  savoir  si  la  femme 
ou  ses  héritiers  peuvent  prendre  des  lettres  de  bénéfice  d'in- 
ventaire, pour  accepter  la  communauté,  de  même  que  le» 
héritiers  en  prennent  pour  accepter  une  succession.  On  a 
jugé  pour  la  négative,  par  arrêt  de  règlement  du  8  mars  1605, 
rapporté  par  Louet,  lettre  C,  sommaire  54,  n«  1.  La  raison 
est,  que  la  loi  leur  a  subvenu  par  un  autre  bénéfice,  qui  est 
celui  de  n'être  tenu  de  leur  part  dans  les  dettes  de. la  commu- 
nauté, que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  en  amendent, 
dont  nous  pai'lerons  infrà^  partie  5. 

(1)  Il  faut,  aa  contraire,  décider  que  l'héritier  et  la  femme  qui  ont  reçu 
le  prix  de  leur  prétendue  renonciation,  sont  censés  avoir  accepté  la  suc- 
cession et  la  communauté,  ils  ont  fait  acte  de  communs,  V.  art.  780,  {  2*, 
Cod  civ.,  ci-dessus,  p.  291,  note  2,  et  Polhier  qui  invoque  la  loi  24,  ff.  de 
aequirendâ  hxred.t  aurait  dû  ajouter  ce  que  porte  cette  même  loi  in 
ediclum  iamen  Praioris  incideret  et  notre  droit  se  rapproche  plus  do 
redit  du  Préteur  que  du  pur  droit  civil.  iBugnet). 
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'acceptation  que  la  femme  ou  les  héritiers  font  de  la 
auté,  a  un  effet  rétroactif  au  temps  de  la  dissolution 
lunauté,  la  femme  ou  ses  héritiers  sont  réputés  en 
Hice,  dès  rinstant  de  la  dissolution  de  communauté, 
lires  pour  une  moitié  par  indivis  de  tous  les  biens 
ommunauté  s'est  trouvée  alors  composée.  Tous  les 
i  ont  été  perçus  depuis  ce  temps,  et  généralement 
ui  en  est  provenu,  leur  appartient  pareillement  pour 

acceptation  de  la  communauté,  la  femme,  ou  ses 
,  deviennent  débiteurs  pour  la  part  qu'ils  ont  dans  la 
lauté,  de  toutes  les  dettes  de  la  communauté  :  la 
ui  a  accepté  la  communauté,  ou  dont  les  héritiers 
sptée,  est  censée  les  avoir  contractées,  en  sa  qualité 
lune,  conjointement  avec  son  mari,  lorsque  son  mari, 
le  chef  de  la  communauté,  les  a  contractées,  comme 
ons  vu  ci-devant. 

loins  les  coutumes  accordent  à  la  femme  et  à  ses 
,  lorsqu'ils  ont  accepté  la  communauté,  le  bénéfice 
tenus  pour  la  part  des  dettes  de  la  communauté,  que 
oncurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé. 


)n,  Comm.j  2e  part.^  )     Cette  faculté  est  à  présent  un 
.  1,  n^  9-10.  j  droit  commun  pour  toutes  les 

nobles  ou  non  nobles,  et  se  transmet  à  leurs  héritiers 
directe  et  collatérale.  De  sorte  que  si  la  femme  pré- 
on  mari,  ses  enfans  ou  ses  héritiers  collatéraux 
renoncer  à  la  communauté,  et  en  ce  faisant  ils  de* 
quittes  des  dettes  du  mari.  C'est  le  droit  commun, 
\me  raison  de  l'accorder  aux  héritiers  de  la  femme 
:  car  il  a  été  accordé  à  la  femme  pour  mettre  ses 
>pres  à  couvert,  et  empêcher  que  le  mari  ne  les  puisse 
Bt  hypothéquer,  et  les  consommer  par  son  fait  sans 
itement  de  sa  femme. 
3st  raisonnable  de  l'accorder  aussi  aux  héritiers  de 
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[ARTICLE  1340.] 

•  1     La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens 

j  de  la  communauté,  ne  peut  y  renoncer. 
Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'em- 
portent point  immixtion. 


1340.  La  femme  ma- 
jeure qui  a  une  fois  pris  la 
qualité  de  commune,  ne 
peut  plus  y  renoncer,  ni 
se  faire  restituer  contre 
<5ette  qualité,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  dol  de  la  part 
des  héritiers  du  mari. 


'  1340.  A  wife  of  full 
âge  who  has  once  assumed 
the  quality  of  common  as 
to  property,  can  no  longer 
renounce  it,  nor  be  reliered 
from  such  quality,  unless 
there  has  been  fraud  on 
the  part  of  the  heirs  of 
the  husband. 


Voy.  autorités  citées  sur  articles  655  et  1339. 


^  3  Maleville^  sur  )     Majeure;  donc  la  femme  mineure  peut 
art,  1455  C.  N,    )  se  faire  restituer  dans  le  cas  de  cet  article  ; 
observez  en  effet  que  les  autres  ne  font  pas  cette  restriction» 
Voyez  Coquille^  question  115. 


*  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm.y  |     532.  La  femme  ou  ses  héri- 
n<*  532,  558,  559.  J  tiers  n'ont  le  choix  d'accepter 

la  communauté,  ou  d'y  renoncer,  que  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
consommé  leur  choix  :  lorsqu'ils  ont  pris  une  fois  l'un  des 
deux  partis,  ils  ne  peuvent  plus  varier.  C'est  pourquoi  la 
femme  ni  ses  héritiei^,  après  qu'ils  ont  renoncé  à  la  commu- 
nauté, ne  peuvent  plus  accepter  la  communauté,  et  en  de> 
mander  le  partage  au  mari,  qui,  par  cette  renonciation,  est 
devenu  propriétaire  irrévocable  des  biens  de  la  communauté 
pour  le  total  (1). 

(1)  La  renonciation  faite  par  personnes  capables,  sans  firaude  et  libre- 
«ment,  est  irrévocablei  et  en  cela  elle  diffère  de  la  renonciation  aux  suc» 
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[ARTICLE  1340.] 

taire  a  été  fini  ;  on,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fini  dans  les  trois 
mois,  du  jour  de  l'expiration  du  terme  de  trois  mois,  dans 
lequel  elle  le  devait  finir.  Ces  délais  étant  expirés,  si  la 
veuve  ne  rapporte  pas  de  renonciation,  elle  doit  être  condam- 
née envers  le  demandeur  comme  si  elle  était  commune  :  elle 
peut  néanmoins  sur  l'appel,  et  tant  qu'il  n'y  a  pas  de  con- 
damnation  qui  ait  passé  en  force  de  chose  jugée,  rapporter  sa 
renonciation  ;  auquel  cas  elle  doit  être  déchargée  de  la  con-^ 
damnation,  et  condamnée  aux  dépens  faits  jusqu'au  jour 
qu'elle  l'a  rapportée. — L'arrêt  de  condamnation  qui  intervient 
contre  la  veuve,  faute  par  elle  de  s'être  expliquée,  l'oblige 
bien  de  payer  le  créancier  au  profit  de  qui  il  est  rendu,  de 
même  que  si  elle  était  commune  ;  mais  il  ne  la  rend  pas 
commune,  et  ne  l'oblige  pas  envers  les  autres  créanciers,  aux- 
quels elle  peut  toujours  opposer  une  renonciation  ;  car  re$ 
inter  aîios  judicata  alteri  non  prodest.  L.  2,  Cod.  quibm  rea 
judicata  non  nocet.--ldem  des  héritiers  de  la  femme.— Lorsque 
la  femme  ou  ses  héritiers  ont  pris  qualité  ou  fait  acte  de 
-commun,  ils  ne  peuvent  plus  renoncer  à  la  communauté,  à 
moins  qu'ils  n'aient  fait  cette  acceptation  en  minorité  ;  au- 
quel cas  ils  peuvent  être  restitués  contre  en  prenant  des  lettres 
de  rescision.  Lorsque  l'acceptation  a  été  faite  en  majorité, 
ils  ne  peuvent  être  restitués  contre,  si  ce  n'est  pour  cause  de 
dol,  c'est-à-dire,  s'ils  étaient  en  état  de  justifier  qu'on  eût 
employé  quelque  supercherie  pour  les  engager  à  celte  accep- 
tation. 

94.  L'effet  de  la  renonciation  à  la  communauté  est  de  dé- 
charger la  femme,  ou  ses  héritiers,  de  toutes  les  dettes  de  la 
communauté,  même  vis-à-vis  des  créanciers,  lorsqu'elle  ne 
les  a  pas  contractées  elle-même  ;  (art.  204). — Cette  décision  a 
lieu  même  à  l'égard  des  dettes  dont  il  pourrait  sembler  qu'elle 
ait  profité  ;  telles  que  sont  celles  du  boulanger,  du  boucher, 
du  marchand  qui  a  vendu  les  étoffes  qui  ont  servi  à  l'habiller  ; 
car  la  femme  est  censée  sgroirpayé  à  son  mari  tout  ce  qu'elle 
a  pu  consommer  de  ces  différentes  fournitures,  par  la  jouis- 
^nce  de  la  dot  qu'elle  lui  a  apportée  ad  sustinenda  anera  matrU 
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[ARTICLE  1342.] 

joriy  Oomm,,  4»  partie^  \     I.  Oa  a  déjà  parlé  de  Tia- 

f,  sect,  1  et  sec.  2.  ]  ventaire,  voyons  ici  sa  forme  : 
3  doit  faire  faire  inventaire  dans  les  trois  mois,  à 
du  jour  du  décès  de  son  mari,  tel  est  le  délai  pour 
1  loi  lui  donne,  il  n'est  que  comminatoire,  et  non  fa- 
1  il  faut  qu'il  soit  fait  pour  sa  décharge  et  le  soutien 
*oits,  comme  on. Ta  déjà  vu,  il  reste  ici  à  traiter  de  la 
)  cet  acte. 

is,  de  la  communauté,  liv.  2,  chap.  3,  pag.  439  ;  lorsqu'elle  re- 
inventaire n'est  point  à  ses  frais  :  tel  est  Tusage  du  ch&telet  ; 
it  pas  sur  ce  l'avis  de  le  Bruny-de  la  communauté,  pag.  418,' 
[ui  a  pensé  le  contraire,  mais  sans  fondement,  car  c'est  charge 
munauté  dans  laquelle  elle  n'a  rien  ;  et  dont  par  conséquent, 
t  supporter  aucune  charge. 

jour  de  la  clôture  de  Tinventaire  qui  doit  être  fait 
trois  mois,  elle  a  40  jours  pour  délibérer  si  elle  ac- 
m  si  elle  renoncera  à  la  communauté  ;  second  délai 
it  ajouté  au  premier,  mais  comminatoire  comme 
it  non  de  rigueur. 

'ordonnance  de  1667,  titre  des  délais  pour  délibérer;  et  le 

g.  269.  Après  ce  double  délai,  la  veuve  est  à  découvert  et  expo- 
loursuites,  sauf  toutefois  à  elle  à  renoncer  si  les  choses  sont 
;'est  droit  commun, 

js  délais  expirés,  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
comme  commune,  elle  est  telle  faute  d'inventaire, 
it  pas  du  privilège  de  n'être  tenue  des  dettes  que 
oncurrence  de  l'amendement  ;  cela  cependant  n'est 
ne  fois  que  comminatoire,  comme  on  le  va  voir  par 
it;  mais  il  est  constant  dans  le  principe  qu&  faute 
lire  elle  est  réputée  commune,  et  tenue  indistincte- 
la  moitié  des  dettes  de  la  communauté. 

!,  traité  de  la  communauté,  pag.  410,  num.  23  ;  et  telle  est  la 
1  châtelet. 

le  peut  néanmoins  renoncer  nonobstant  cette  expira- 
rva  que  les  choses  soient  entières  et  qu'elle  fasse 
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[ARTICLE  m^ 

**  femme  de  renoncer,  après  le  trépas  de  son  mari,  à  la  com- 
"  munauté...  en  faisant  faire  bon  et  loyal  inventaire." 

La  raison  pour  laquelle  cet  inventaire  est  requis,  est  aûn 
que  la  femme  qui,  par  le  prédécès  de  son  mari,  se  trouve  en 
possession  de  tous  les  effets  de  la  communauté,  justifie  par 
cet  inventaire,  soit  aux  héritiers,  soit  aux  créanciers  de  son 
mari,  qu'elle  abandonne  tous  les  effets  de  la  communauté, 
qu'elle  est  obligée  d'abandonner  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté. 

561.  La  femme  n'est  obligée  à  faire  cet  inventaire,  pour 
être  admise  à  renoncer  à  la  communauté,  que  lorsque  c'est 
par  le  prédécès  du  mari  qu'arrive  la  dissolution  de  commu- 
nauté :  mais,  lorsque  c'est  du  vivant  du  mari,  par  une  sen- 
tence de  séparation,  que  la  dissolution  de  communauté 
arrive,  la  femme  peut  renoncer  à  la  communauté  sans 
inventaire,  parce  que  ce  n'est  pas  elle  en  ce  cas,  c'est  le  mari 
qui  se  trouve  en  possession  des  effets  de  la  communauté. 

562.  Par  la  même  raison,  les  héritiers  de  la  femme  peuvent 
renoncer  à  la  communauté  sans  inventaire,  lorsque  la  disso- 
lution de  la  communauté  arrive  par  le  prédécès  delà  femme. 

563.  Par  la  même  raison,  quoique  ce  soit  par  le  prédécès 
du  mari  que  la  dissolution  de  communauté  soit  arrivée  ;  si 
la  femme,  qui  ne  demeurait  pas  alors  avec  son  mari,  ne  s'est 
trouvée  en  possession  de  rien,  et  que  ce  soient  au  contrairo 
les  héritiers  du  mari  qui  se  soient  mis  en  possession  de  tons 
les  effets  de  la  communauté,  la  renonciation  de  la  femme 
peut  être  valable  sans  inventaire.  C'est  l'avis  de  Ricard  et 
de  Fortin,  sur  l'article  237  de  la  coutume  de  Paris.  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du  5  février  1707,  rapporté  par 
Augear,  t.  2,  arrêt  3*,  et  par  l'annotateur  de  Lebrun.  Dans 
l'espèce  de  cet  arrêt,  la  veuve,  lors  de  la  mort  de, son  mari, 
s'était  trouvée  dans  un  couvent,  où  son  mari  l'avait  fait  en- 
fermer pour  cause  de  démence.  Le  curateur  nommé,  après 
la  mort  du  mari,  à  cette  veuve,  renonça  pour  elle  à  la  com- 
munauté, sans  inventaire:  par  l'arrêt,  la  renonciation  fut 
déclarée  valable  contre  un  créancier  qui  la  débattait. 
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[ARTICLE  1344.] 

pour  faire  Tinventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer;  le- 
quel délai  sera  réglé  eu  Taudience  et  sans  que  la  cause  puisse 
ôtre  appointée. 

Art.  5.  La  veuve  qui  sera^ssignée  en  qualité  de  commune, 
aura  les  mêmes  délais,  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
que  ceux  accordés  ci-dessus  à  rbéritier,  et  sous  les  mêmes 
conditions. 


*  7  Pothler^  (Bugnel)  Commy,  |  552.  La  renonciation  de  la 
n*  552,  553.  j  femme  à  la  communauté    se 

faisait  autrefois  lors  des  obsèques  du  mari,  avec  certaines 
cérémonies.  Après  que  le  corps  du  mari  avait  été  mis  dans 
la  fosse,  la  veuve,  en  signe  de  sa  renonciation  à  la  commu- 
nauté se  déceignait,  et  jetait  sur  la  fosse  la  bourse  et  les  clefs 
qu'elle  avait  pendues  à  sa  ceinture.  Nous  avons  un  monu- 
ment de  cet  usage  dans  la  Chronique  de  Monstrelet,  t.  t,  ch. 
17,  où  il  est  dit  que  Marguerite,  veuve  de  Philippe,  duc  de 
Bourgogne,  qui  mourut  en  1404,  renonça  à  la  communauté 
en  mettant  sur  la  représentation  du  défunt  sa  ceinture  avec 
sa  bourse  et  ses  clefs,  comme  il  est  de  coutume^  et  de  ce  deman- 
da instrument  à  un  notaire  qui  était  là  présent. 

La  coutume  de  Meaux  a  conservé  cet  ancien  usage  :  elle 
dit  en  l'art.  52,  que  la  femme  noble,  après  le  décès  de  son 
mari,  peut  renoncer,  et  en  démonstrance  doit  mettre  les  clefs 
3ur  la  fosse  du  trépassé^  en  déclarant  qu'elle  renonce^  etc. — En 
l'article  suivant,  elle  prescrit  aux  femmes  roturières  la  môme 
formalité  pour  renoncer  à  la  communauté. 

La  coutume  de  Vitry-le-Français,  tit.  5,  art.  91,  et  celle  de 
Bourgogne,  chap.  4,  art.  20,  n'assujettissent  à  cette  formalité 
que  les  veuves  roturières.  Depuis,  cette  formalité  est  entière- 
ment tombée  en  désuétude,  môme  dans  les  coutumes  qui 
l'exigent  expressément.  C'est  ce  qui  nous  est  attesté  par  les 
commentateurs. 

Plusieurs  coutumes  veulent  que  la  femme  fasse  sa  renon- 
ciation à  la  communauté  en  justice,  en  personne,  ou  par 
procureur  fondé  de  procuration  spéciale. 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


T-»  ^.  »'iyffyè'îJrT?ï'u7W'^- '^"T^'^f^^I^îÇl^ï^**^"*'  " 


623 
[ARTICLE  1347.] 

ou  d'y  renoncer,  ils  sont  toujours  à  tepps  de  le  faire:  le^ 
mari  survivant,  qui  est  demeuré  seul  en  possession  des  biens 
de  la  communauté,  ne  peut  opposer  aux  héritiers  de  la  femme^ 
contre  leur  demande  aux  uns  de  partage,  que  la  prescripiioa 
de  trente  ans,  laquelle  môme  ne  court  pas  contre  les  mineurs. 

^44.  Ija  cession  que  la  femme  fait  après  la  dissolution  de* 
communauté,  soit  à  des  étrangers,  soit  aux  héritiers  de  soa 
mari,  de  ses  droits  de  communauté,  renferme  une  acceptation 
de  la  communauté,  qui  l'oblige,  pour  sa  part,  aux  dettes  do 
la  communauté  envers  les  créanciers;  sauf  son  recours 
contre  son  cessiounaire,  qui  Ten  doit  indemniser.  La  raison 
est  évidente.  On  ne  peut  céder  que  ce  qu'on  a.  La  femme 
ne  peut  donc  céder  son  droit  à  la  communauté,  si  elle  ne  Ta 
acquis.  La  cession  qu'elle  en  fait,  suppose  qu'elle  l'a  acquis.. 
Or  elle  ne  peut  l'acquérir  qu'en  acceptant  la  communauté  : 
cette  cession  suppose  donc  nécessairement  en  elle  et  mani» 
feste  suffisamment  sa  volonté  d'ace  ^pter  la  communauté. 

Il  en  est  de  même  do  la  renonciation  que  la  femme  ferait 
à  la  communauté  en  faveur  de  l'un  des  héritiers  du  mari^ 
préférablement  aux  autres.  Cette  renonciation  n'a  que  le 
nom  de  renonciation  ;  c'est  une  vraie  cession,  qu'elle  fait  à 
cet  héritier,  de  son  droit  à  la  communauté  ;  laquelle  renferme 
une  acceptation  que  cette  femme  doit  être  nécessairement 
censée  avoir  faite  de  la  communauté  :  car  la  femme,  en 
renonçant  à  la  communauté  en  faveur  de  cet  héritier  préfé- 
rablement aux  autres,  n'abdique  pas  simplement  son  droit, 
elle  en  dispose  en  faveur  de  celte  héritier.  Or,  comme  per- 
sonne ne  peut  disposer  que  de  ce  qui  lui  appartient,  cette  dis- 
position que  la  femme  fait  de  son  droit  en  faveur  de  cet  héri- 
tier, suppose  nécessairement  qu'elle  regarde  ce  droit  comme 
quelque  chose  qui  lui  appartient;  et  comme  ce  droit  ne  peut 
lui  appartenir  que  par  une  acceptation  de  la  communauté, 
cette  disposition  qu'elle  fait  de  son  droit,  renferme  et  suppose 
nécessairement  une  acceptation  de  la  communauté. 

Mais,  lorsque  l'acte  de  renonciation  porte  que  la  femme  a 
renoncé  à  la  communauté  en  faveur  des  héritiers  de  son 
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^  Renusson^  Comm.^  2* 
c/i.1,7i<"  27-28. 
de  la  rigueur  de  la  I 
ché  par  un  Arrest  qui 
Subtil  père  estoit  dé 
de  Simon  Subtil  son 
de  son  mari,  elle  ne  fî 
de  renonciation  à  la 
sion  de  tous  les  bier 
1676,  que  son  fils  éii 
assignez  la  mère  et 
mère  fut  assignée  en 
signé  en  qualité  d'h 
voir  déclarer  deux  ( 
qui  estoient  dus  pai 
mère  auroit  dit  pou 
bien  de  défunt  son  n 
lité  de  commune,  et 
Coutume,  ni  TOrdon 
pouvoir  renoncer  à 
l'Ordonnance  ne  Toi 
taire,  qu*il  suffit  qu'< 
-déclara  qu'elle  renoi 
cause  portée  au  Chi 
sans  avoir  égard  à  la 
<;lara  les  deux  Conti 
Sentence  elle  interje 
la  Sentence,  et  on  dé 
demande,  et  on  décl 
toires  contre  le  ûls 
ventàire  de  son  pèn 
qu'il  avoit  obtenues 
prise  d'héritier  pur  e 
porté  au  quatrième 
second,  Chapitre  pre 
28.  Il  semble  que 

DE   LORISIER;  BlB. 
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1348.  La  veuve  qui  a 
diverti  ou  recelé  quelques 
effets  de  la  communauté, 
est  déclarée  commune,  no- 
nobstant sa  renonciation  ; 
il  en  est  de  même  à  l'é- 
gard de  ses  héritiers,         , 


1348.  The  widow  ' 
has  abstracted  or  concei 
ariy  of  the  efFects  of 
community  is  déclarée 
be  in  community,  notw 
standing  her  renunciati 
the  same  rule  appliec 
her  heirs. 


*  Poequet  de  Livonnière^  *>  La  veuve  qui  a  frauduleuseï 
Règles^  Comm.^  art.  bl.  [recelé  les  effet»  de  la  commum 
sera  privée  de  la  portion  qu'elle  pouvoit  prétendre  dam 
choses  recelées,  lorsqu'elle  accepte  la  communauté  ;  et 
déclarée  commune,  et  tenue  des  dettes,  nonobstant  qu'e! 
ait  renoncé  postérieurement,  ou  d'autres  peines  arbitra 
selon  les  diverses  circonstances. 

LouBT  &  Brodead,  lettre  C,  ch.  36,  lettre  J7,  chap.  24,  lett^ 
€hàp.  1  et  48. 

Renusson,  Traité  de  la  Communauté^  partie  2,  chap.  2. 

Le  Brun,  ibid.  liv.  3,  chap.  2,  distinct.  2. 


*  Renusson^  Comm.^  2«  partie^  ")     7.  Pour  ce  qui  est  de 
ch.  2,  no»  1  etS.  j  voir  quelles  conclusions  ci 

peuvent  être  prises  par  des  Créanciers  contre  une  veuve 
a  commis  recelé,  et  qui  a  diverti  des  effets  de  la  Commu 
té  :  Aucuns  disent,  soit  qu'elle  ait  commis  le  recelé  avar 
renonciation,  ou  après  la  renonciation,  que  les  Créant 
sont  bien  fondez  à  conclure  contr'elle  au  payement  de 
dû,  et  qu'elle  n'en  doit  pas  être  quitte  pour  une  restitu 
des  choses  qu'ils  justifient  avoir  été  par  elle  rece 
Que  le  procédé  d'une  veuve  qui  prend  et  divertit  des  c 
de  la  Communauté,  est  également  odieux,  soit  que  le  re 
soit  fait  par  la  veuve  avant  la  renonciation,  soit  qu'il 
fait  après  sa  renonciation,  et  que  les  Créanciers  sont  é( 
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[ARTICLE  ^348.] 

masse  des  biens  de  la  communauté  les  choses  recelées,  mais 
qu'il  est  encore  déclaré  déchu  de  sa  part  dans  les  meubles 
qu'il  a  recelés,  et  dans  les  droits  et  créances  dont  il  a  recelé 
les  titres;  lesquels  effets  recelés  appartiendront  en  consé- 
quence pour  le  total  aux  héritiers  du  prédécédé.  Arrêt  du 
15  mai  1656,  au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences  (liv.  8, 
ch.  37). 

Par  exemple,  si  le  survivant  avait  caché  les  billets  de 
quelques  débiteurs  de  la  communauté,  les  créances  portées 
par  ces  billets,  appartiendront  en  entier  aux  héritiers  du  pré- 
décédé, en  punition  du  recel. 

Si  le  survivant  qni  a  fait  les  recels,  était  donataire  en 
usufruit  de  la  part  du  prédécédé,  il  serait  aussi  déclaré  déchu 
de  cet  usufruit  dans  les  effets  recelés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  l'arrêt  ci-dessus  cité. 

La  femme  survivante,  qui  a  commis  des  recels,  outre  celte 
peine  qui  lui  est  commune  avec  le  mari,  est  encore  sujette  à 
d'autres  peines  qui  lui  sont  particulières.  Ces  peines  sont^ 
qu'elle  est  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté, 
comme  nous  l'avons  vu  suprà^  n«  560,  et  de  celui  de  n'être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'elle  en  a  eu. 

*  Lebrun^  Comm.  Liv.  3,  ch.  2,  )  A  l'égard  des  héritiers,  la 
sec.  2,  dist.  2,  n*  29  et  s.  )  peine  de  la  femme  qui  renonce, 
et  qui  commet  des  recelés,  est  que  s'ils  ont  intérêt  qu'elle  soit 
commune,  ils  la  font  déclarer  telle,  lorsqu'elle  a  commencé 
par  receler,  et  qu'elle  a  renoncé  ensuite  :  ce  qui  se  pourroit 
aussi  étendre  au  cas  contraire,  qu'elle  eût  commencé  par  re- 
noncer, s'il  paroissoit  que  sa  renonciation  fût  l'effet  d'un  con- 
cert de  fraude,  et  qu'elle  n'eût  commencé  par  renoncer,  que 
pour  commettre  ses  larcins  plus  impunément  :  c^  qui  a  déjà 
été  dit  à  l'égard  des  créanciers.  La  raison  est,  que  les  accep- 
tations et  les  renonciations,  en  matière  de  communauté, 
comme  en  matière  de  successions  dépendent  plus  de  l'inten- 
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doctrine  mitoyenne  de  Toullier  et  de  M.  Troplong^ 
tte  doctrine  ait  été  autrefois  celle  de  plusieurs  auteurs,, 
tout  simple  alors  que,  par  Tabsence  de  textes  législatifs, 
lart  des  règles  se  trouvaient  précisément  dans  les  écrits 

des  jurisconsultes  comme  dans  les  décisions  des  tri- 
i  ;  mais  aujourd'hui  que  ni  la  magistrature  ni  les 
ns  ne  peuvent  faire  ou  modifier  la  loi,  il  est  clair  qu'un 
?  écrit  dans  le  Code  ne  peut  recevoir  d'autre  exception 
lie  qui  s'y  trouve  également  écrite.  De  deux  choses- 
iès  lors  :  ou  notre  article  n'entend  parler  que  de  la 
iation  postérieure  au  détournement,  et  alors  la  doctrine 
Ltue  irait  plus  loin  que  la  loi  en  donnant  pour  certains 
nôme  effet  à  la  renonciation  antérieure  ;  ou  l'article 

parler  de  la  renonciation  antérieure  aussi  bien  que 
tre,  et  cette  doctrine  irait  moins  loin  que  la  loi  et  la 
it  en  sens  inverse,  en  refusant  quelquefois  l'elfet  voulu 
renonciation  antérieure.  Notre  article  porte  une  dis- 
n  absolue,  et  il  nous  place,  par  conséquent,  ou  sous  le 
e  absolu  du  droit  romain,  ou  sous  le  principe  con- 
nais également  absolu  de  la  coutume  d'Artois,  selon 
itend  parler  ou  de  la  seule  renonciation  postérieure^ 
mrnement  ou  de  toute  renonciation.  Mais  maintenant^ 
e  des  deux  idées  est  celle  du  Code  ? 

certainement  la  première,  et  l'opinion  contraire  du 
Duveyrier  n'est  qu'une  erreur...  D'abord  il  est  logique 
renonciation,  du  moment  qu'elle  est  formellement  et 
rement  accomplie,  et  quel  que  soit  d'ailleurs  le  but 
u  coupable  dans  lequel  on  l'a  faite,  rende  le  renonçant 
îr  aux  biens  et  fasse  dès  lors  un  larcin  du  détourne» 
ue  celui-ci  commet  ensuite  de  quelqu'un  de  ces  biens  t 
!jà  une  raison  pour  croire,  à  défaut  d'une  déclaration 
égorique  du  contraire,  que  le  Code  a  suivi  cette  idée^ 
itre  raison,  et  qui  est  péremptoire,  c'est  que  cette  idée 
règle  générale  de  notre  ancien  droit,  et  que  l'idée- 
re  n'était  qu'une  exception  imperceptible  et  comme? 
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ir  le  résultat  desquels  Tinventaire  de  la  commu- 
Hir  dirait  rien)  ne  veulent  point  accepter  de  suite, 
qu'on  ne  peut  pas  les  empêcher  de  prendre,  pour 
taire  de  la  succession,  le  délai  de  trois  mois  que 
î  Tart.  795  ;  et  comme  le  parti  qu'ils  prendraient 
communauté  constituerait  une  acceptation  de  cette 
il  est  bien  évident  que  c'est  seulement  à  partir  de 
i  des  trois  mois,  ou  de  la  clôture  de  l'inventaire 
:es  trois  mois,  que  courraient  alors  les  quarante 
il  s'agit. 

'.ourtj  1  Si  la  femme  vient  à  mourir  avant  Texpi- 
otes,  j  ration  des  trois  mois,  sans  avoir  fait  ou 
nventaire,  ses  héritiers  ont,  pour  le  faire  ou  pour 
r,  un  nouveau  délai  de  trois  mois,  à  compter  de- 
(1),  et  un  de  quarante  jours  pour  délibérer,  à 
I  la  clôture  de  l'inventaire.  Si  elle  meurl  après 
iné  l'inventaire,  mais  avant  d'avoir  pris  qualité^. 
'S  ont,  pour  délibérer,  un  nouveau  délai  de  qua- 
,  à  compter  de  son  décès  (2).  Ils  jouissent,  au  sur- 
LÔmes  droits  qu'elle,  relativement  à  la  prorogation 

)ler  de  son  décès  :  et  dans  cet  inventaire  se  trouvera  confon- 
1  veuve  elle-même. 

weau  délai  de  quarante  jours ^  à  compter  de  son  décès.  Mais- 
ici  contradiction  avec  l'article  795  du  Gode,  qui  accorde  à 
3  mois  el  quarante  jours  pour  prendre  qualité  ?  En  effet,  il 
|ue,  par  cela  seul  que  l'héritier  d'une  veuve  déclare  qu'il 
[l'il  renonce  à  la  communauté  d'entre  elle  et  son  mari,  il 
ritier  ;  et  cependant  on  ne  lui  donne  que  quarante  jours,  à 
écès  de  la  veuve,  pour  faire  cette  déclaration.  Mais  il  faut 
ue,  comme  nous  l'avons  dit  dans  la  note  précédente,  Tin- 
biens  de  la  communauté  comprend  celui  des  biens  de  la 
^me.  Donc,  dès  que  cet  inventaire  est  fait,  il  est  inutile  d'ac- 
héritiers  un  nouveau  délai  de  trois  mois  pour  faire  inven* 
it  besoin  que  d'un  délai  de  quarante  jours  pour  délibérer 
sur  l'acceptation  de  la  succession  et  sur  celle  de  la  com-^ 
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^u  délai,  et  à  la  faculté  indéfinie  de  renoncer  :  et  il  en  est 
de  môme,  quand  la  dissolulioa  delà  communauté  est  arrivée 
par  la  mort  de  la  femme^.  Dans  aucun  cas,  ils  ne  sont  tenus 
-de  s'accorder  sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  ;  mais,  s'ils 
sont  divisés,  les  acceptans  ne  peuvent  prendre  dans  les  biens 
qui  échoient  au  lot  de  la  femme,  qu'une  part  proportionnée 
à  celle  qu'ils  ont  dans  sa  succession.  Le  surplus  reste  au  ma- 
ri, qui  demeure  chargé,  envers  les  renonçans,  des  droits  que 
la  femme  auroit  pu  exercer  en  cas  de  renonciation,  mais 
seulement  aussi  pour  une  part  proportionnée  à  celle  qu'ils 
prennent  dans  sa  succession  (1). 

munauté  :  car  ils  ne  peuvent  connoltre  les  forces  de  Tune,  sans  connoltre 
eelles  de  Tautre. 

Mais  ne  peut-elle  pas  avoir  acquis  des  biens  depuis  la  dissolution  de 
la  communauté?  Gela  est  vrai:  et  alors  c'est  le  cas  d'appliquer  Tart, 
798,  au  Titre  des  Successions,  et  d'accorder  une  prorogation  de  délai. 

(t)  Proportionnée  à  celle  qu'ils  prennent  dans  sa  succession.  Il  en  est 
-autrement  en  matière  de  succession.  (Art.  781  et  782.)  Les  héritiers  d'un 
héritier  sont  obligés  de  s'entendre  pour  accepter  ou  pour  répudier  la 
part  entière  de  leur  auteur  dans  l'hérédité  ;  et  dans  le  cas  où  ils  ne  s'ac 
cordent  pas,  ils  sont  obligés  d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire.  La 
raison  de  différence  tient  au  principe  que  nous  avons  déjà  énoncé  plu- 
sieurs fois,  que  la  communauté  entière  appartient  au  mari,  Jure  non  de- 
crescendi,  tant  qu'elle  n'est  pas  acceptée  par  la  femme  ou  ses  héritiers. 
Elle  doit  donc  continuer  de  lui  appartenir,  pour  toutes  les  parts  qui  ne 
sont  pas  acceptées.  Dans  les  successions,  au  contraire,  chaque  héritier 
est  saisi  de  sa  part  entière,  du  moment  du  décès.  Cette  part  est  quid  /o- 
tum,  quid  individuum,  dans  la  personne  de  chaque  héritier.  On  ne  peut 
concevoir  qu'il  y  ait,  tout  ensemble,  renonciation  et  acceptation  pour  la 
même  part.  11  faut  donc  qu'en  cas  de  décès  de  l'héritier,  ses  héritiers 
s'entendent  pour  accepter  ou  pour  répudier  toute  sa  part. 


*  2  Favard  de  Zanglade,  \  II.  Lorsque  l'héritier  ou  la  femme 
if  Exceptions,  §  IV,  j  veuve  ou  séparée  de  biens  justifient 
que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois  du  jour 
•de  l'ouverture  de  la  succession  ou  de  la  dissolution  de  la 
communauté,  il  doit  leur  être  accordé  un  délai  convenable 
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r,  (Bugnet)  Comm.^  |  542.  Quoique  les  provisions 
42,  570,  571.  j  de  ménage  qui  se  sont  trouvées 

laison  du  défunt,  soient  des  effets  de  la  commu* 
femme  ne  fait  pas  acte  de  comlnune  en  consom- 
5  la  maison  lesdites  provisions,  jusqu'à  concurrença 
l  est  besoin  d'en  consommer  pour  sa  nourriture  et 
5S  domestiques  ;  car  elle  a  le  droit  de  vivre  aux  dé- 
communauté, depuis  la  mort  jusqu'à  ce  que  Tin- 
oit  achevé.  C'est  ce  qui  est  attesté  par  un  acte  de 
lu  Châtelet  de  Paris,  du  21  juillet  1688,  qui  porter 
usage  constant  et  cerlain,  qu'il  est  loisible  à  une 
iprès  le  décès  de  son  mari,  de  demeurer  avec  sa 
en  la  maison  où  il  est  décédé,  et  d'y  vivre,  sans  que 
;te  résidence  on  puisse  lui  imputer  avoir  fait  acte 
nune,  etc." 

oiqu'en  cas  de  renonciation  à  la  communauté,  tous 
le  la  communauté  appartiennent  à  la  succession  du 
it  néanmoins  d'usage  que  la  femme  puisse,  jusqu'à 
inventaire,  vivre  avec  ses  domestiques,  des  provi- 
se sont  trouvées  dans  la  maison  à  la  mort  du  mari, 
es  héritiers  du  mari  soient  reçus  à  lui  demander  le 
qu'elle  en  a  consommé. 

)lus  forte  raison,  les  héritiers  du  mari  ne  sont  pas 
;  à  faire  supporter  à  la  veuve  aucun  loyer  de  la  mai- 
e  est  restée  après  la  mort  de  son  mari  ;  car  c'est  la 
uté  qui  est  censée  avoir  occupé  la  maison,  par  les 
lie  y  avait,  et  dont  la  femme,  qui  est  restée  dans  la 
était  que  la  gardienne  :  c'est  donc  la  communauté 
s  loyer  de  la  maison. 

près  que  la  maison  a  cessé  d'être  occupée  par  les 
e  la  communauté,  il  n'est  pas  d'usage  que  les  héri- 
lari  exigent  de  la  veuve  le  loyer  de  cette  maison 
►rochain  terme,  en  quoi  ils  souffrent  peu  ;  car  ils 
pas  trouvé  à  la  louer  en  surterme. 
Qs,  en  prenant  les  choses  à  la  rigueur,  la  femme  ne 
loyer  que  de  la  partie  q)i'elle  en  a  occupée. 


Digitized  by  VjOOQIC 


Digitized  by  VjOOQ IC 


«T^' 


644 
[ARTICLE  1352.] 

qu'il  ne  passe  point  aux *héri tiers  de  la  femme, 
es  trois  mois  et  quarante  jours,  mais  seulement 
oour  faire  inventaire  et  délibérer  (1). 

;  dont  il  s'agit  devant  se  prendre  sur  la  com- 
nsuit  que  la  femme  en  subira  la  moitié  si  elle 
seulement  quand  elle  renoncera  queja  suo- 
ri  en  supportera  la  totalité.  Et,  de  ce  même 
it  tirer  la  conséquence  que,  dans  le  cas  où  la 
e  par  la  femme  appartiendrait,  non  à  la  com- 
i  aux  héritiers  du  mari,  ceux-ci  pourraient  se 
s  loyers  sur  la  masse  commune,  afin  que  la 
d'acceptation,  en  supporte  la  moitié. 

parle  pas  et  ne  devait  pas  parler  des  frais  d'en- 
Lucation  des  enfants  de  la  veuve  ;  car,  ou  ce 
Ls  communs,  et  alors  ce  sont  eux  précisément 
t  héritiers  du  mari  ;  ou  il  s'agit  d'enfants  d'un 
ît  la  communauté  dissoute  ne  leur  doit  rien. 
V,  46  ;  Rodière  et  Pont,  793.) 

i,  en  terminant,  que  le  motif  de  cette  disposi- 
ire  de  privilège  tout  exceptionnel,  et  son  texte, 
;e  même  qu'elle  occupe,  indiquent  clairement 
LS  applicable  à  la  femme  du  mort  civilement  (2). 


ranton  (t.  XIV,  n»  106)  ;  Bellot  (t.  III,  p.  358)  ;  Zacharia) 
e  32)  ;  Odier  (t.  I,  n»  479)  ;  Troplong  (t.  III,  n*  1596)  ; 
ir  Zachariœ,  t.  IV,  J  517,  p.  357,  note  39)  ;  Boileux  (t.  V, 
Diaprés  d'autres  auteurs,  le  droit  doit  toujours  atieiadre 
le  la  dépasser  jamais. — Voy.  MM.  Maleville  (sur  Tari, 
rt  (t.  I,  p.  93)  ;  Battur  (t.  H,  p.  686)  ;  Paul  Pont  et 
94.  et  2«  édit.,  1030)  ;  Dalloz  (2267)  ;  Mourlon  (t.  III.  p. 
ergé  (sur  Zachariae,  t.  IV,  p.  161,  J  560)  ;  Metz,  10  mai 
,  6J,  2,  401)  ;  Rouen,  12  mai  1871  (Dev.,  71,  2.  279). 

ile  est  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854. 

de  l'art.  1435  ne  s'applique  pas  à  la  femme  séparée  da 

\,    Rodière  et  Pont  (789)  ;  Troplong  (1590). 
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^  6  ProudhoHj  Usufruit^  i     Le  code  civil  établit  aussi  un  droit 
n*  2799.  J  d^habitation  au  profit  de  la  veuve  , 

mais  ce  droit  est  bien  moins  considérable  que  celui  qui  était 
accordé  par  les  anciennes  coutumes,  et  il  est  plus  ou  moins 
étendu,  suivant  que  la  femme  s'est  mariée  en  communauté 
ou  qu'elle  a  adopté  le  régime  dotal. 

Lorsque  le  mariage  a  été  céKbré  sous  le  régime  commu- 
nal, le  veuve,  après  le  décès  du  mari,  a  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  et  quarante  jours  pour  délibérer  ensuite  sur  l'ac- 
ceptation de  la  communauté,  et  le  code  (1465)  veut  qu'elle 
ne  doive  "  aucun  loyer  à  raison  de  Vhdbitation  qu'elle  a  pu 
^^faire^  pendant  ce  délai,  dans  une  maison  dépendante  de  la 
"  communauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari;  et  que 
^^  si  la  maison  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolu. 
"  tion  de  la  communauté,  était  tenue  par  eux,  à  titre  de  loyer, 
^^  la  femme  ne  contribue  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au 
"  paiement  du  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse." 

Il  résulte  des  dispositions  de  cet  article,  qu'il  est  dû  à  la 
veuve,  pendant  le  délai  y  énoncé,  un  droit  d'habitation  ea 
nature,  lorsqu'elle  a  son  domicile  dans  une  maison  provenant 
du  mari,  et  que  si  elle  réside  dans  une  maison  louée,  l'ha- 
bitation lui  est  due  par  indemnité  équivalante,  en  ce  que, 
si  elle  renonce  à  la  communauté,les  héritiers  du  mari  suppor- 
teront  seuls  la  charge  du  loyer,  et  qu'elle  n'en  supportera  que 
la  moitié,  si  elle  accepte,  quoiqu'elle  ait  seule  occupé  la 
maison. 

11  résulte  encore  de  ce  texte,  que*  si  la  maison  mortuaire» 
n'appartenait  point  aux  héritiers  du  mari,  et  n'était  point 
louée  par  bail  courant,  comme,  par  exemple,  s'il  s'agissait 
d'une  maison  dont  le  mari  n'eût  eu  que  l'usufruit,  ou  môme 
d'une  maison  louée  dont  le  bail  fût  fini,  il  ne  serait  point  dû 
d'indemnité  à  la  veuve,  pour  l'habitation  en  nature  dont  elle 
se  verrait  privée,  parce  qu'en  déclarant  simplement  qu'elle  ne 
doit  point  de  loyer  à  raison  de  r habitation  qu'elle  a  pu  faire^  ou 
dans  la  maison  du  mari,  ou  dans  une  maison  louée,  la  loi 
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pas  aux  héritiers  robligation  de  lui  payer  une  in. 
pour  cet  objet,  dans  tout  autre  cas. 


,  ne  )  La  veuve,  soit  qu'elle  accepte,  soit  qu'elle 
'  )  renonce,  a  droit,  pendant  les  trois  mois  et 
jours  qui  lui  sont  eccordés  pour  faire  inventaire  et 
>  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domesti- 
les  provisions  existantes,  et,  à  défaut,  par  emprunt 
te  de  la  masse  commune,  à  la  charge  d'en  user 
ent. 

i  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a 
pendant  ces  délais,  dans  une  maison  dépendante  de 
mauté,  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si 
L  qu'habitnient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution 
imunauté  était  tenue  par  eux  à  titre  de  loyer,  la 
3  contribuera  point,  pendant  les  mêmes  délais,  au 
dudit  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 


Lorsque  la  com- 
)  est  dissoute  par 
ses  de  la  femme, 
;iers  peuvent  y  re- 
dans  le   délai    et 

formes  que  pres- 
oi  à  regard  de  la 

survivante,  sauf 
e  sont  pas  tenus 
ia  de  faire  inven- 


1353.  When  the  com- 
munity  is  dissolved  by  the 
previous  death  of  the  wife, 
her  heirs  may  renounce  it 
within  the  delays  and  ac- 
cording  to  the  forms  pre- 
scribed  by  law  with  regard 
to  the  surviving  wife, 
saving  that  they  are  not 
obliged  for  that  purpose 
to  make  an  inventory. 


nhier^  Comm.^  cité  sur  arts.  1340,  1342. 
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^  Uarcadé,  sur  *)  I. — Quand  c'est  par  le  décès  de  la  femme 
-art.  1466,  C  N.  j  que  la  communauté  se  dissout,  la  loi  met 
*ses  héritiers  dans  une  position  qui  n^est  ni  celle  de  la  femme 
-survivante,  ni  celle  de  la  femme  séparée  de  corps  ou  de  biens, 
•et  qui  tient  le  milieu  entre  les  deux.  D'une  part,  les  héritiers, 
comme  la  femme  survivante,  sont  tenus,  s'ils  veulent  être 
étrangers  à  la  communauté,  d'y  faire  renonciation  dans  les 
^délais  et  les  formes  des  articles  1457,  1458  et  1459,  en  sorte 
-que,  jusqu'à  déclaration  contraire,  ils  sont  réputés  acceptants. 
D'autre  part,  et  comme  la  femme  séparée,  ils  sont  affranchis 
de  la  nécessité  de  faire  inventaire  ;  car  la  loi,  en  leur  impo- 
sant les  délais  et  les  formes  de  la  renonciation  de  la  veuve, 
ne  leur  en  impose  point  les  conditions,  et  c'est  fort  juste, 
puisque  les  biens  étant  en  la  possession  du  mari,  aucun  dé- 
tournement n'est  à  craindre  de  la  part  des  héritiers  de  la 
iemme. 

Cette  circonstance,  que  les  biens  ne  sont  point  aux  mains 
4es  héritiers,  aurait  dû  conduire,  semble-t-il  d'abord,  à  les 
assimiler  complètement  à  la  femme  séparée,  en  posant  aussi 
pour  eux  la  présomption  de  renonciation.  Mais  comme,  d'un 
côté,  la  dissolution  arrivée  par  la  mort  de  la  femme  ne  donne 
aucunement  lieu  de  soupçonner  le  mauvais  état  d'affaires 
que  fait  supposer  presque  toujours  la  séparation  de  biens  et 
quelquefois  la  séparation  de  corps,  et  comme,  d'un  autre 
^ôté,  la  nécessité  d'une  renonciation  formelle  n'a  plus  rien 
de  gênant  du  moment  qu'elle  est  affranchie  de  la  condition 
d'une  confection  d'inventaire  dans  les  trois  mois  du  décès,  la 
règle  posée  par  notre  article  s'applique  tout  naturellement. 

Quant  à  l'hypothèse  d'héritiers  dont  les  uns  voudraient 
accepter  la  communauté,  tandis  que  les  autres  voudraient  y 
renoncer,  hypothèse  qui  peut  se  présenter  aussi  dans  les  deux 
cas  de  l'art.  1461  et  de  l'article  1463,  elle  est  réglée  plus  loin 
par  la  loi  dans  l'art.  1475. 
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frs..$ur\  314.  Cette  disposition  qui  se  trouvait 
C.  N,  ]  aussi  au  premier  projet,  avait  été  suppri-^ 
section  de  Législation  du  Conseil.  En  effet  elle 
lutile.  Il  est  évident  que  les  héritiers  de  la  femme 
ans  sa  succession  le  droit  de  renoncer  à  la  commu- 
est  in  bonis, 

!,  observez  qu'ils  ne  sont  point  obligés  de  faire 
pour  pouvoir  renoncer.  Le  premier  projet  le  por- 
iément.  La  raison  est  que  le  mari  étant  resté  en 
de  tous  les  biens  de  la  communauté,  il  n'y  a  point 
sèment  à  craindre  de  la  part  des  héritiers  de  la 

is  ce  cas,  le  mari  qui  doit  faire  l'inventaire  pour 
îs  forces  de  la  communauté,  et  se  mettre  à  l'abri 
îhes. 


g    )     Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  commu- 
j  nauté  par  la  mort  de  la  femme,  ses  héritiers 
loncer  à  la  communauté  dans  les  délais  et  dans 
que  la  loi  prescrit  à  la  femme  survivante. 


u  partage  de  la 
mmunauté. 

iprès  Taccepta- 
communauté  par 
ou  ses  héritiers, 
partage  et  le  pas- 
>porté  en  la  ma- 
ires déterminée. 


§  5.  Of  the  partition  of  the 
community, 

1354.  After  the  accep- 
tance  of  the  community 
by  the  wife  or  her  heirs, 
the  assets  are  divided  and 
the  liabilities  borne  in  the 
manner  hereinafter  deter- 
mined. 


Wer,  Comm.,  cité  sur  arts.  1303  et  1308  et  art.  185 
cité  sur  art.  1290. 


Digitized  by  VjOOQIC 


■  J    |l     |WJ.1|WII1^JJ^^,' 


649 
[ARTICLE  1354.] 

*  7  Polhier^  (Bi(^net)  Com,^  )     582.  Après  la  dissolution  de  la 
n°*  582-3.  )  communauté,   on  doit   liquider 

les  créances  que  chacun  des  conjoints  a  contre  la  commu- 
nauté, et  les  dettes  dont  chacun  des  conjoints  est  débiteur 
envers  la  communauté. 

Cette  liquidation  est  nécessaire  en  cas  d'acceptation  de  la 
communauté  par  la  femme  ou  ses  héritiers,  afin  que  cha. 
cun  des  conjoints  (ou  ses  héritiers)  puisse,  au  partage  qui 
se  fera  des  biens  de  la  communauté,  exercer  sur  les  biens  de 
la  communauté  la  reprise  de  la  somme  dont  il  se  sera  trouvé^ 
créancier  de  la  communauté,  déduction  faite  de  celle  dont  il 
était  débiteur  envers  elle  ;  et  que,  dans  le  cas  où  Tun  oa 
Tautre  des  conjoints  se  serait  trouvé  débiteur  de  quelque 
somme  envers  la  communauté,  déduction  faite  de  ce  qui  lui 
est  dû  par  la  communauté,  cette  somme  dont  il  s'est  trouvé 
redevable  envers  la  communauté,  lui  soit,  au  partage,  pré- 
comptée sur  sa  part. 

583.  Dans  le  cas  de  la  renonciation  à  la  communauté  par 
la  femme  ou  ses  héritiers,  il  est  inutile  de  liquider  les 
créances  qu'a  le  mari  contre  la  communauté,  et  les  dettes 
dont  il  est  débiteur  envers  la  communauté  :  car  demeurant,, 
par  cette  renonciation,  seul  propriétaire  des  biens,  et  seul 
tenu  des  dettes  de  la  communauté,  il  fait  confusion  sur  lui 
de  tout  ce  qui  lui  est  dû  par  la  communauté,  et  de  tout  ce 
qu'il  lui  doit. 

A  l'égard  de  la  femme,  il  faut,  dans  le  cas  de  renonciation 
à  la  communauté,  de  même  que  dans  celui  de  l'acceptation,, 
liquider  les  créances  de  la  femme  contre  la  communauté  ; 
car  elle  a,  pour  ses  créances,  action  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers  :  et  il  faut  pareillement  liquider  les  dettes  dont  elle 
est  tenue  envers  la  communauté;  la  somme  dont  elle  se 
trouvera  redevable,  devant  lui  être  déduite  sur  la  restitutioa 
de  sa  doL 
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N  1467   \     ^P^^*  l'acceptation  de  la  communauté  par 
*  )  la  femme  ou  ses  héritiers,  l'aclif  se  partage, 
)  passif  est  supporté  de  la  manière  ci-après  déterminée. 


[.  Bu  partage  de  V actif. 

355.  Les  époux  ou 
rs  héritiers  rapportent 
L  masse  des  biens  corn- 
us tout  ce  dont  ils  sont 
iteurs  envers  la  com- 
nauté  à  titre  de  récom- 
se  ou  d'indemnité, 
Drès  les  règles  ci-dessus 
scrites  au  paragraphe 
xième  de  la  présente 
ion. 


I.  Of  the  partition  of  the  assets. 

1355.  The  consorts  or 
their  heirs  return  înto  the 
mass  of  the  community  ail 
that  they  owe  it  by  way 
of  compensation  or  indem- 
nity,  according  to  the  ru- 
les  above  prescribed  in  the 
second  paragraph  of  this 
section. 


oy.  Pothier^  cité  sur  art.  1354. 


Pothier  (Bugnet)^  ")  612.  Les  dettes  dont  chacun  des  con- 
'Jomm.,  71°  612.  j  joints  ou  ses  héritiers  peuvent  se  trou- 
débiteurs  envers  la  communauté  lors  de  sa  dissolution, 
^: 

Ce  qui  reste  dû  de  la  somme  que  le  conjoint  a  promis 
►porter  à  la  communauté. 

Les  récompenses  qui  peuvent  être  dues  par  chacun  des 
joints  à  la  communauté,  pour  ce  qu'il  en  a  tiré  pendant 
ommunauté  pour  ses  affaires  particulières. 


Maleviïle,  sur  )  Presque  toutes  les  dispositions  de  cette 
rt.  1468  0,  K  S  section  n'étant  que  des  corollaires  des 
[es  données  dans  les  précédentes,  ne  sont  susceptibles 
icune  observation  nouvelle. 
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6  Marcadé,  sur  art,  |  I.  —  Le  principe  d*après  lequel  un 
1468  C  iV.  1  époux  doit  récompense  à  la  commu- 
nauté toutes  les  fois  qu'il  s'est  procuré  un  profit  personnel 
aux  dépens  des  biens  communs,  principe  qui  s'applique  no- 
tamment dans  les  hypothèses  prévues  par  notre  art.  1469,  a 
été  expliqué  plus  haut  (art.  1437),  et  il  ne  s'agit  plus  ici  que 
du  mode  suivant  lequel  doit  s'effectuer  cette  récompense. 
Elle  doit,  d'après  nos  articles,  se  faire  par  un  rapport,  soit 
réel,  soit  fictif,  à  la  masse  commune,  et  elle  ne  saurait  dès 
lors  avoir  lieu  par  voie  de  compensation  entre  les  sommes 
dues  par  l'un  des  époux  et  celles  que  doit  l'autre.  Sans  doute 
le  payement  par  voie  de  compensation  entre  les  récompenses 
dues  de  part  et  d'autre  à  la  communauté  aura  souvent  le 
môme  résultat  que  le  payement  par  voie  de  rapport,  et  il  sera, 
dans  ce  cas,  tout  naturel  de  le  préférer  comme  étant  le  plus 
simple;  mais  il  n'en  sera  pas  ainsi  toujours.  Si  les  récom- 
penses dues  par  les  époux  sont  accompagnées  de  récompenses 
à  eux  dues  par  la  communauté  et  que  cette  communauté  ait 
peu  d'actif,  le  mari  pourrait  être  gravement  lésé  parle  mode 
de  compensation. 

Supposons  que  chaque  époux  doive  à  la  'communauté  20,- 
OOO  fr.  (soit  par  suite  d'une  constitution  de  dot  de  40,000  fr. 
faite  conjointement,  soit  pour  toute  autre  cause),  que  cette 
communauté  doive  50,000  fr.  à  la  femme  et  -qu'elle  n'en  ait 
que  10,000  ;  si  le  rapport  est  fait  par  les  deux  époux,  les  40,- 
000  fr.  qui  seront  réunis,  soit  réellement,  soit  fictivement, 
aux  10,000  existant  en  caisse,  fourniront  précisément  la 
somme  nécessaire  pour  payer  les  50,000  fr.  dus  à  la  femme, 
sans  que  le  mari  ait  déboursé  rien  de  plus  que  les  20,000  fr. 
qu'il  devait  à  la  communauté.  Si,  au  contraire,  on  éteignait 
par  compensation  les  deux  récompenses  de  20,000  dues  par 
les  époux,  la  femme,  qui  ne  trouverait  dans  la  caisse  com- 
mune que  10,000  fr.  au  lieu  de  50,000  qui  lui  sont  dus,  aurait 
recours,  pour  le  reste  de  la  reprise,  sur  les  biens  propres  du 
mari  (art.  1472),  en  sorte  que  celui-ci  aurait  à  payer  40,000 
fr.  au  lieu  de  20,000  seulement  qu'il  doit  payer. 
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chacun  40,000  livres  en  mariage,  stipulant  le  tout  propre,  et 
après  s'être  assez  établi,  et  avoir  eu  deux  enfans,  ils  les  ont 
dotés  chacun  de  30,000  livres  :  après  la  mort  du  prédécédé, 
il  se  trouve  30,000  livres  de  fonds  de  communauté,  et  dont  la 
moitié  appartient  aux  héritiers  du  prédécédé  :  mais  il  ne  faut 
pas  laisser  de  faire  un  partage.  Que  si  on  le  fait  sans  récom- 
penses de  communauté,  chacun  des  conjoints  ayant  fait  un 
apport  égal,  la  femme  étant  fondée  à  reprendre  la  première^ 
elle  consommera  d'abord  les  30,000  livres  de  la  communau* 
té,  et  aura  encore  une  reprise  de  10,000  livres  sur  les  propres 
du  mari;  ce  qui  est  très  injuste.  D'où  il  semble  qu'on  doit 
imputer  à  la  femme  les  30,000  livres  qu'il  a  constituées  pour 
sa  part  aux  deux  enfans,  et  ne  lui  donner  que  10,000  livres 
de  reprises  ;  par  ce  moyen  le  mari  reprenant  même  somme, 
il  restera  10,000  livres  de  profit  à  partager,  qui  font  5,000 
livres  pour  chacun  des  conjoints. 

II  sera  assez  expédient  de  donner  ici  le  modèle  d'un  par- 
tage, qui  soit  un  peu  mêlé  des  incidens  ordinaires  en  ces 
matières. 

Après  la  mort  d'un  mari,  sa  veuve  acceptant  la  commu- 
nauté, se  trouve  avoir  apporté  en  mariage  15,000  livres,  dont 
10,000  stipulées  propres  à  elle  et  aux  siens  de  son  côté  et 
ligne,  cy  10,000  1. 

Il  y  a  eu  aussi  pour  10,580  livres  de  ses  propres  aliénés  à 
des  étrangers,  cy  10,580  1. 

Les  conjoints  ont  marié  plusieurs  enfans  qui  ont  été  dotés 
principalement  du  fonds  de  sa  communauté,  et  néanmoins 
la  femme  a  fourni  à  l'un  d'eux  pour  son  mariage  une  maison 
de  ses  propres  du  prix  de  15,330  livres,  cy  15,330  L 

Ainsi  le  total  de  ces  reprises  monte  à  35,910  livres, 
cy  35,910  L 

Et  il  n'y  a  que  35,000  livres  de  fonds  dans  la  communauté 
que  la  veuve  accepte  ;  sur  quoi  il  est  à  propos  de  lui  déduire 
pour  mariage  d'enfans  23,250  livres,  moitié  de  46,500  livres 
à  quoi  les  dots  montent,  cy  23,250  1. 

Ainsi  restera  à  la  veuve  12,660  livres  de  reprises. 
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lus,  elle  aura  7,415  livres  à  prendre  sur  la  part  du  mari 

r  sa  moilié  de  maison  donnée  au  lieu  du  mari  à  Tenfant 

imun,cy  7,415  L 

près  que  la  veuve  aura  eu  ses  12,660  livres  sur  les  35,- 

livres  d'effets  extans  de  la  communauté,  la  succession  du 

•i  fera  ses  reprises  à  son  tour. 

e  qui  restera,  ces  reprises  réciproques  déduites,  fera  la 

ière  du  partage  de  la  communauté. 

t  sur  la  part  du  mari  la  veuve  reprendra  les  7,415  livres, 

m  sur  les  propres. 

y  a  une  autre  voye  qui  va  à  peu  près  à  la  môme  chose, 
•ot  10,000  livres, 
ropres  10,580  livres, 
[aison  15,530  livres, 
otal  35,910  livres. 
>éduire  23,250  livres  pour  mariage  d'enfans. 

Texception  de  7,415  livres  pour  la  moitié  de  la  maison, 
-este  15,835  livres  à  déduire  sur  les  reprises, 
esdites  reprises  étant  de  35,910  livres, 
este  20,075  livres  francs  et  quittes  des  mariages  d'enfans. 
'on  dit  que  cela  va  à  peu  près  au  même  cas  dans  la  pre- 
re  voye,  ajoutant^  7,415  à  12,660  livres  Ton  trouve  aussi 
175  livres, 

a  succession  fera  pareillement  ses  reprises  au  cas  de  la 
>nde  voye,  lesquelles  étant  faites,  le  partage  se  fera  par 
tié. 

ette  seconde  voye  n'est  pourtant  bonne  qu'au  cas  qu'il 
ve  que  le  fonds  de  la  communauté  manque  sur  les  re- 
es  du  mari  :  car  s'il  y  a  du  reste  à  partager,  elle  produit 
{alité  ;  ainsi  la  première  est  plus  sûre  en  général, 
e  Juge  doit  donc  partager  par  moitié  la  communauté,  si 
ontrat  de  mariage  n'a  pas  de  clause  contraire.  Loi  si  non 
int  ^9^ff.pro  socio.  Car  il  a  été  dit  ci-dessus,  Livre  1,  cha- 
e  3,  que  non  seulement  on  peut  fixer  une  somme  certaine 

femme  pour  tout  droit  de  communauté  ;  mais  qu'on  peut 
uler,  qu'elle  n'aura  qu'un  quart  ou  un  tiers  dans  la  com- 
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veuve  après  la  dissolution  du  mariage,  et  au  mari  peii< 
le  mariage,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  un  double  in 
taire,  tant  des  biens  meubles  du  mari  que  de  ceux  d 
femme,  en  laquelle  il  a  été  conclu  pour  l'affirmative. 

Si  le  survivant  a  joui  des  effets  de  la  communauté  a 
le  partage,  les  fruits  dont  il  est  obligé  de  compter  doi 
entrer  en  partage,  Loi^er  hoc  4,  §  3,  jf.  communi  dividundo. 
dit  :  Sicut  autem  ipsius  rei  divisio  venit  in  communi  dividund 
dicio^  ita  etiam  prcestationes  veniunt. 

Les  frais  du  partage  sont  réguliers,  il  ne  dépend  pas 
ménage  d'un  des  partageans,  d'épargner  un  inventaire, 
prisée,  et  un  partage  en  forme,  et  de  rejetter  ces  frais  sui 
copartageans,  en  soutenant  qu'ils  ne  sont  pas  nécessa 
Les  règles  prévalent  à  cette  opinion,  et  ceux  qui  ont  le 
résisté  aux  frais,  emportent  leur  part  comme  les  autres, 
en  a  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du  29  Noven 
1537,  dans  Pâpon,  Livre  15,  litre  7,  Arrêt  3.  Les  copartag 
supportent  ces  frais  à  proportion  de  l'émolument.  Voye 
dessus,  Livre  3,  chapitre  2,  section  2,  distinction  2,  nombr< 

Le  Juge  du  partage  doit  observer  de  ne  morceler  les  ^ 
quôts  que  le  moins  qu'il  se  peut,  et  il  doit  plutôt  faire 
soutes,  en  les  adjugeant  en  leur  entier  à  une  des  partiel 
Droit  l'ordonne  ainsi,  quand  il  s'agit  de  délivrer  un 
d'une  certaine  quotité  de  biens,  en  la  Loi  26,  et  en  la  Loi 
de  légat,  1 ,  en  la  Loi  2,  (7.  quando  et  quibus  quarta  pars  deb 
en  la  Loi  sed et  ejus  25,  et  en  la  Loi  si  asse  41,  Jf.  /an.  er 
Nos  coutumes  mêmes  nous  font  cette  indication  de  ré( 
penser  plutôt  que  de  morceler,  Bretagne  591,  Niven 
titre  24,  des  Douaires,  article  14. 


*  7  Pothier  (Bugnet)^  Comm.^  \     584.  La  première  espèc< 
n^  584  et  694  et  s.         )  créance  que  chacun   des 
joints  peut  avoir  contre  la  communauté,  est  la  reprise  de 
le  mobilier  que  chacun  des  conjoints  s'est,  par  le  contra 
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1360.  Les  ; 
récompenses 
communauté 
et  les  récomp 
demnités  par 
la  communaut 
les  intérêts  de 
du  jour  de  sa 


(1)  Voy.  Grenier  i 
233)  ;  Duranton,  (X 
I,  p.  255)  ;  Paul  Por 
cas,  la  femme  comr 
propriétaire,  soit  C( 
de  la  communauté, 
les  a  donnés  en  gi 
janv.  1854  ;  Lyon, 
gage  ou  Taliénatioi 
Cass.,  6nov.  1861. 

Le  prélèvement  q 
les  immeubles  de  U 
dit,  ni  une  dation  e 
ment  déclaratif  et  i 
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mt;  et  il  n'y  a  pas  lieu  entre  eux  au  droit  d'accroissement^ 
oins  que  le  testateur  ne  s'en  soit  expliqué.  C'est  pourquoi^ 
un  d'eux  répudie  le  legs,  celui  qui  a  accepté,  n'aura  que  la 
tié  qui  lui  a  été  assignée  dans  la  chose  léguée  sans  pou- 
?  prétendre  l'accroissement  de  la  part  de  celui  qui  a  ré- 
ié  ;  car  il  n'est  légataire  que  de  sa  moitié.  C'est  ce  qui 
décidé  en  la  loi  11,  <fe  Usufr.  accr.  C'est  ce  que  dit  Cujas, 
M  i6,S.deLeg.  \\ 

Xi  faisant  l'application  de  ces  principes  aux  héritiers  d'une 
me,  qui  ont  succédé  à  son  droit  de  communauté,  et  dont 
i  a  accepté  la  communauté,  et  les  autres  y  ont  renoncé, 
st  évident  que  ces  héritiers  ne  peuvent  être  comparés  à 

légataires,  qui  sont  cmjuncti  re^  et  entre  lesquels  il  y  a 

au  droit  d'accroissement  :  au  contraire,  ils  ressem* 
it  à  ceux  qui  ab  initia  partes  habent  Ces  héritiers,  da 
ne  que  ces  légataires,  ab  initia  partes  habtierunt  ;  ils  n'ont 
cun  succédé  que  pour  leur  part  au  droit  de  la  femme  à 
communauté  :  d'où  il  suit  que,  de  même  qu'il  n'y  a  pas 

au  droit  d'accroissement  entre  ces  légataires,  qui  ne 
t  point  canjunctire^  et  qi^i  au  contraire  ab  initia  partes  ha- 
,  il  ne  doit  pas  non  plus  y  avoir  lieu  au  droit  d'accroisse» 
Lt  entre  ces  héritiers. 

79.  Passons  a  une  autre  question.— En  retenant  l'espèce 
quatre  enfants  héritiers  de  leur  mère,  dont  un  accepte  la 
imunautéi  et  les  trois  autres  y  renoncent  :  si  par  le  con- 

de  mariage,  la  reprise  de  l'apport  de  la  femme  avait  été 
ulée  au  profit  des  enfants,  en  cas  de  renonciation  ;  pour 
lie  part  chacun  des  enfants  qui  ont  renoncé  à  la  commu- 
té,  aura-t-il  la  reprise  de  cet  apport,  et  par  qui  la  reprise 
et  apport  leur  est-elle  due  î —  Le  droit  de  reprise  de  l'ap- 
>  de  la  femme,  en  cas  de  renonciation,  étant  un  droit  divi- 
3  de  sa  succession,  chacun  dos  quatre  enfants  y  a  succédé 
r  sa  part  héréditaire,  c'est-à-dire,  pour  un  quart  :  d'où  il 

que  chacun  des  trois  qui  ont  renoncé,  ne  peut  exercer 
B  reprise  que  pour  un  quart  A  l'égard  du  quart  que  celui 
a  accepté  la  communauté,  aurait  eu,  s'il  eût  pareillement 
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renoncé,  il  en  a  fait  confusion  par  son  acceptation  de  la  com- 
munauté, et  ce  quart  de  l'apport  est  demeuré  confondu  dans 
les  biens  de  la  communauté. 

Cela  est  sans  diflBculté. —  Il  y  en  a  plus  sur  la  question  de 
savoir  par  qui  est  due  cette  reprise.  Uenfant  qui  a  accepté  la 
communauté,  est-il  tenu  d*y  contribuer  pour  le  quart,  en  la 
moitié  qu'il  a  dans  les  biens  de  la  communauté  ?  ou  le  mari 
est-il  seul  tenu  d'acquitter  cette  reprise  envers  les  trois  enfants 
qui  ont  renoncé  î  Pour  y  faire  contribuer  l'enfant  qui  a 
accepté,  on  dira  que  l'apport  de  la  femme  étant  entré  dans  la 
communauté,  la  reprise  de  cet  apport  est  une  dette  de  la  com- 
munauté, dont  l'enfant  acceptant  doit  être  tenu,  de  même 
que  de  toutes  les  autres  dettes  de  la  communauté,  pour  la 
part  qu'il  a  dans  la  communauté. 

On  dira  encore  que  la  reprise  de  l'apport,  de  même  que 
les  autres  reprises,  s'exerce  sur  la  masse  des  biens  de  la  com- 
munauté, laquelle  étant  par  là  diminuée,  la  part  que  l'enfant 
acceptant  a  dans  cette  masse,  se  trouve  diminuée  à  propor- 
tion ;  et  l'enfant,  par  ce  moyen,  contribue  à  cette  reprise 
pour  sa  part. 

Nonobstant  ces  raisons,  je  pense  qu'on  doit  décider  que  le 
mari  doit  payer  seul  aux  trois  renonçants  la  part  que  chacun 
d'eux  a  dans  l'apport  de  la  femme  sans  que  l'enfant  accep- 
tant soit  tenu  d'y  contribuer  ;  et  qu'en  conséquence  la  reprise 
ne  doit  pas  en  être  faite  en  ce  cas  sur  la  masse  des  biens  de  la 
communauté.  La  raison  est,  que  l'enfant  qui  renonce  pour 
sa  part  à  la  communauté,  et  demande  pour  sa  part  l'apport 
de  sa  mère,  abandonne  au  m^i  la  part  qu'il  a  dans  la  com- 
munauté, pour  la  part  qu'il  a  dans  l'apport  de  sa  mère,  à  la* 
quelle  il  se  tient  :  cette  part  de  l'apport  de  sa  mère  est  le  prix 
de  l'abandon  qu'il  fait  au  mari  de  sa  part  en  la  communauté. 
Or  le  mari  profilant  seul  de  l'abandon  de  cette  part,  qui  de- 
meure pardevers  lui,  jttre  non  decrescendi^  comme  nous  l'avons 
vu  suprày  n*  480,  c'est  lui  seul  qui  doit  être  tenu  du  prix  de 
cet  abandon. 
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1364.  Celui  des  époux 
tjui  aurait  diverti  ou  rece- 
lé quelques  effets  de  la 
^communauté,  est  privé  de 
sa  portion  dans  ces  effets. 


1364.  The  consc 
has  abstracted  or  co 
effects   belonging 
community,    forfei 
share  of  such  effect 


Voy.  Lebrun^  cité  sur  art.  1348. 


'*  2  Louet  et  Brodeau^  \  Le  septième  Septembre  1603 
Lettre  U,  ch,  48,  n*  4.  J  jugé,  au  rapport  de  Monsieur  1 
chai,  en  la  cinquième  Chambre  des  Enquêtes,  que  V 
qui  s'étoit  laissé  condamner  de  rapporter  ce  qull  a\ 
pris,  et  soustrait  en  la  succession,  ne  pouvoit  in  celatx 
slractis  partem  habere^  suivant  la  Loi  Paulus  respc 
Trebellianum^  ff.  Martinière  et  le  Leu,  parties  plaidant 

Il  ne  faut  pas  s*étonner  si  cette  question  a  été  dive 
décidée  par  tant  de  grands  Docteurs,  et  laissée  quasi 
irrésolue  au  Palais  ;  d'autant  qu'en  France  toutes  no 
sont  arbitraires,  pen^^m^  omnino  ex  judicantium  arbl 
cette  privation  de  la  part  aux  choses  recelées,  étant 
de  la  peine  du  délit,  est  jugée  ex  variis  causarum  cire 
tnsy  selon  que  Ton  connoit  le  dol  qualifié,  bien  [vér 
compagne  de  grandes  particularitez,  et  il  est  diffici 
faire  une  règle  bien  certaine. 


*  7  Pothier^  {Bugnet)  Comm.^  \     690.  La  peine  du  re 
n®  690-691 .  J  que  le  survivant  qui  en 

vaincu,  est  non-seulement  condamné  à  ajouter  à  Tin 
et  à  la  masse  des  biens  de  la  communauté  les  choses  i 
mais  qu'il  est  encore  déclaré  déchu  de  sa  part  è 
meubles  qu'il  a  recelés,  et  dans  les  droits  et  créances 
a  recelé  les  titres  ;  lesquels  effets  recelés  appartiend 
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conséquence  pour  le  total  aux  héritiers  du  prédécédé.  Arrêt 
du  15  mai  1656,  au  premier  tome  du  Journal  des  Audiences 
(liv.  8,  ch.  37). 

Par  exemple,  si  le  survivant  avait  caché  les  billets  de  quel- 
ques débiteurs  de  la  communauté,  les  créances  portées  par 
ces  billets,  appartiendront  en  entier  aux  héritiers  du  prédé- 
cédé, en  punition  du  recel. 

Si  le  survivant  qui  a  fait  les  recels,  était  donataire  en  usu- 
fruit de  la  part  du  prédécédé,  il  serait  aussi  déclaré  déchu 
de  cet  usufruit  dans  les  effets  recelés.  C'est  ce  qui  a  été  jugé 
par  Tarrét  ci-dessus  cité. 

La  femme  survivante,  qui  a  commis  des  recels,  outre  cette 
peine  qui  lui  est  commune  avec  le  mari,  est  encore  sujette  à 
d'autres  peines  qui  lui  sont  particulières.  Ces  peines  sont^ 
qu'elle  est  déchue  du  droit  de  renoncer  à  la  communauté, 
comme  nous  l'avons  vu  suprày  n.  560,  et  de  celui  de  n'être 
tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence 
du  profit  qu'elle  en  a  eu. 

691.  Il  nous  reste  à  observer  que  le  survivant  qui  a  commis 
des  recels,  peut,  avant  que  les  héritiers  du  prédécédé  en 
aient  eu  connaissance,  éviter  par  son  repentir  la  peine  de  ses 
recels,  en  rapportant  les  choses  recelées,  et  les  ajoutant  à  son 
inventaire.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  les  arrêts  qu^*  Brodeau 
a  rapportés  sur  Louet,  lettre  R,  sommaires  1  et  48. 

Mais,  s'il  parait  que  les  héritiers  du  prédécédè  ont  eu  con- 
naissance des  recels,  le  survivant  ne  peut  plus  dès  lors  éviter 
la  peine  du  recel,  en  ajoutant  à  l'inventaire  les  eCTets  recelés, 
quoiqu'il  les  ait  ajoutés  avant  aucune  demande  donnée  contre 
lui  pour  raison  desdits  recels.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  un 
arrêt  du  14  avril  1629,  rapporté  par  Brodeau  sur  Louet,  lettre 
R,  sommaire  1er,  n.  3,  dans  l'espèce  duquel  une  veuve  fut 
déclarée  sujette  à  toutes  les  peines  des  recels,  quoiqu'elle  eût 
ajouté  à  l'inventaire,  avant  aucune  demande  contre  elle,  les 
effets  par  elle  détournés  ;  parce  qu'elle  ne  les  avait  ajoutés 
que  depuis  la  saisie  qui  en  avait  été  faite  par  les  héritiers  de 
son  mari. 
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^  3  MalevilUt  sur  }  Observez  la  différence  entre  cet  article 
art.  1477  C  N.  j  et  le  1460;  mais  le  nôtre  parle  de  la  com- 
munauté acceptée,  et  le  1460  de  la  communauté  à  laquelle  la 
femme  a  renoncé.  Pothier^  n^  691,  dit  que  le  survivant  des 
époux  qui  a  commis  des  recels,  peut  en  éviter  les  peines  par 
son  repentir,  en  faisant  ajouter  à  l'inventaire  les  choses 
recelées,  avant  que  les  héritiers  du  conjoint  défunt  en  aient 
connaissance.  Il  cite  des  arrêts  rapportés  par  Brodeau  sur 
Louet^  lett.  R.,  n.  1.  Je  crois  que  quand  même  les  héritiers 
en  auraient  eu  connaissance,  la  peine  du  recel  cesserait  au 
cas  dont  s'agit,  s'ils  n'avaient  pas  manifesté  cette  connais- 
sance par  des  actes  qui  eussent  dû  déterminer  l'addition,  et 
les  arrêts  cités  ne  disent  rien  de  contraire. 


*  11  Pand.  frs.^  sur  1  317.  Au  premier  coup-d'œil,  cet  article 
art.  1477  C.  N.  )  parait  en  contradiction  avec  le  1460«  ci- 
dessus,  qui  porte  que  la  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  des 
effets  de  la  communauté,  est  déclarée  commune,  nonobstant 
sa  renonciation. 

Mais  l'opposition  disparait  quand  on  remarque  que  ces  deux 
articles  sont  dans  des  cas  différens. 

L'article  1460  est  pour  celui  où  la  femme  survivante  ou  ses 
héritiers  renoncent  à  la  communauté,  dissoute  par  la  mort 
du  mari 

L'article  qui  nous  occupe,  au  contraire,  est  pour  le  cas  où 
la  femme  ou  ses  héritiers  partagent  la  communauté  qu'ils 
ont  acceptée. 


1     Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé 
a  N.  1477.   j  quelques  effets  de  la  communauté,  est  privé 
de  sa  portion  dans  lesdits  effets. 
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après  la  dissolution  de  la  communauté,  sont  entre  eux  tenus 
de  toutes  les  dettes  de  la  communauté,  de  quelque  côté  qu'el- 
les procèdent,  chacun  par  moitié  ;  savoir,  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers, pour  une  moitié,  et  la  femme  ou  ses  héritiers,  pour 
Pautre  moitié  ;  sauf  néanmoins  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
n'en  sont  tenus  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ce 
que  ladite  femme  ou  ses  héritiers  ont  eu  des  biens  de  la  com- 
munauté, de  manière  que,  si  ce  qu'ils  en  ont  eu  ne  suffit  pas 
pour  acquitter  cette  moitié  des  dettes,  le  mari  ou  ses  héritiers 
^ont  tenus  d'acquitter  le  surplus. 

Voy.  Pothier,  cité  sur  arts.  1368  et  1370. 


*1  Pothier  (Bugnet)^  Int,  Ht,  }  135.  En  cas  d'acceptation  de 
10,  Coût.  d'Orléans^  n*  135.  )  communauté,  le  survivant  et  la 
succession  du  prédécédé  sont  tenus  entre  eux,  chacun  pour 
moitié,  des  dettes  de  la  communauté  ;  sauf  que  la  femme  et 
ses  héritiers  n'en  sont  tenus  pour  cette  moitié  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la  commu- 
nauté. (Art.  187.)  —  Sur  ce  qui  peut  être  compté  dans  ce  que 
ia  femme  amende  de  la  communauté,  voyez  les  notes  sur  le 
même  article.  —  Vis-à-vis  des  créanciers,  le  mari  ou  ses  hé- 
ritiers sont  tenus,  pour  le  total,  non-seulement  des  dettes  de 
la  communauté  qu'il  a  contractées  avant  le  mariage,  et  de 
celles  des  successions  qui  lui  sont  échues  de  son  chef  ;  mais 
il  a  prévalu,  contre  le  sentiment  de  Bacquet,  qu'il  demeurait 
tenu,  pour  le  total,  de  celles  qu'il  a  contractées  pendant  le 
mariage.  Bacquet  se  fondait  sur  ce  que,  les  ayant  contrac- 
tées comme  commun  et  chef  de  la  communauté,  il  n'en  était 
tenu  qu'en  cette  qualité,  et  par  conséquent  seulement  pour 
moitié,  lorsque,  par  la  dissolution  de  communauté,  son  droit 
de  commun  était  restreint  à  la  moitié.  On  répond  à  Bacquet, 
en  niant  son  principe  :  le  mari,  quoiqu'il  contracte  pendant 
la  communauté,  s'oblige  proprio  nomine^  toute  personne  qui 
dbLorimieb,  Bib.  vol.  10.  46 
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et  non  TafTaire  commune  :  Pacte  doit  donc  en  ce  cas  lui  être 
particulier,  ne  pouvant  pas  y  avoir  en  ce  môme  cas  de  pré- 
somption contraire. 
Telle  est  la  jurisprudence  du  chàtelel. 


4  Zacharix^  (Massé  et  Yergé)^  >  Les  obligations  des  époux, 
§  653.  )  en  ce  qui  touche  le  payement 

des  dettes  de  la  communauté  après  le  partage  de  l'actif, 
peuvent  être  considérées  soit  relativement  aux  créanciers, 
soit  relativement  aux  époux  eux-mêmes  et  à  leurs  rapporta 
réciproques. 

I.  De  la  manière  dont  les  époux  sont  tenus  des  dettes  commune» 
envers  Us  créanciers^  après  le  partage  de  V actif* 

Premier  principe.  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour 
moitié  à  la  charge  de  chacun  des  époux  (1),  art.  148'2.  Sont  ex- 
ceptées de  la  règle  qui  précède  les  dettes  de  la  communauté 
qui  sont  en  même  temps  des  dettes  personnelles  à  l'un  de» 
époux,  et  non  pas  seulement  des  dettes  do  la  communauté 
stricto  sensu  ou  proprement  dites.  En  ce  qui  touche  ces 
dettes,  l'époux  débiteur  en  est  intégralement  tenu  envers 
le  créancier,  aux  droits  duquel  ne  peut  nuire  la  com* 
munauté  de  biens  qui  existait  entre  lui  et  son  conjoint.  Il  suit 
de  là  que  le  mari  est  intégralement  tenu  de  toutes  les  dettes 
qu'il  avait  avant  le  mariage,  et  de  celles  que  lui-môme,  ou  sa 
femme,  avec  son  consentement,  a  contractées  pendant  le  ma- 
riage (?),  art.  1484  ;  tandis  qu'il  n'est  tenu  que  de  la  moitié  des 

(t)  Parmi  ces  dettes  se  rangent  aussi  les  frais  que  la  conservation,  la 
recherche  et  le  partage  des  biens  de  la  communauté  ont  pu  occasionner» 
depuis  sa  dissolution,  art.  1482.  [Tels  sont  les  frais  de  scellé,  inventaire» 
vente  de  mobilier,  liquidation,  licitation  et  partage.]— Z^efrt^a  communion 
nis,  soluld  communione,  ipso  jure  inter  conjuges  eorumve  heredes  divisa 
esse  videniur.  V.  Cass.,  24  janv.  1837,  8.  V.,  37,  J,  106;  [Troplong, 
n.  1722.]  (Massé  et  YBRoé). 

(2)  II  est  vrai  qu&  l'art  1484  dit  seulement  :  «  Le  mari  est  tenu,  pour 
la  totalité,  des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées..."  Mais  il 
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•  L'un  des  époux  peut  aussi  être  directement  actionné  pour 
une  dette  qui,  relativement  à  lui,  est  une  dette  commune 
proprement  dite,  lorsque  cette  dette  est  garantie  hypothé- 
cairement sur  un  immeuble  de  la  communauté,  et  que  cet 
immeuble  est  tombé  dans  le  lot  de  cet  époux  (7),  art  1489. 

Il  en  est  de  même  au  cas  où  une  dette,  bien  que  commune 
sensu  stricto^  relativement  à  l'époux  actionné,  peut  néanmoins 
être  réclamée  de  lui  seul,  par  suite  de  l'action  de  in  rem 
verso  (8),  ou  à  titre  d'obligation  indivisible  (9). 

Enfin,  la  femme,  bien  que  d'ordinaire  elle  ne  soit  tenue  que 
pour  moitié  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée  conjointement 
avec  son  mari,  devient  par  exception  tenue  pour  le  tout,  s'il  y 
a  eu  de  sa  part  obligation  solidaire  au  payement  de  la 
dette  (10),  art.  1487. 

Deuodème  principe.  La  femme  n'est  tenue  envers  les  créanciers 
de  sa  part  des  dettes  communes  (11)  que  jusqu'à  concurrence 
de  son  émolument  dans  la  communauté  (12),  pourvu  toutefois 

24  Janv.  1827.  [U  nous  semble  plus  juridique  de  décider  avec  ce  dernier 
arrêt  que,  dans  les  affaires  de  communauté  conjugale,  la  date  des  obliga- 
tions souscrites  par  le  mari,  chef  de  la  communauté,  est  présumée  véri- 
table  à  regard  de  la  femme  jusqu'à  preuve  contraire.]  (Massé  et  VERoé). 

(7)  [L'époux  est  alors  tenu  non  en  qualité  d'époux,  et  parce  qu'il  s'agit 
d'une  dette  commune,  mais  comme  tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypo- 
théqué.] (Mass6  bt  Vergé). 

(8)  Delvincourt,  3,  p.  66.  [En  d'autres  termes,  quand  la  dette  a  été  con- 
tractée dans  l'intérêt  personnel  de  l'époux,  Rodière  et  Pont,  1,  n.  858.] 
(Massé  et  Vergé). 

(9)  Pigeau,  2,  p.  36  ;  [Rodière  et  Pont,  1,  n.  858.]  V.  cependant  Bruxel- 
les^ 29  août  1807.  (Massé  et  Vergé). 

(10)  [V.  Troplong,  n.  1791  et  s.] 

(11)  [Sur  le  point  de  savoir  à  quelles  dettes  communes  s'appliquent  les 
règles  qui  suivent,  V.  sup.y  notes  2  et  s  ]  (Massé  et  Vergé). 

(12)  Le  privilège  ou  bénéfice  que  l'art.  1483  établit  en  faveur  de  la  femme 
qui  a  fait  inventaire  présente  quelque  analogie  avec  le  bénéfice  d'inven- 
taire accordé  à  l'héritier.  V.  Perrière,  3,  n.  451,  et  Pothier,  n.  727  ;  [Go- 
quille,  sur  Nivernais,  lit.  23,  art.  7  ;  et  Inir,  au  dr,  fr.,  quest.  109.    On  a 
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ans  le  délai  légal  (13)  elle  ait  fait  un  inventaire  (U)  exact 

donner  à  la  femme  un  moyen  d'empôcher  que  le  mari  ne  grève  de 
les  propres  de  la  femme  :  Mariio  non  Itcel  onerare  propria  uxoris, 
plong,  n.  1728  et  s.  Cependant,  il  y  a  entre  l'héritier  bénéficiaire  et 
me  commune  cette  difiérence  capitale,  que  Théritier  bénéficiaire 
as  tenu  des  dettes  de  son  chef,  mais  du  chef  de  son  auteur,  tandis 
femme  en  est  tenue  de  son  chef  à  titre  d'associée  ou  de  commune, 
tette  conséquence  remarquable  que,  tandis  que  l'héritier  bénèft- 
Q'a  pas  seulement  le  privilège  de  n'être  pas  tenu  ultra  vires*  mais 
I  de  ne  pouvoir  être  poursuivi  sur  ses  propres  biens  qui  ne  se  con- 
it  pas  avec  ceux  de  l'hérédité,  la  femme  commune  qui,  s'étant 
mée  à  l'art.  1483,  n'est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émo- 
l)  peut  être  poursuivie  non-seulement  sur  les  biens  échus  dans  son 
lis  encore  personnellement  sur  ses  propres  biens.  Touiller,  13,  n. 
fessier,  n.  Î29  ;  Odier,  I,  n.  556  ;  Troplong,  n.  1758  ;  Marcadé,  sur 
483.  Par  les  mômes  motifs,  la  femme  qui  use  du  privilège  de  n'être 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  ne  peut  retirer  son  ap- 
Dur  le  soustraire  aux  poursuites  des  créanciers,  Troplong,  ibid.^" 
verrons  encore  inf.,  note  19,  une  autre  conséquence  de  la  différence 
iste  entre  la  femme  qui  n'est  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
lolument  et  l'héritier  bénéficiaire.]—  La  femme,  malgré  le  bénéfice 
i  accorde  l'art.  1483  de  n'être  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de 
lolument,  peut  néanmoins  êlre  poursuivie  pour  toute  sa  part  dans 
e  commune  :  elle  ne  peut  se  prévaloir  de  ce  bénéfice  que  par  voie 
ption,  per  modum  exceplionis,  Polhier,  n.  727  ;  Pigeau,  2,  p.  35.  [Il 
)  là  que  la  femme  peut  renoncer  au  bénéfice  de  l'art.  1483  en  ne 
révalant  pas  contre  les  créanciers  qui  la  poursuivent,  de  même 
)  peut  également  y  renoncer  en  ne  remplissant  pas  les  formalités 
elles  il  est  subordonné.  Mais  elle  ne  peut  y  renoncer  purement  et 
ment  par  contrat  de  miriage,  parce  que  c'est  une  protection  que  la 
orde  à  sa  faiblesse,  et  que  sa  renonciation  à  cette  protection  de- 
ttre  considérée  comme  le  résultat  de  l'abus  d'une  force  étrangère, 
bis,  cotte  renonciation  peut  être  la  suite  des  conventions  licites  par 
lies  les  époux  modifient  les  conséquences  de  la  communauté  lé- 
it  spécialement  de  la  clause  par  laquelle  il  est  stipulé  que,  moyen- 
ne somme  déterminée,  la  communauté  tout  entière  appartiendra  à 
ime,  art.  1520  et  s.  V.  inf.,  %  663  ;  Troplong.  n.  1760  ;  Tessier,  n. 
-Le  bénéfice  de  l'art.  1483  appartient  donc  de  plein  droit  à  la  femme» 
sens  qu'elle  n'a  pas  besoin,  pour  êlre  en  droit  de  l'invoquer,  d'en 
éserve  lors  de  l'acceptation  de  la  communauté.  (Massâ  et  Vero6). 
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molument  est  déterminée  d'après  la  valeur  estimative^ 
int  rinventairé  (17),  des  choses  tombées  dans  le  lot  de  la 
[le  (18).  Il  semble  néanmoins  que  la  femme  ait  la  faculté  de- 
abandon  aux  créanciers  des  immeubles  qui  sont  compris^ 
son  lot,  et  de  se  dégager  ainsi  de  Tobligation  qui  lui  in* 
)e  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  estimative  de  ces- 
Bubles  suivant  Tinventaire,  veîuti  per  dationem  in  solu- 
19),  art.  1483.  La  femme  qui  a  payé  à  un  créancier  plus 
le  n'était  tenue  de  lui  payer,  d'après  la  règle  qui  pré- 

Y  compris  les  fruits  perçus  par  la  femme.  V.  Pothier,  n.  737  ;  Bel» 
p.  522  ;  [Troplong,  n.  1753.]  (Mxssé  et  Vergé). 

[Mais  on  ne  doit  pas  comprendre  dans  le  lot  de  la  femme  ce  qa^elle- 
I  pour  ses  reprises  :  elle  a  reçu  ses  reprises  à  litre  de  créancière  et 
en  doit  pas  compte  aux  autres  créanciers,  qui  n'ont  pas  plus  d'ac» 
n  répétition  contre  elle  que  contre  les  créanciers  au  payement  des» 
ils  ne  se  sont  pas  opposés,  Rodière  et  Pont,  1,  n.  848  et  s.  ;  Marca- 
r  l'art.  1483.    V.  aussi  Troplong,  n.  1754.]  (Massé  et  Vbrgé). 

L'ancien  droit  accordait  cette  faculté  à  la  femme,  Pothier,  n.  737.— 
a  femme  qui  a  accepté  la  communauté  n'a  plus  le  droit  d'y  renon* 
léme  en  prouvant  qu'elle  n'avait  pas  connaissance  des  dettes,  DeU 
irt,  3,  p.  66  ;  Gass.,  24  mars  1828.  [Ce  dernier  point  est  constant, 
au  contraire,  une  question  controversée  que  de  savoir  si  la  femme,, 
dans  tous  les  cas  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument,  peut  se. 
er  de  sa  dette  envers  les  créanciers  en  leur  abandonnant  cet  émolu» 
Plusieurs  auteurs  se  sont  prononcés  pour  l'aifirmalive  par  co^ 
que  la  femme  qui  abandonne  son  émolument  paye  tout  ce  qu'elle 
5t  que  les  créanciers  ne  peuvent  se  refuser  à  recevoir  en  nature 
tument  qui  forme  leur  gage,  Bellot,  2,  p.  522  ;  Duranton,  14,  n.  489;. 
3r,  5,  p.  462.  Mais  d'autres,  au  contraire,  se  fondant  sur  ce  que  la 
9,  bien  qu'elle  ne  soit  tenue  que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolu- 
est  cependant  tenue  sur  tous  ses  biens  indisUnctement,  et  non  pas* 
nent  sur  les  biens  formant  son  émolument,  décident  avec  raison 
e  ne  peut  se  libérer  en  abandonnant  aux  créanciers  un  émolument 
irt  sans  doute  de  mesure  à  son  obligation,  mais  qui  n'en  ùdt  pas 
t.  C'est  encore  là  une  des  différences  essentielles  qui  distinguent 
ime  de  l'héritier  bénéficiaire.  Touiller,  13,  n.  245;  Rodière  etPont^ 
J5l  ;  Odier,  1,  n.  557;  Troplong,  n.  1759;  Marcadé,  sur  l'art.  1483.1 
;É  ET  Vergé). 
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Second  principe.  La  femme  n'est  tenue  par  rapport  au  mari 
des  dettes  de  la  communauté  ou  de  la  moitié  de  ces  dettes, 
que  jusqu'à  concurrence  de  son  émolument  dans  la  comnru- 
nauté  ;  môme  dans  le  cas  où  elle  peut  être  poursuivie  par  le 
créancier  pour  la  totalité  de  la  dette,  comme  dans  le  cas  de 
Tart.  14B7,  ou  pour  la  moitié  de  la  dette,  et  même  dans  le  cas 
où  elle  aurait  volontairement  payé  au  delà  au  créancier  (23). 
Cependant  le  privilège  de  n'être  tenue  que  jusqu'à  concur- 
rence de  son  émolument,  ut  non  ultra  vires  communioniSj  ne  lui 
appartient,  même  contre  le  mari,  qu'à  la  condition  d'avoir  fait 
un  exact  et  âdèle  inventaire  des  biens  de  la  communauté  (24. 
La  valeur  de  cet  émolument  se  détermine  d'ailleurs  suivant 
les  règles  tracées  plus  haut,  art.  1483. 

Tout  ce  qui  précède  est  subordonné  aux  conventions  par- 
ticulières qui  ont  pu  intervenir  entre  les  parties  au  moment 
du  partage.  Ainsi,  par  exemple,  elles  ont  pu  convenir  que 
Tune  d'elles  payerait  au  delà  de  la  moitié  des  dettes  de  la 

erreur  :  par  exemple,  si  la  quittance  exprime  que  ce  qui  a  été  payé  pour 
la  femme  était  pour  sa  moitié,  art.  1488.  Y.  sup.,  note  20.]  (Massé  kt 
Vergé  ) 

(23)  Arg.  art.  1488  combiné  avec  l'art.  1483;  [Troplong,  n.  1733.] 
(Massé  et  Vergé). 

(24)  Cependant,  Tacte  de  partage  des  biens  de  la  communauté  peut,  à 
cet  égard,  tenir  lieu  d*inventaire,  Pothier,  n.  735.  [G*est  en  ce  sens  que 
se  prononcent  la  plupart  des  auteurs  qui  décident  que  la  déchéance  du 
bénéfice  de  n'être  tenue  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  émolument  n'est  encourue  par  la  femme,  à  défaut  d'in- 
ventaire, que  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté  ;  mais  que,  mal- 
gré le  défaut  d'inventaire,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'en  conservent  pas 
moins  ce  bénéfice  envers  les  héritiers  du  mari,  TouUier,  13,  n.  250  ;  Du- 
ranton,  14,  n.  487  ;  Rodière  et  Pont,  1,  n.  862  ;  Odier,  1,  n.  562  ;  Trop- 
long,  n.  1750.—  Conirà,  Demante,  Progr.,  5,  p.  143  ;  Marcadé,  sur  l'art. 
1490  ;  Gass.,  24  mars  1828.  Cette  dernière  opinion,  qui  se  fonde  sur  la 
généralité  des  termes  de  l'art.  1483,  nous  semble  préférable.]  (Massé  et 
Vergé). 
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La  femme,  au  contraire,  es 
naulé  sur  ses  biens  personn 
currence  de  ce  qu'elle  a  eu 

321.  D'après  notre  arlicl 
des  Coutumes,  la  femme  c 
privilège,'  non  seulement  vi 
vis  à-vis  des  héritiers  de  soi 
la  part  qu'elle  a  eue  dans 
suffit  pas  pour  acquitter  la 
mari  doivent  acquitter  le  si 
de  ce  qu'elle  a  eu,  elle  peut 
cet  excédant. 

Vis-à-vis  des  créanciers, 
rendant  compte  de  ce  qu'el 
qui  lui  reste,  et  en  les  renv 
voir  contre  les  héritiers  de 

La  femme  jouit  de  ce  [ 
dettes  contractées  envers  d( 
celles  contractées  envers  < 
qu'elle  accepte  la  commu 
elle  de  la  moitié  de  ce  qui 
que  jusqu'à  concurrence  d( 
lorsqu'ils  ne  sont  pas  sufl 
pour  le  surplus,  se  venger  i 

Il  suit  de  là  que  si,  depui 
payer  des  dettes  qui  ont  at 
-communauté,  elle  peut  rec 
pour  se  faire  rembourser  d 
dues,  en  sorte  qu'elle  soit 
un  paiement. 

322.  M.  Pothier  dit  qu'il 
server,  par  rapport  à  ce  pri 
et  les  créanciers  ;  que  la  fe 
créanciers  qu'à  l'égard  des 
mari  a  contractées  seul,  au 
elle  n'est  tenue  qu'en  sa  s 
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qu'elle  jouit  indistinctement  de  ce  privilège  Tis-à-vis  des 
héritiers  du  mari. 

Nous  avons  entendu  soutenir  que  le  Code  civil  changeait 
ce  droit  par  l'article  1487  ci-après. 

C'est  une  erreur.  Cet  article  n'exprime  rien  qu'un  principe^ 
ordinaire  des  obligations.  Il  dit  que  la  femme  obligée  per- 
sonnellement avec  son  mari,  ne  peut  être  poursuivie  qua 
pour  moitié.  Cela  est  juste.  Lorsque  deux  personnes  con* 
tractent  ensemble  une  obligation  divisible,  sans  solidarité, 
chacune  n'est  obligée  que  pour  moitié.  Il  no  suit  rien  de  là 
contre  la  décision  incontestable  de  M.  Pothier. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  femme  ne  pourra  point^ 
pour  cette  moitié,  user  de  son  privilège  vis-à-vis  de  celui  en- 
vers lequel  elle  s'est  obligée.  M.  Pothier  ne  dit  pas  qu'elle 
soit  obligée  de  payer  la  dette  entière  ;  et  il  ne  pouvait  pas  le 
dire. 

D'autres,  donnant  dans  l'excès  opposé,  prétendent,  en  vertu 
du  même  article,  que  la  femme  peut  user  de  son  privilège 
vis-à-vis  des  créanciers,  même  pour  les  dettes  qui  procèdent 
de  son  chef. 

C'est  encore  une  erreur.  Le  Code  civil  ne  dit  rien  de  sem- 
blable. La  femme,  dans  ce  cas,  est  obligée  pour  le  tout  vis- 
à-vis  du  créancier.  Elle  doit  donc  acquitter  la  dette  entière» 
Elle  peut  seulement  en  répéter  la  moitié  contre  les  héritiers, 
de  son  mari. 

323.  Le  Code  civil,  comme  la  Coutume  de  Paris,  impose  à 
la  femme,  ou  à  ses  héritiers  qui  veulent  jouir  de  ce  privilège^ 
la  condition  de  faire  bon  et  fidèle  inventaire. 

Remarquez  ici  une  différence  entre  le  cas  de  l'acceptation 
et  celui  de  la  renonciation.  La  femme  qui  renonce  n'est 
obligée  de  faire  inventaire  que  quand  elle  est  en  possession 
des  biens  de  la  communauté,  comme  lorsque  sa  dissolution 
arrive  par  le  prédécès  du  mari,  et  qu'elle  demeure  avec  lui. 

Mais  pour  user  du  privilège  dont  il  s'agit,  il  faut,  dans  tous 
les  cas,  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ;  car  ce  n'est  que  par  la  repré- 
sentation de  cet  acte  qu'elle  peut  justifier  des  forces  de  la 
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communauté,  et  fixer  l'étendue  de  son  obligation  vis-à-vis 
des  créanciers. 

Par  la  même  raison^  lorsque  la  dissolution  de  la  commu» 
nauté  arrive  par  le  prédécès  de  la  femme,  ses  héritiers 
doivent  également  représenter  un  inventaire  pour  jouir  du 
privilège  de  n'être  tenus  des  dettes  que  jusqu'à  concurrence» 
quoiqu'ils  ne  soient  point  obligés  à  cet  inventaire  pour 
renoncer. 

Observez  que  cet  inventaire,  absolument  nécessaire  vis-à- 
vis  des  créanciers,  ne  l'est  pas  aussi  indispensablement  vis-à- 
vis  du  mari.  Le  partage  qui  a  été  fait  entre  lui  et  les  héritiers 
de  la  femme,  des  biens  de  la  communauté,  peut  entre  eux 
justifier  de  ce  que  les  derniers  ont  eu  des  biens  de  la  com- 
munauté, et  le  mari  ne  peut  désavouer  cette  preuve  qui  ré- 
sulte d'un  acte  auquel  il  a  été  partie. 

324.  La  Coutume  de  Paris,  en  établissant  ce  privilège,  et 
en  imposant  à  la  femme  ou  à  ses  héritiers  pour  en  jouir^ 
l'obligation  de  faire  inventaire,  ajoutait,  pourvu  qu'il  rCy  ait 
faute  ùu  fraude  de  la  part  de  la  femme  ou  de  ses  héritiers. 

Le  Code  civil  ne  répète  point  ces  termes  ;  mais  comme  ils 
ne  font  qu'énoncer  une  règle  de  justice  et  d'équité,  il  faut 
toujours  l'observer. 

Si  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient  détourné,  recelé  ou 
caché,  de  quelque  manière  que  ce  soit,  une  partie  de  ce  qu'ils 
ont  amendé  des  biens  de  la  communauté,  cette  fraude  devrait 
évidemment  les  faire  déchoir  du  privilège  dont  il  s'agit, 
comme  elle  les  priverait  de  la  faculté  de  renoncer.  Il  y  a 
même  raison,  et  la  déchéance  est  la  peine  naturelle  du  dessein 
qu'ils  ont  manifesté  de  tromper. 

De  même,  si  la  femme  ou  ses  héritiers  avaient,  par  leur 
faute,  laissé  perdre  quelques-uns  des  objets  qu'ils  ont  eus  par 
le  partage  des  biens  de  la  communauté,  ils  ne  seraient  pas 
moins  obligés  d'en  compter  aux  créanciers,  quoiqu'ils  n'en 
eussent  pas  profité. 

En  effet,  la  femme  ou  ses  héritiers  n'ayant  droit  d'être  dé- 
chargé|8  des  dettes  de  la  communauté  que  sous  la  condition 
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de  donner  aux  créanciers  tout  ce  qu'ils  en  ont  retiré,  ils  sont 
nécessairement  comptables  de  tous  les  biens  de  cette  com- 
munauté qui  leur  sont  échus.  Par  conséquent  ils  sont,  à 
regard  de  ces  biens,  obligés  envers  les  créanciers  aux  mêmes 
^oins  que  tous  les  comptables.  Donc  s*ils  ont,  faute  d'apporter 
ce  soin,  laissé  perdre  quelques-uns  de  ces  biens,  ils  en  sont 
responsables,  et  doivent  en  compter  comme  s'ils  existaient. 

Ces  principes  n'ont  pas  besoin  d'être  énoncés  par  la  loi  pour 
^tre  observés.  Ce  ne  sont  que  des  règles  communes  de 
Droit. 

325.  La  femme  poursuivie  pour  les  dettes  de  la  commu- 
nauté, et  qui  veut  jouir  de  ce  privilège,  doit  un  compte  des 
biens  qui  lui  sont  échus. 

Dans  ce  compte,  elle  doit  se  charger  en  recette  de  tous  les 
biens  de  la  communauté  qui  lui  sont  échus  par  le  partage, 
tant  pour  sa  part  qu'à  titre  de  préciput,  s'il  y  en  a  eu  ua 
stipulé.  Les  meubles  y  sont  couchés  pour  la  somme  à  la- 
quelle ils  ont  été  estimés  par  l'inventaire.  Elle  ne  serait  pas 
recevable  à  les  abandonner  en  nature.  Les  immeubles  y  sont 
compris  pour  la  somme  à  laquelle  ils  ont  été  portés  par  le 
partage.  A  cet  égard  la  femme  a  le  choix  de  les  retenir  ou  de 
les  abandonner  en  nature,  en  tenant  compte  des  dégradations 
qu'ils  ont  pu  éprouver  par  son  fait.  Elle  doit  aussi  compter 
des  fruits  qu'elle  a  perçus,  et  qui  se  compensent  jusqu'à  due 
concurrence,  avec  les  intérêts  des  dettes  qu'elle  a  déjà  payées, 
soit  à  elle-même,  soit  à  des  tiers.  Elle  n'est  point  obligée  de 
se  charger  en  recette,  de  ce  qu'elle  a  prélevé  sur  les  biens  de 
la  communauté  pour  se  remplir  de  ce  qui  lui  était  dft.  En 
effet,  ce  prélèvement  n'étant  à  son  égard  que  le  paiement  de 
la  dette  qu'elle  avait  à  répéter,  on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ait 
amendé,  c'est-à-dire  profité  de  ce  qu'elle  a  pris  à  ce  titre. 

Au  contraire,  elle  doit  se  charger  en  recette  de  la  somme 
qu'elle  devait  à  la  communauté  par  le  résultat  de  la  liquida- 
tion, et  qui  lui  a  été  précomptée  sur  sa  part  ;  car  la  libération 
qu'elle  a  obtenue  ainsi  de  cette  dette  est  véritablement  un 
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femme  est  tenue  après  le  trépas  de  son  mari,  payer  la  moili& 
des  dettes  mobiliaires,  faites  et  accrues  par  ledit  mari,  tant 
durant  ledit  mariage,  qu'auparavant  icelui,^t  cejusques  à 
la  concurrence  de  la  communauté  ;  comme  il  sera  dit  ci-après» 
228.  Le  mari  ne  peut  par  contrat  et  obligation  faite  devant 
ou  durant  le  mariage,  obliger  sa  femme  sans  son  consente-- 
ment,  plus  avant  que  jusqu'à  la  concurrence  de  ce  qu'elle^ 
ou  ses  héritiers  amendent  de  la  communauté.  Pourvu  toute- 
fois qu'après  le  décès  de  Tun  des  conjoints,  soit  fait  loyal 
inventaire,  et  qu'il  n'y  ait  faute,  ni  fraude  de  la  part  de  la 
femme,  ou  de  ses  héritiers. 


*  1  Pothier  (Bugnet)^  Int.  Ht.  tO,  )  136.  Le  mari  est  tenu  so- 
Coût.  d'OrtéanSyn'^  \36-l-S,  j  lidai rement,  envers  le  cré- 
ancier, non-seulement  lorsqu'il  a  contracté  seul,  mais  même 
lorsqu'il  s'est  obligé  avec  sa  femme,  sans  exprimer  de  soli- 
dité ;  quoiqu'il  en  serait  autrement  s'il  se  fût  obligé  ainsi 
avec  une  autre  personne.  La  raison  est  que  l'intention  ordi- 
naire des  parties,  lorsqu'une  femme  intervient  à  l'obligation 
de  son  mari,  est  de  procurer  une  plus  grande  sûreté  au  cré- 
ancier, plutôt  que  de  partager  et  diminuer  l'obligation  du 
mari. 

137.  A  l'égard  des  dettes  de  la  communauté  qui  procèdent 
du  chef  seul  de  la  femme,  telles  que  celles  qu'elle  a  contrac- 
tées avant  son  mariage,  ou  qui  procèdent  des  successions  qui 
lui  sont  échues,  il  y  en  a  qui  pensent  que  le  mari,  en  ayant 
été  débiteur  pour  le  total,  en  sa  qualité  de  chef  de  la  commu- 
nauté dans  laquelle  ces  dettes  sont  entrées,  ne  cesse  pas,  par 
,  la  dissolution  de  la  communauté,  d'en  être  débiteur  pour  la 
totalité.  Je  pense  au  contraire  que  le  mari  n'ayant  été  débi- 
teur de  ces  dettes  qu'en  sa  qualité  de  chef  et  seigneur  de  la 
communauté,  et  non  proprio  nomim^  cette  qualité  venant,  par 
la  dissolution  de  communauté,  à  se  restreindre  à  celle  de 
commun  pour  moitié,  son  obligation  doit  aussi  se  restreindre 
à  cette  moitié.    C'est  la  différence  des  obligations  contractées 
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en  une  certaine  qualité,  et  de  celles  contractées  proprio  no- 
mine.  Celles-ci  ne  s'abolissent  point,  cùm  nemo  propriam  per- 
$onam  exuere  possit  :  les  autres  ne  subsistent  qu'autant  que 
subsiste,  et  pour  la  part  pour  laquelle  subsiste  la  qualité  en 
laquelle  elles  ont  été  contractées  ;  Arg.^  L.  51,  £f.  rfe  procura- 
toribus.  —  La  coutume  de  Melun,  art.  216,  en  a  une  disposi- 
tion conforme  à  notre  avis  :  c'est  aussi  celui  de  Lebrun, 
liv.  2,  ch.  3,  §  5,  dist.  1,  n©  18. 

138.  La  femme  est  tenue  solidairement  envers  les  créan- 
ciers des  dettes  de  la  communauté  qui  procèdent  de  son  chef, 
c'est-àrdire  de  celles  qu'elle  a  contractées  elle-même  avant  le 
mariage,  et  de  celles  qui  procèdent  des  successions  qui  lui 
sont  échues.  —  Elle  est  aussi  tenue  solidairement  de  celles 
contractées  par  son  mari,  lorsqu'elle  s'y  est  obligée  solidaire- 
ment avec  lui.  Si  elle  s'y  est  obligée  sans  qu'on  ait  exprimé 
la  solidité,  elle  n'en  est  tenue,  môme  vis-à-vis  le  créancier^ 
que  pour  moitié  ;  et  son  intervention  à  cette  dette  n'a  d'autre 
effet  sinon  qu'elle  ne  peut  se  décharger  de  la  moitié  dont  elle 
est  tenue  en  renonçant  à  la  communauté. 


Vby.  Pothier,  Comm.y  cité  sur  arts.  1357, 1358  et  1309;  et 
Cùut  d'Orléans,  art.  187,  cité  sur  art.  1280. 


*  Benusson,  Comm.j  2*)  5.  La  maxime  est  certaine,  quand 
part. y  ch,  6,  n®  5  et  s.  )  le  mary  a  contracté  luy  seul  la 
dette  pendant  le  mariage,  le  créancier  peut  poursuivre  le 
mary  au  payement  pour  le  tout,  ou  ses  héritiers,  par  la  rai- 
son que  c'est  le  mary  qui  a  contracté  la  dette,  sauf  le  recours 
du  mary  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  qui  en  sont  tenus 
pour  moitié  à  cause  de  la  communauté,  s'ils  l'acceptent  5  la 
division  ne  regarde  que  les  conjoints  entr'eux  ou  leurs  héri- 
tiers, et  non  pas  le  créancier.  Cela  n'oste  pas  au  créancier 
qui  a  contracté  avec  le  mary  la  liberté  d'agir  contre  luy,  et 
de  le  poursuivre  au  payement  pour  le  tout.   C'est  le  Droit 
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commun.  Maistre  Jean  Papon,  en  son  Recueil  d'Arrests,  Livre 
15,  nombre  10,  en  rapporte  trois  Arrests.    Maistre  Pierre  Pi- 
thou,  sur  l'article  83  de  la  Coustume  de  Troyes,  qui  porte  que 
|f^  le  mary  et  la  femme  .doivent  payer  les  dettes  passives  par 

moitié,  dit  que  toutesfois  il  est  au  choix  du  créancier  de  s'a- 
dresser seulement  aux  héritiers  du  mary,  sauf  leur  recours 
contre  la  veuve,  et  rapporte  deux  arrests  qui  Font  ainsi  jugé. 
Et  Monsieur  le  Prestre,  seconde  Centurie,  chapitre  68,  rap- 
porte un  arrest  rendu  à  son  Rapport  le  troisième  Mars  1608, 
et  prononcé  le  huitième  du  même  mois,  entre  Damoiselle 
Anne  le  Beau,  femme  de  Monsieur  Mangot,  Maistre  des  Re- 
questes,  et  Basanier  et  sa  femme,  par  lequel  il  a  été  jugé  que 
le  créancier  qui  a  une  obligation  passée  à  son  proût  par  le 
mary  pendant  la  communauté,  peut  néanmoins  s'adresser 
après  la  mort  du  mary,  si  bon  luy  semble,  à  ses  héritiers 
pour  le  tout,  sans  estre  tenu  de  s'adresser  à  la  femme  ou  ses 
héritiers,  s'il  ne  le  veut,  encore  que  la  femme  ou  ses  héritiers 
en  soient  tenus  pour  moitié  à  cause  de  la  communauté.  Quo- 
niam  cura  viro  contractum  est,  nec  creditoris  jus  mutatur  hac  di- 
visione,  qwjefit  à  lege  inter  viduam  ethxredes  mariti.  Joarmes 
Fab.  in  Faragraph,  finali  Instit.  de  dmbns  rets. 

6.  Cette  division  touchant  le  payement  des  dettes,  peut 
bien  regarder  les  conjoints  ou  leurs  héritiers,  qui  sont  tenus 
en  payer  leur  part  et  portion,  c'est-à-dire  la  moitié.  Mais  pour 
ce  qui  est  du  créancier  il  peut  poursuivre  pour  le  tout  le 
mary  avec  lequel  il  a  contracté,  ou  ses  héritiers.  Si  le  créan- 
cier veut  poursuivre  seulement  le  mary  ou  ses  héritiers 
pour  moitié,  faire  le  peut  ;  auquel  cas  il  pourra  agir  pour 
l'autre  moitié  contre  la  femme  qui  a  accepté  la  communauté, 
il  a  action  pour  moitié  contre  elle  à  cause  de  la  communauté  ; 
mais  il  faut  qu'il  fasse  déclarer  les  Contrats  et  obligations 
exécutoires  contr'elle,  comme  ils  estoient  contre  le  mary, 
suivant  l'Article  168  de  la  Coustume  de  Paris,  qui  dit, 
qu'obligation  passée  par  le  mary,  ou  Sentence  contre  luy 
donnée  après  le  trépas  du  mary,  ne  sont  exécutoires  sur  les 
biens  de  la  veuve  ni  des  héritiers,  avant  que  tels  soient  dé- 
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I)ersonne  du  mari,  qui  s'est  personnellement  obligé  envers 
eux. 

728.  Il  en  est  de  môme  des  dettes  des  successions  qui  lui 
sont  échues,  soit  avant,  soit  depuis  son  mariage.  Quoique 
ces  dettes  soient  tombées  dans  sa  communauté,  quoique  tous 
les  biens  desdites  successions  y  soient  tombés,  il  ne  laisse  pas 
d*être  tenu  envers  les  créanciers  pour  le  total  de  tout  ce  dont 
il  s'est  rendu  débiteur  envers  eux  en  acceptant  la  qualité 
d'héritier  ;  car  la  communauté  de  biens,  dans  laquelle  il  a 
porté  lesdites  dettes,  et  même  les  biens  desdites  successions, 
ne  détruit  point  et  n'altère  en  rien  sa  qualité  d'héritier  et  de 
successeur  in  universum  jus  defuncti^  qui  est  inséparable  de  sa 
personne  et  qui  le  rend  débiteur  desdites  dettes. 

Il  en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  auquel  un  héritier  fait 
un  transport  à  quelqu'un  de  ses  droits  successifs  :  ce  trans- 
port ne  le  décharge  pas  envers  les  créanciers  de  Ja  succession, 
parce  que  sa  qualité  d'héritier,  qui  l'en  rend  débiteur, 
•demeure  toujours,  nonobstant  le  transport,  en  sa  personne, 
dont  elle  est  inséparable,  comme  nous  l'avons  tu  en  notre 
Traité  du  Contrat  de  Vente^  n«  529. 

729.  A  l'égard  des  dettes  que  le  mari  a  contractées  durant 
la  communauté,  on  a  autrefois  agité  la  question,  si  le  mari 
en  demeurait  débiteur  pour  le  total  envei's  les  créanciers, 
après  la  dissolution  de  la  communauté,  ou  s'il  n'en  était  plus 
débiteur  que  pour  moitié.  Bacquet,  Traité  des  Droits  deJusiice^ 
ch.  21,  estime  qu'il  n'en  est  plus  débiteur  que  pour  moitié. 
11  se  fonde  sur  ce  que  le  mari,  toutes  les  fois  qu'il  contracte 
pendant  que  la  communauté  dure,  est,  selon  lui,  censé  con- 
itracter  seulement  en  sa  qualité  de  commun  et  de  chef  de  la 
communauté,  qui  l'oblige  bien  pour  le  total,  envers  les  créan- 
<;iers,  pendant  que  sa  qualité  dure,  c'est-à-dire,  pendant  tout 
le  temps  que  dure  la  communauté  ;  mais  cette  qualité  s'éva- 
nouissant  par  la  dissolution  de  communauté,  et  le  mari 
n'étant  plus  que  commun  pour  moitié,  Bacquet  en  concluait 
qu'il  n'était  plus  tenu  de  ces  dettes  que  pour  cette  moitié. — 
L'opinion  contraire  a  prévalu,  et  il  n'est  pas  douteux  aujour- 
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tie  suffît  pas  pour  acquitter  la  moitié  des  dettes,  les  héritiers 
kIu  mari  sont  chargés  de  ce  qui  s'en  manque  ;  et  si  la  femme 
avait  payé  pour  la  moitié  desdites  dettes,  plus  qu'elle  n'a  eu 
<les  biens  de  la  communauté,  elle  aurait  recours  contre  les 
héritiers  du  mari,  pour  l'acquitter  de  ce  surplus. 

2*  Le  privilège  a  lieu,  même  contre  les  créanciers  :  en  con- 
séquence, lorsqu'un  créancier  demande  à  la  femme  le  paie- 
ment de  la  moitié  de  ce  qui  lui  est  dû,  elle  peut  se  défendre 
de  la  demande,  en  offrant  à  ce  créancier  de  lui  compter  de  ce 
-qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communauté,  et  de  lui  payer  ce 
qui  lui  en  reste;  sauf  à  ce  créancier  à  se  pourvoir,  pour  le 
surplus,  contre  les  héritiers  du  mari. 

759.  Les  conjoints  n'étant  tenus  entre  eux  des  dettes  de  la 
communauté  que  chacun  pour  moitié,  et  même  la  femme 
n'en  étant  tenue  pour  cette  moitié  que  jusqu'à  concurrence 
-de  ce  qu'elle  a  eu  des  biens  de  la  communauté,  il  suit  de  là 
-que  chacun  des  conjoints  a  un  recours  d'indemnité  contre 
l'autre,  pour  être  remboursé  de  ce  qu'il  a  payé  de  plus  qu'il 
n'en  devait  porter. 

C'est  pourquoi  lorsque  le  mari,  après  la  dissolution  de  la 
-communauté,  a  acquitté  en  total  une  dette  de  la  commu- 
nauté, quoiqu'il  en  fût  effectivement  débiteur  pour  le  total 
Tis-à- vis  du.  créancier,  l'ayant  lui-même  contractée,  il  a  un 
recours  d'indemnité  contre  sa  femme,  ou  les  héritiers  de  sa 
femme,  pour  la  part  qu'ils  en  doivent  porter. 

Vice  versdy  lorsque  la  femme,  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté,  a  acquitté  pour  le  total  une  dette  de  la  commu- 
nauté, putà^  parce  qu'elle  procédait  de  son  chef,  elle  a  un 
recours  d'indemnité  contre  les  héritiers  de  son  mari,  pour 
^tre  par  eux  remboursée  de  la  part  qu'ils  en  doivent  porter. 

Observez  trois  différences  entre  le  recours  d'indemnité  que 
le  mari  ou  ses  héritiers  ont  contre  la  femme  ou  ses  héritiers, 
pour  les  dettes  de  la  communauté,  et  celui  qu'a  la  femme  ou 
«es  héritiers  contre  le  mari  ou  ses  héritiers. 

760.  Première  di/férence.^Le  mari  ne  peut  avoir  recours 
d'indemnité  pour  les  dettes  de  la  communauté  contre  la 
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ne  présume  pas  facilement  que  les  omissions  des  choses  qui 
n'ont  pas  été  comprises  en  Tinvenlaire  aient  été  malicieuses  ; 
et,  lorsque  la  fraude  n'est  pas  constante,  on  ne  peut  deman- 
der autre  chose,  sinon  que  les  choses  qu'on  avait  omis  de 
comprendre  en  l'inventaire  y  soient  ajoutées.  Il  faut  aussi^ 
pour  qu'il  y  ait  lieu  aux  peines  de  recel,  que  la  malice  ait  été 
persévérante.  Si  le  survivant,  après  avoir  détourné  des  effets^ 
les  avait,  avant'aucunes  poursuites,  ajoutés  à  l'inventaire,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  la  peine  ;  Louet,  ArrHs  notables^  lettre  R, 
sommaire  48,  n^  2,  du  Becélé  et  de  sa  Peine. 

97.  Après  Tin ven  taire  fait,  on  procède  au  compte  mobilier 
par  lequel  les  parties  se  font  respectivement  raison  de  ce  que 
chacune  d'elles  a  reçu  des  biens  de  la  communauté  depuis  la 
dissolution  de  la  communauté,  et  de  ce  que  chacune  d'elles 
a  mis  pour  la  dite  communauté. — Ensuite  on  fait  la  liquida- 
tion de  toutes  les  reprises,  remplois  de  propres,  et  autres 
créances  que  chacun  des  conjoints  a  droit  d'exercer  sur  la 
communauté,  et  des  récompenses  et  autres  dettes  dont  il  peut 
être  tenu  envers  la  communauté.  Nous  verrons  dans  les 
deux  chapitres  suivants  quelles  sont  ces  différentes  créances 
et  ces  différentes  dettes.— On  doit  compenser  jusqu'à  due 
concurrence  ce  dont  chacun  des  conjoints  est  créancier  de  la 
communauté,  avec  ce  dont  ce  môme  conjoint  est  débiteur 
envers  elle,  et  le  rendre  seulement  créancier  ou  débiteur  de 
l'excédant. — Après  la  liquidation,  on  dresse  la  masse  des 
biens  dont  la  communauté  est  c6i/)posée,  tant  en  actif  qu'<*ii 
passif. — Lorsqu'il  y  a  quelque  mineur  parmi  les  coparta- 
geanls,  ou  lorsque,  étant  tous  majeurs,  ils  ne  conviennent 
pas  entre  eux  de  l'estimation  pour  laquelle  les  conquêts  et  les 
propres  ameublis  seront  couchés  dans  cette  masse,  il  faut  les 
faire  visiter  et  estimer  par  des  estimateurs  suivant  leur 
valeur  actuelle. — Ces  experts  doivent  être  nommés  par  le 
juge  lorsqu'il  y  a  des  mineurs,  sinon  il  suffit  que  les  parties 
en  conviennent  entre  elles. 
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La  moitié  pour  laquelle  la  loi  accorde  le  recours  contre  la 
femme  ou  ses  héritiers,  ne  peut  jamais  excéder  leur  émolu- 
ment Le  premier  projet  l'exprimait  Quoique  cela  ne  se 
trouve  point  dans  le  Code  civil,  la  règle  n'en  est  pas  moins 
<îertaine.    Elle  se  trouve  en  l'article  précédent 


*  Lebrun,  Comm.y  Liv.  2,  ch.  3,  |     Il  faut  distinguer  les  dettes 

n^Xets.  j  créées  durant   le    mariage, 

4'avec  celles  créées  avant  le  mariage.  Les  premières  sont  de 
deux  sortes.  Il  y  en  a  que  les  conjoints  contractent  eux- 
mêmes,  et  d'autres  qui  leur  viennent  avec  les  successions 
qui  leur  arrivent,  et  dont  elles  sont  les  charges. 

Entre  celles  qui  sont  contractées  par  les  conjoints  mêmes, 
il  y  en  a  où  la  femme  parle,  d'autres  où  elle  ne  parle  pas. 
Pour  ce  qui  est  de  l'intérêt  des  conjoints,  cette  distinction  est 
inutile  :  car  si  la  femme  a  parlé,  elle  en  a  son  recours,  et  son 
indemnité,  en  cas  qu'elle  renonce  à  la  Communauté,  et  quoi- 
qu'elle n'ait  pas  parlé,  elle  en  doit  sa  moitié  en  cas  qu'elle 
accepte  ;  mais  cette  distinction  sert  par  rapport  aux  créan- 
ciers. Car,  si  la  femme  a  parlé,  ils  peuvent  exiger  la  dette 
non-seulement  contre  le  mari  qui  s'est  aussi  obligé,  et  sur 
ses  propres,  aussi  bien  que  sur  les  effets  de  la  communauté  ; 
mais  encore  contre  la  femme  et  sur  ses  propres,  mais  pour 
moitié  seulement,  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidaire- 
ment, à  la  difTérence  du  mari,  qui  est  tenu  solidairement  des 
dettes  créées  durant  la  communauté,  quoiqu'il  y  ait  fait 
obliger  sa  femme  sans  solidité  :  et  cela  comme  mari  et  chef 
de  communauté,  les  créanciers  ayant  principalement  suivi 
sa  foi.  C'est  ce  qu'il  faut  résoudre  contre  l'avis  de  Bacquet, 
des  Droits  de  Justice,  chapitre  2t,  nombre  135,  et  ce  qui  est 
d'usage. 

*  C  N  1484     l     ^  ™^^^  ®^^  tenu,  pour  la  totalité,  des  dettes 

^  de  la  communauté  par  lui  contractées,  sauf 
son  recours  contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié 
desdites  dettes. 
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[ARTICLE  1375.] 

peut  répéter  cet  excédant  du  créancier  postérieur  condîctiane 
indebiti:  car,  n'étant  sa  débitrice  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qu'elle  a  amendé,  elle  ne  lui  devait  pas  cet  excédant. 

La  femme  ne  peut,  vis-à-vis  des  créanciers,  user  de  ce  pri- 
vilège à  regard  des  dettes  qui  procèdent  de  son  chef,  5ii 
•auxquelles  elle  a  parlé  avec  son  mari  ;  mais  elle  a  recours 
contre  son  mari  ou  ses  héritiers,  pour  ce  qu'elle  en  a  payé 
au  delà  de  ce  qu'elle  amende.  Elle  a  recours  non-seulement 
pour  ce  qu'elle  a  payé  à  des  tiers,  mais  aussi  pour  ce  qu'elle 
«'est  payé  à  elle-même  au  delà  de  ce  qu'elle  amende,  pour  la 
confusion  qu'elle  a  faite  de  la  moitié  de  ce  qui  lui  était  dû 
pour  ses  reprises  et  remplois. 


Voy.  Polhier^  cité  sur  art.  1370. 


*  3  Delvincourtj  )     Si  cependant  elle  avoit  payé  au-delà  de  sa 
p.  37.  )  moitié,  elle  n'aurait  point  de    répétition 

contre  le  créancier  pour  l'excédant  (1),  à  moins  que  la  quit- 
tance n'exprimât  que  ce  qu'elle  a  payé  étoit  pour  sa  moitié  ; 
ce  qui  indiqueroit  qu'il  y  a  eu  de  sa  part  une  erreur  de  fait 
ou  de  calcul,  qui  ne  peut  lui  préjudicier. 


*  11  Pand.  frs.^  sur  )     Le  Code  civil  décide  ici  une  question 
art,HSSC,N.      3  qui  s'était  élevée  entre  les  auteurs,  et 
la  résout  conformément  à  l'opinion  de  M.  Pothier.- 


*  3  Maleville^  sur  )     A  moins  que,  etc.    C'est  qu'alors  il  est 
art,  1488.        J  prouvé  que  c'est  par  erreur  qu'elle  a  payé 
au-delà  de  sa  moitié. 

(l)  Elle  n'auroil  point  de  répélition  pour  l'excédant.  Elle  est  présumée, 
dans  ce  cas,  avoir  payé  la  moitié  en  son  nom,  et  le  surplus  au  nom  et  en 
l'acquit  de  son  mari  ;  ce  qui  peut  se  faire,  d'après  l'article  1236. 
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744.  Par  la  même  raison,  lorsque  la  dissolution  de  la 
-communauté  arrive  par  le  prédécès  de  la  femme,  les  héritiers 
de  la  femme  qui  ont  accepté  la  communauté,  doivent  repré- 
senter aux  créanciers  un  inventaire,  pour  jouir  du  privilège 
ûe  n'être  tenus  des  dettes  de  la  communauté  que  jusqu'à 
concurrence  des  biens  qu'ils  en  ont  amendés,  quoique  pour 
renoncer  ils  n'aient  pas  besoin  d'inventaire.  Les  termes  dans 
lesquels  est  conçu  l'article  228  de  la  coutume  de  Paris, 
établissent  la  nécessité  d'un  inventaire,  pour  que  les  héritiers 
de  la  femme  jouissent  de  ce  privilège  dans  le  cas  du  .prédécès 
de  la  femme.  Il  y  est  dit,  pourvu  qu'après  le  décès  de  Cun  des 
conjoints^  soit  fait  inventaire^  etc.  Ces  termes  indéfinis,  après 
le  décès  de  Pun  des  conjoints^  comprennent  le  cas  du  prédécès 
de  la  femme,  aussi  bien  que  celui  du  prédécès  du  mari,  et 
établissent  la  nécessité  de  l'inventaire,  tant  à  l'égard  des 
héritiers  de  la  femme,  en  cas  du  prédécès  de  la  femme,  qu'à 
l'égard  de  la  femme,  en  cas  du  prédécès  du  mari. 

745.  L'inventaire  est  absolument  nécessaire  vis-à-vis  des 
créanciers  ;  mais  il  n'est  pas  précisément  nécessaire  pour  que 
les  héritiers  de  la  femme  puissent  jouir  de  ce  privilège  contre 
le  mari.  Le  partage  qui  a  été  fait  entre  le  mari  et  les  héritiers 
de  la  femme,  des  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  la 
communauté,  peut,  aussi  bien  qu'un  inventaire,  justifier  de 
^e  qu'ils  ont  amendé  des  biens  de  la  communauté  pour  leur 
part  ;  et  c'est  une  preuve  que  le  mari  ne  peut  désavouer, 
puisqu'elle  résulte  d'un  acte  auquel  il  a  été  partie. 

750.  Ce  que  nous  venons  de  dire  a  lieu  lorsque  l'action  sur 
laquelle  la  femme  est  poursuivie,  est  une  action  personnelle 
et  ordinaire  ;  mais,  lorsqu'elle  est  poursuivie  par  un  créancier 
privilégié,  et  que  parmi  les  biens  qu'elle  a  eus  de  la  commu- 
nauté, elle  a  encore  en  nature  des  effets  sujets  à  son  privilège, 
elle  ne  peut  l'empêcher  de  se  venger  sur  lesdits  effets  sujets  à 
son  privilège  ;  et  elle  opposerait  en  vain  les  paiements  qu'elle 
a  faits,  soit  à  d'autres  créanciers,  soit  à  elle-même,  en  acquit 
de  la  communauté  ;  sauf  son  recours  contre  les  héritiers  de 
son  mari:   ce  qui  doit  pareillement  avoir  lieu  lorsque  la 
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tracté  communauté  demeuroit  toujours  commune,  et  la  con-^ 
vention  s'en  exécutoit  de  bonne  foi  ;  cela  se  voit  dans  l'Auteur 
du  grand  Coutumier,  Livre  2,  chapitre  41.  Et  M.  Antoine 
Loysel,  Livre  1  de  ses  Institutes  coutumières,  litre  2,  nombre 
10,  remarque  que  ce  passedroit  de  la  renonciation  à  la  com- 
munauté a  d'abord  été  établi  en  faveur  des  veuves  des  Gren- 
tilhommes,  qui  se  croisoient  contre  les  Infidèles,  et  qui 
étant  obligés  à  d'excessives  dépenses,  engageoient  la  plus 
grande  partie  de  leur  patrimoine:  ainsi  ce  droit  a  eu  lieu  au 
plutôt  dans  l'onzième  siècle.  Cet  Auteur  ajoute,  que  depuis  il 
fut  accordé  aux  veuves  des  roturiers,  vraisemblablement  sur 
cette  raison  d'équité,  que  le  mari  qui  est  maître  de  la  com* 
munauté,  et  qui  peut  l'obérer  à  son  gré,  se  ruinant  par  sa 
mauvaise  conduite,  sa  femme  ne  doit  pas  rester  sans  res- 
source :  Nam  publiée  interest  dotes  mulierihus  conservari^  dit  la 
Loi  1,Jf.  soluto  matrimonio  dos  qtiemadmodum  petatur^  Enfin  cet 
Auteur  ajoute  au  nombre  11,  que  ce  fut  Messire  Jean-Jacques^ 
de  Mesmes  qui  fit  un  droit  commun  de  ce  qui  n'étoit  qu'un 
privilège  particulier  des  femmes  nobles  ;  c'est-à-dire,  qu'il  fit 
changer  l'article  115  de  l'ancienne  Coutume  de  Paris,  qui  ne 
donnoit  ce  privilège  qu'à  la  femme  noble  :  Attraite  de  noble 
iignie,  et  vivant  noblement»  * 

Cette  faculté  de  renoncer  étant  aujourd'hui  de  droit  com- 
mun, a  lieu,  quoique  la  Coutume  n'en  parle  pas,  et  qu'elle 
ne  soit  plus  stipulée  par  le  contrat  de  mariage.  F.  les  opus- 
cules de  M.  Pierre  Airault,  folio  47. 

Je  n'estime  pas  non  plus  que  la  clause  par  laquelle  on  6te- 
roit  à  la  femme  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté, 
dût  être  suivie  :  parce  que  cette  clause  seroit  aujourd'hui 
contre  le  Droit  public,  auquel  selon  la  Loi  Juspublicum  38, 

Jf.  depactis,  il  n'est  pas  permis  de  déroger  :  Juspublicum  pri- 
vatorum  pactis  mutari  non  potest,  et  la  Loi  1,jr.  soluto  matrimo* 

^nio  dos  quemadmodumpetatur. 


'\ 
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préciput  stipulé  par  le  caatrat  de  mariage,  au  profit  du  sur- 
vivant, sur  les  biens  de  la  communauté,  à  moins  qu'il  ne  fût 
dit  par  le  contrat  de  mariage,  qu'elle  aurait  ce  préciput^ 
même  en  cas  de  renonciation. 

569.  On  doit  néanmoins  lui  laisser  une  robe,  et  le  reste  de 
ce  qui  forme  un  habillement  complet,  quand  même  il  n'y 
aurait  aucun  préciput  stipulé  par  le  contrat  de  mariage  ;  car 
non  débet  abire  nuda. 

Quelques  coutumes,  comme  Bourbonnais,  art  245,  veulent 
que  rhabillement  que  la  femme  peut  retenir  en  renonçant, 
ne  soit  ni  le  meilleur,  ni  le  pire.  Chauni,  art.  136,  a  la  même 
disposition.  Bar,  art  80,  lui  laisse  ceux  qu'elle  portait  les 
jours  de  fêtes. 

Dans  les  coutumes  qui  ne  s'en  sont  pas  expliquées,  je  croîs 
qu'on  ne  doit  pas  envier  à  la  veuve  le  choix  de  son  meilleur 
habillement 

La  coutume  de  Tours,  art  293,  est  plus  libérale  envers  les 
femmes  qui  renoncent  à  la  communauté  :  elle  donne  en  ce 
cas  à  la  veuve  un  lit  garni,  ses  heures  et  patenôtres,  une  de 
ses  meilleures  robes,  et  l'autre  moyenne,  tant  d'hiver  que 
d'été.    Celle  de  Lodunois  a  à  peu  près  la  même  disposition. 

572.  La  femme  ou  ses  héritiers,  en  renonçant  à  la  commu- 
nauté, renoncent  non-seulement  aux  biens  dont  la  commu- 
nauté se  trouve  composée  lors  de  sa  dissolution,  mais  à  tout 
ce  qu'elle  en  a  tiré,  pendant  qu'elle  a  duré,  pour  ses  affaires 
particulières  ;  et  elle  doit  en  conséquence  récompense  aux 
héritiers  du  mari,  de  tout  ce  qu'elle  en  a  tiré,  à  l'ex- 
ception seulement  de  ce  qui  en  a  été  tiré  pour  ses  aliments, 
et  pour  l'entretien  de  ses  héritages  propres,  ces  choses  étant 
des  charges  de  la  communauté. 


*  11  Pand.frs.^surl     328.  La  première  disposition  de  cet 

art.  \A92  C.  k.      j  article  est  inexactement  rédigée.    Elle 

est  d'ailleurs  en  contradiction  avec  l'article  1495,  qui  porte 

que  la  femme  qui  renonce  peut  exercer  ses  reprises  sur  les 
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N  1492  l     ^^  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de 
'  j  droit  sur  les  biens  de  la  communauté,  et 


même  sur  le  mobilier  qui  y  est  entré  de  son  chef. 
Elle  retire  seulement  les  linge;  et  bardes  à  son  usage. 


1381.  La  femme  renon- 
çante a  droit  de  reprendre  : 

1.  Les  immeubles  à  elle 
appartenant,  s'ils  existent 
en  nature,  ou  Timmeuble 
qui  a  été  acquis  en  rem- 
ploi; 

2.  Le  prix  de  ses  im- 
meubles aliénés  dont  le 
remploi  n'a  pas  été  fait  et 
accepté  comme  il  est  dit 
ci-dessus  en  l'article  1306  ; 


3.  Les  indemnités  qui 
peuvent  lui  être  dues  par 
la  communauté. 


1381.  Thewife  who  re- 
nom ices  bas  a  right  to  take 
back  : 

1.  The  iramoveables  be- 
longing  to  her,  if  they 
exist  in  kind,  or  those 
which  hâve  been  acquired 
to  replace  them; 

2.  The  price  of  her  îm- 
moveables  which  hâve 
been  alienated,  and  the  re- 
placement of  which  has 
not  been  madeandaccept- 
ed  as  mentioned  above  in' 
article  1306  ; 

3.  The  indemnities 
which  may  be  due  to  her 
from  the  community. 


Voy.  Coût,  de  Paris  et  Coût.  éC Orléans,  citées  sur  art.  1303, 
et  Pothier,  Comm.y  cité  sur  arts.  127  >- 1303,— PofAier,  Int.  Coût. 
d'OrléanSy  cité  sur  arts.  1358  et  1380,  et  Lebrun,  cité  sur  arL 
1380. 


I     99.  Les  choses  mobilières  qui 
)  sont  substituées  durant  la  corn- 


*  7  Pothier^  (Bugnet)  Com.^ 

n<»99,  100. 

munauté  à  quelque  propre  de  communauté  de  Tun  des  con- 
joints, sont  pareillement  des  propres  de  communauté  de  ce 
conjoint. 
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0^  peut  apporter  pour  exemple  le  cas  auquel  Théritage 
propre  de  Tun  des  conjoints  a  été  vendu  durant  la  commu- 
nauté. Quoique  la  créance  du  prix  qui  en  est  dû  à  celui  des 
<5onjoints  qui  Pa  vendu  durant  la  communauté,  soit  un  bien 
meuble  de  ce  conjoint,  cette  créance  néanmoins  n'appartient 
pas  à  la  communauté,  parce  qu'elle  a  été,  durant  la  commu- 
nauté, substituée  à  son  héritage  propre,  par  la  vente  qu'il  en 
a  faite,  et  qu'elle  lui  en  tient  lieu. 

100.  Il  faut  dire  la  même  chose  de  la  créance  d'une  somme 
d'argent  due  à  l'un  des  conjoints  pour  le  retour  de  partage 
d'une  succession  de  biens  immeubles,  partage  que  l'un  des 
conjoints  a  fait  durant  la  communauté  avec  ses  cohéritiers. 
Cette  créance,  quoique  mobilière,  n'entre  pas  en  commu- 
nauté, étant  provenue  durant  la  communauté  à  ce  conjoint, 
du  droit  qu'il  avait  à  une  succession  d'immeubles,  qui  est  un 
droit  immobilier. 

C'est  l'avis  de  Lebrun,  qui  est  mal  à  propos  contredit  par 
Bourjon,  qui  prétend  que  ce  retour  en  deniers  doit  tomber  en 
communauté,  sans  que  le  conjoint  en  puisse  avoir  aucune 
reprise  :  il  se  fonde  sur  ce  que  les  partages  ayant  dans  notre 
jurisprudence  un  effet  rétroactif,  ce  conjoint  est  censé  avoir 
succédé  directement  aux  seuls  immeubles  échus  dans  son  lot, 
«t  au  retour  en  deniers  dont  son  cohéritier  est  chargé  envers 
lui  ;  que  ce  retour  en  deniers  étant  en  soi  un  effet  mobilier, 
et  ne  pouvant  lui  tenir  lieu  d'aucuns  immeubles  qu'il  ait  eus, 
n'ayant  succédé  qu'à  ceux  échus  dans  son  lot,  ce  retour  en 
deniers  doit  tomber  dans  la  communauté.  La  réponse  est 
que  ce  retour  n'est  pas  un  simple  effet  mobilier  de  la  succes- 
sion, auquel  on  puisse  dire  que  le  conjoint  a  succédé.  On  ne 
peut  pas  dire  que  ce  soit  un  effet  de  la  succession,  puisque  la 
succession  était  toute  immobilière,  et  que  ce  n'est  pas  dans 
la  bourse  de  la  succession,  mais  dans  la  bourse  particulière 
du  cohéritier  qui  en  est  chargé,  que  doit  se  prendre  ce  retour. 
Ce  retour  en  deniers  dont  son  cohéritier  est  chargé  envers 
lui  par  le  partage,  doit  donc  passer  pour  une  créance  contre 
son  cohéritier,  mobilière  à  la  vérité,  mais  qui  lui  tient  lieu, 
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non  d'aucuns  immeubles  déterminés,  n'ayant  succédé  qu'à- 
ceux  échus  en  son  lot,  mais  d'un  droit  immobilier  indéter* 
rainé,  puisqu'elle  lui  tient  lieu  de  ce  qui  manquait  à  son  lot 
pour  parfaire  sa  part  et  son  droit  à  une  succession  immobi- 
lière. Cette  créance  lui  est  provenue  durant  le  mariage,  du 
droit  qu'il  avait  à  une  succession  immobilière,  et  par  consé- 
quent d'un  droit  immobilier  :  elle  doit  donc,  suivant  nôtre- 
principe,  quoiqu'elle  soit  mobilière  en  soi,  être  exclue  de  la 
communauté.         ' 

Il  en  est  autrement,  lorsque  par  le  partage  d'une  successioû 
composée  de  meubles  et  d'immeubles,  il  est  échu  beaucoup 
plus  de  meubles,  à  proportion,  que  d'immeubles  dans  le  lot 
du  conjoint.  Tout  ce  qui  lui  est  échu  de  mobilier,  tombe^ 
dans  la  communauté,  sans  qu'il  en  puisse  avoir  aucune^ 
reprise.  On  ne  peut,  pas  dire  en  ce  cas  que  ce  qu'il  a  eu  de 
mobilier  dans  son  lot,  de  plus  que  le  montant  de  sa  part  dans- 
le  mobilier  de  la  succession,  lui  tienne  lieu  et  soit  subrogé  à 
ce  qu'il  a  eu  de  moins  que  sa  part  dans  la  masse  immobilière.. 
Les  meubles  et  les  immeubles  de  cette  succession  ne  com- 
posent qu'une  même  succession,  dans  laquelle  le  conjoint  est 
censé  n'avoir  jamais  eu  de  droit  qu'aux  choses  échues  dans 
son  lot,  par  lequel  il  est  rempli  de  toute  sa  portion  hérédi* 
taire.  On  ne  peut  donc  pas  dire  en  ce  cas,  que  ce  qu'il  a  eu 
de  mobilier  dans  son  lot,  lui  tienne  en  rien  lieu  de  quelque^ 
droit  immobilier,  ni  par  conséquent  l'exclure  de  la  commu- 
nauté. F.  Lebrun,  liv.  1,  ch.  5,  sect.  1,  dist.  1,  n*^  Il  et  suiv.;^ 
Bourjon,  tit.  10,  2«  part.,  ch.  3,  n«  9. 


^  iPothier(Bugnet)^  IntAitAO^l  99.  Chacun  des  conjoints 
Coût.  d'Orléans^  iv>^99yl00-\.  jpeut  être  créancier  de  la 
communauté  lors  de  sa  dissolution,  l^'  De  la  reprise  de  la 
somme  à  laquelle  se  trouvent  monter  les  effets  mobiliers  qu'il 
s'est  réservés  propres  par  le  contrat  de  mariage,  et  qui  sont 
iCntrés  dans  la  communauté  ;  suprà^  chap.  2,  art.  2,  §  3. 
100.  Il  est  pareillement  dû  remploi  du  prix  de  la  coupa 
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d'un  bois  de  haute  futaie  qui  était  sur  Théritage  de  l'un  des 
conjoints  :  car  la  haute  futaie  n*est  pas  un  fruit  de  Théritage, 
et  le  fonds  est  diminué  par  la  coupe  qui  en  est  faite.  Il  en  est 
de  même,  à  plus  forte  raison,  du  prix  des  pierres  tirées  de» 
carrières  ouvertes  sur  le  fonds  de  l'un  des  conjoints  durant 
la  communauté  :  car  les  pierres  ne  renaissent  pas.  On  cite  à 
ce  sujet  la  loi  7,  §  13,  si  vir,  S.  Soluto  matrimonio,  dont  la  le- 
çon  est  vicieuse  ;  F.  la  note  sur  cette  loi,  in  PancL  Justin,  tit.' 
sol  matr.  (liv.  24,  tit.  3),  n^  44. 

101.  La  reprise  est  due  non-seulement  du  prix  principal, 
pour  lequel  Théritage  aélé  vendu,  mais  aussi  de  tout  ce  quoi 
la  communauté  a  reçu  pour  pot-de-vin,  épingles,  et  sou» 
quelque  autre  dénomination  que  ce  soit,  soit  en  argent,  soit 
en  effets  mobiliers. — On  doit  aussi  y  comprendre  le  prix  des 
charges  appréciables  à  prix  d'argent,  imposées  à  l'acheteur,, 
dont  la  communauté  a  profité. 


4  Zacharise^  (Massé  et  Yergé)^  )     La  femme  qui  renonce  à  la 
§  654.  j  communauté    perd    tous    le» 

droits  qui  lui  appartenaient  en  qualité  de  femme  commune 
sur  les  biens  de  la  communauté,  et  même  sur  le  mobilier  qui 
y  est  entré  de  son  chef  (1).  V.  cependant  l'art.  1514  (2).  Des 
effets  de  la  communauté  il  ne  lui  reste  que  le  linge  et  les 
bardes  à  son  usage  personnel,  qu'elle  a  le  droit  de  retirer  (3), 
art.  1492.  V.  art  785;  Comm.,  arts.  529  et  554. 

(1)  [Tous  les  biens  de  la  communaoté,  tant  ceux  que  la  femme  y  a  fait 
entrer  en  les  y  apportant,  que  ceux  qui  sont  advenus  de  l'industrie 
des  époux  ou  qui  ont  été  acquis  pendant  le  mariage,  cessent,  par  Teffet 
de  la  renonciation  de  la  femme,  d'être  une  propriété  commune  pour  de- 
venir la  propriété  exclusive  du  mari.]  (Massé  et  Vergé). 

(2)  [Y.  aussi  tn/".,  J661.] 

(3)  Ainsi,  elle  ne  peut  retirer  ni  tout  le  linge  qui  se  trouve  dans  la 
communauté,  et,  d'un  autre  côté,  elle  a  droit  à  autre  chose  qu'à  un 
simple  vêtement.  L'étendue  du  droit  de  la  femme  dépend  des  circons- 
tances et  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge.    Bellot,  2,  p.  560* 
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Cependant  la  femme  renonçante  peut  reprendre  dans  la 
communauté  tout  ce  dont  elle  eût  été  fondée  à  opérer  le  pré- 
lèvement, en  cas  d'acceptation.  Ainsi,  elle  reprend  les  im- 
meubles à  elle  propres,  ou,  dans  le  cas  d'aliénation  de  ces 
immeubles,  ceux  qui  ont  été  acquis  en  remploi,  y  compris, 
dans  les  deux  cas,  les  fruits  perçus  par  le  mari  depuis  la  dis- 
solution de  la  communauté.  Si  le  remploi  de  ses  immeubles 
aliénés  n'a  pas  été  opéré,  elle  en  reprend  le  prix  (4).    La 

[G*6St  un  motif  d'humanité  qui  a  fait  reconnaître  à  la  femme  le  droit  de 
retirer  les  linges  et  hardes  à  son  usage,  non  débet  abire  nuda.  Le  droit 
•de  la  femme  est  donc  limité  par  le  motif  qui  lui  a  donné  naissance  :  de 
telle  sorte  que,  s'il  doit  comprendre  tous  les  effets  de  vêtement  à  son 
usage  personnel,  il  ne  peut  comprendre  ceux  qui  servent  plus  à  Torne- 
ment  qu'au  vêtement  de  la  personne,  tels  que  les  bijoux,  les  diamants,  et 
même  les  dentelles  qui  ne  sont  pas  attachées  à  un  objet  de  vêtement. 
Les  juges  ont  donc  sur  ce  point  un  certain  pouvoir  d'appréciation  selon 
les  circonstances  et  l'état  de  la  personne  ;  et  il  résulte  de  la  combinaison 
de  l'art.  1492  avec  l'art.  529  Gomm.,  que  dans  cette  appréciation  ils 
doivent  déterminer  les  droits  de  la  femme  plutôt  avec  largesse  qu'avec 
rigueur.  V.  Toullier,  13,  n.  279  et  s.;  Duranton,  14,  n.  510;Odier,  1, 
n.  574  ;  Troplong,  n.  1820  et  s.  ;  Marcadé,  sur  l'art.  1492.]  (Massé  et 
Vergé). 

(4)  L'art.  1473  est  applicable  en  cas  de  renonciation,  aussi  bien  qu'en 
cas  d'acceptation,  bien  qu'il  se  trouve  placé  dans  la  section  du  partage 
de  la  communauté  :  il  n'y  a  aucun  motif,  en  effet,  pour  en  restreindre 
Tapplication,  sa  disposition  étant  en  elle  même  tout  à  fait  indépendante 
du  partage  de  la  communauté.  V.  aussi  art.  1570.  Il  en  est  de  même 
de  l'art.  1479.  V.  Delvincourl,  3,  p.  75.  [La  femme  renonçante  prélève 
eu  reprend,  en  vertu  de  l'art.  1493,  tout  ce  que  la  femme  acceptante  a  le 
droit  de  prélever  en  vertu  de  l'art.  1470.  Comme  la  femme  acceptante, 
elle  reprend  ceux  de  ses  biens  qui  existent  encore  en  nature  ;  comme 
elle,  elle  exerce  à  titre  de  créancière  et  non  à  litre  de  propriétaire  les 
reprises  auxquelles  elle  a  droit  pour  le  prix  de  sçs  immeubles  aliénés  sans 
remploi,  ou  pour  les  indemnités  que  lui  doit  la  communauté.  Elle  so 
trouve  même  à  cet  égard  dans  une  position  moins  favorable  que  la 
femme  qui  a  accepté,  puisque  sa  renonciation  lui  fait  perdre  toute  espèce 
de  droit  sur  les  biens  de  la  communauté.  Il  suit  de  là  que  la  femme  qui 
renonce  vient  en  concours  pour  le  payement  de  ses  reprises  avec  les 
autres  créanciers  du  mari,  et  que  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cet  égard,  siip.p 
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Temme  conserve  également  son  droit  aux  indemnités  qu^elle 
peut  ôtre  fondée  à  exercer  contre  la  communauté  (5),  aussi 
î)ien  que  les  actions  qu'elle  peut  avoir  sur  les  biens  person- 
nels du  mari  (6),  art.  1493.  V.  arts.  1470  et  1478;  V.  aussi 
§645. 

D'un  autre  côté,  la  femme  qui  renonce  n'a  point  à  contri- 
buer au  payement  des  dettes  de  la  communauté.  Il  faut 
cependant  à  cet  égard  faire  une  distinction  :  vis-à-vis  du  mari^ 
la  femme,  par  sa  renonciation  à  la  communauté,  est  complè- 
tement dégagée  de  Tobligation  de  contribuer  au  payement 
des  dettes  ;  de  telle  sorte  que  s'il  arrive  néanmoins  qu'elle 
les  ait  payées,  elle  a  une  action  en  indemnité  contre  son 
mari  (7)  ;  mais,  vis-à-vis  des  créanciers  de  la  communauté, 

I  644,  note  27,  est  applicable  à  la  femme  qui  renonce  aussi  bien  et  encore 
plus  qu*à  la  femme  qui  accepte. — Quant  aux  intérêts,  il  nous  semble  que 
les  reprises  étant  de  même  nature,  soit  que  la  femme  accepte,  soit  qu'elle 
renonce,  ils  doivent  courir  du  jour  de  la  dissolution  de  la  communauté 
conformément  à  Part.  1473,  Cass.,  3  fév.  1835.  S.  V.,  35,  1, 283  ;  Odier,  5, 
n.  582;  Rodière  et  Pont,  2,  n.  262  ;  Troplong,  n.  1708.— (7on/rà,  Duran-- 
ton,  15,  n.  173  ;  Marcadé,  sur  Tart.  1493.]  (Massé  et  Vergé). 

(5)  [V.  la  note  qfui  précède  ] 

(6)  [Et  sur  ceux  de  la  communauté  qui  se  confondent  alors  avec  les 
biens  personnels  du  mari  pour  ne  former  qu'une  seule  masse.  Il  suit  de 
là  que  la  femme  peut  agir  indifféremment  contre  les  biens  du  mari  ou 
contre  ceux  de  la  communauté,  et  que  Tordre  de  prélèvement  établi  par 
Tart.  1471  au  cas  d'acceptation  est  ici  sans  application  possible.  Trop- 
long,  n.  1827;  Marcadé,  sur  l'article  1493.]  (Massé  et  Ybrgé). 

(7)  Même  s'il  s'agit  de  dettes  personnelles  à  la  femme,  par  exemple, 
d'une  dette  de  la  femme  antérieure  au  mariage  et  qui  est  tombée  dans  la 
communauté.  Si  la  femme  paye  cette  dette,  après  avoir  renoncé  à  la 
communauté,  elle  a  un  recours  contre  son  mari,  mais  le  mari  peut,  de 
son  cété,  opposer  en  compensation  à  sa  femme  les  actions  en  indemnité 
que  la  communauté  peut  avoir  à  exercer  contre  elle,  Delvincourt,  3,  p.  36. 
[11  est  certain  que  la  femme  qui  est  obligée  personnellement  vis-à-vis  des 
créanciers,  et  non  pas  seulement  en  qualité  de  commune,  ne  cesse  pas 
d'être  personnellement  tenue  par  cela  seul  qu'elle  cesse  d'être  obligée 
comme  commune.  Mais  alors  s'il  se  trouve  qu'elle  ait  payé,  par  suite  de 
l'action  personnelle  à  laquelle  elle  est  exposée,  elle  a  un  recours  contre 
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la  femme  qui  renonce  n'est  affranchie  que  des  dettes  dont 
elle  n'est  tenue  qu'en  qualité  de  commune  et  non  des  dettes 
dont  elle  est  personnellement  tenue,  par  exemple,  des  dettes 
qu'elle  avait  avant  le  mariage,  ou  qu'elle  a  contractées  depuis 
avec  l'autorisation  de  son  mari  (8).  La  femme  qui  renonce 
peut  encore  également  être  poursuivie  à  raison  des  dettes 
communes  proprement  dites,  lorsque  ces  dettes  affectent 
hypothécairement  ses  immeubles  propres,  art.  1494.  V.  §  653. 

Le  mari  peut  d'ailleurs  exercer  contre  la  femme  même 
renonçante  toutes  les  actions  qu'il  est  en  droit  d'exercer  sur- 
les  biens  de  sa  femme,  tant  personnellement,  V.  §  645,  qu'ea 
qualité  de  commune.    V.  §  644  ;  V.  aussi  §  652. 

Quant  à  la  femme,  elle  peut  exercer,  tant  sur  les  biens  per- 
sonnels du  mari  que  sur  les  biens  de  la  communauté  (9), 
toutes  les  actions  en  indemnité  ou  en  restitution  qu'elle  a 
contre  son  mari,  par  application  des  règles  établies,  art  1495, 
alin.  1. 

Tout  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  ce  paragraphe  des  effets 
de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté,  tant  en  ce 
qui  touche  le  mari  qu'en  ce  qui  touche  la  femme,  s'applique 
aussi  à  leurs  héritiers.  Cependant  les  héritiers  de  la  femme 
dont  le  décès  a  amené  la  dissolution  de  la  communauté  n'ont 
aucun  droit  au  linge  et  aux  meubles  à  son  usage  personnel  (1 0), 
art.  1495,  alin.  2. 

son  mari  qui,  relativement  à  la  femme,  est  seul  chargé  des  dettes  de  la 
communauté.  Et  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  à  cet  égard,  entre  les 
dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  son  mari  pendant  le  mariage,  et 
celles  qu'elle  avait  contractées  avant  le  mariage,  et  qui  sont  entrées^ 
ensuite*  dans  la  communauté,  Troplong,  n.  1835  et  s.  On  peut  en  dire 
autant  des  dettes  provenant  d'une  succession  échue  à  la  femme,  Cass.,  tX. 
juin.  1851,  S.  V.,  51,  1,  753.]  (Massé  et  Vergé). 

(8)  [V.  la  note  qui  précède.]  V.  aussi  sup.f  l  613,  in  fine, 

(9)  [V.  5up.,  note  6.] 

(  10)  [En  d'autres  termes,  TacUon  en  reprises  passe  anx  héritiers  de  \^ 
femme  parce  que  cette  action  fait  partie  de  ses  biens  ;  mais  ils  ne  peuvent 
prétendre  aux  linges  et  hardes  parce  que  c'est  là  un  droit  attaché  à  la. 
personne  de  la  femme]  (Massé  et  Verqé). 
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"*  11  PancLfrs,f  sur  |     Nulle  difiQculté  sur  cet  article,  qui  ne 
art  1493.         |  fait  qu'énoncer  le  droit  ordinaire  qui 
s'est  toujours  observé. 


*  a  N.  1493. 


)     La  femme  renonçante  a  le  droit  de  re- 
)  prendre, 

1^  Les  immeubles  à  elle  appartenant,  lorsqu'ils  existent  en 
nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi; 

2^  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  le  remploi  n'a 
point  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

3^  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la 
communauté. 


1382.  La  femme  renon- 
çante est  déchargée  de 
toute  contribution  aux 
dettes  de  la  communauté, 
tant  à  l'égard  du  mari 
qu'à  l'égard  des  créanciers, 
même  de  ceux  envers  qui 
elle  s'est  obligée  conjointe- 
ment avec  son  mari. 

Elle  reste  cependant  te- 
nue de  la  dette  qui,  prove- 
nant originairement  de 
son  chef,  est  tombée  dans 
la  communauté  ;  sauf,  dans 
ce  cafi,  son  recours  contre 
le  mari  ou  ses  héritiers. 


1382.  The  wife  who 
renounces  is  freed  from 
ail  contribution  to  the 
debts  of  the  community, 
both  as  regards  her  hus- 
band  and  as  regards  credi- 
tors,  even  those  towards 
whom  she  bound  herself 
jointly  and  severally  v^ith 
her  husband. 

She  remains  liable  how- 
ever  for  debts  which  are 
attributable  to  herself  and 
hâve  fallen  into  the  com- 
munity, saving,  in  such  ca- 
se, her  recourse  againsther 
husband  or  his  hoirs. 


Voy.  ZacJiariœf  cité  sur  art.  1381  ;  Pothier,  Comm,j  sur  arts. 
.1352  et  1373;  Statuts  refondus  du  B.-C,  cités  sur  arts  1374. 
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*  1  Pothier,  sur  art  205  )  Art.  205.  Et  si  ladite  femme  ayant 
C(mtd^0rl,p.2*ïS.  J  renoncé  à  la  communauté,  estoit 
contrainte  (1)  payer  quelques  dettes  de  ladite  communau- 
té  (2),  comme  ayant  parlé,  et  y  étant  obligée,  elle  et  ses  héri- 
tiers auront  recours  (3)  contre  les  héritiers  du  dit  mary. 

(1)  Au  lieu  de  ces  termes,  était  contrainte  payer^  il  aurait  été  plus  cor- 
rect  de  se  servir  de  ceux-ci,  était  dans  Vobligation  de  payer  :  car  la. 
femme,  dès  avant  les  poursuites  des  créanciers  envers  qui  elle  est  obligée, 
a  action  pour  en  être  indemnisée.  Il  y  a  plus  :  lorsque  la  femme  s*est 
obligée  à  une  rente  pour  son  mari,  elle  ou  ses  héritiers  i.euvent  demander 
que  le  mari  ou  ses  héritiers  seront  tenus  de  la  rembourser  dans  un  délai 
de  quelques  années,  qui  est  laissé  à  l'arbitrage  du  jug»,  ou  d*en  rappor» 
ter  décharge.  Lebrun  pense  que  ce  délai  peut  être  arbitré  communément 
à  cinq  ans. 

(2)  La  dot  que  la  femme,  conjohitement  avec  son  mari,  a  promise  à  ud 
enfant  commun,  quoique  durant  la  communauté,  n*est  pas  une  dette 
de  communauté  :  c*est  pourquoi  la  femme,  en  cas  de  renonciation,  n*a 
aucun  recours  pour  la  moitié  qu'elle  est  obligée  de  payer.  Au  contraire 
le  mari,  s'il  l'avait  acquittée,  lui  précompterait  cette  moitié  sur  ses  pro- 
pres. lnirod,y  n.  131,  in  fine. 

(3)  Ce  recours  est  de  la  même  nature  que  celui  qu'a  la  femme,  en  cas 
d'acceptation,  pour  ce  qu'elle  a  payé  au  delà  de  la  part  dont  elle  est  te- 
nue. F.  sur  ce  recours,  et  sur  l'hypothèque  de  ce  recours,  Vlntrod.,  n. 
140  et  suiv. 


Voy.  Pothiery  Int.  Coût  d'Orl,  n^  140,  cité  sur  art.  1376. 


*  Renusson^  Comm.^  2«  part,^  )     Non-seulement   la  femme  a 
ch.  6,  n®  1 5.  )  regard  des  dettes  auxquelles  elle 

a  parlé  et  auxquelles  elle  s'est  obligée,  n'est  pas  déchargée 
par  la  renonciation  qu'elle  fait  à  la  communauté,  mais  elle 
peut  estre  poursuivie  sur  ses  biens  propres  pour  le  tout,  si 
elle  s'est  obligée  solidairement  avec  son  mary,  ou  pour  moi- 
tié si  elle  s'est  obligée  avec  son  mary  purement  et  simple- 
ment ;  la  raison  est,  qu'elle  a  pu  s'obliger  estant  autorisée  de 
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ïsonmary,  et  s'étant  valablement  obligée,  son  obligation  doit 
avoir  son  effet  sur  ses  propres,  lorsqu'elle  renonce  à  la  com- 
munauté, canvenitur  ex  praprio  facto.  Nous  avons  plusieurs 
Coutumes  qui  en  contiennent  des  dispositions  expresses. 


*  3  Malevilley  sur  )     Lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement 
art  1494,  C.N.)  avec  son  mari,  sa  renonciation  ne  peut 
nuire  aux  créanciers,  qui  avaient  déjà  un  droit  acquis. 


*  11  Pand.  /r5.,  sur }  329.  Il  est  clair  que  la  femme  n'étant 
art.  1494,  C.  N.  )  point  commune,  ne  doit  point  contribuer 
aux  dettes  de  la  communauté.  Lorsqu'elle  s'est  engagée  avec 
son  mari,  s'il  n'y  a  point  de  solidarité,  elle  n'est  tenue, 
comme  obligée  personnellement,  que  pour  moitié.  Elle  est 
tenue  pour  le  tout  lorsque  la  dette  procède  de  son  chet  Mais 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  elle  doit  être  indemnisée  de  tout  ce 
qu'elle  a  pu  payer,  par  le  mari  ou  ses  héritiers,  auxquels  la 
communauté  est  restée,  et  qui  doivent  en  conséquence  en 
acquitter  toutes  les  charges. 


*  C.  N  1494  \  ^  femme  renonçante  est  déchargée  de 
'  ) toute  contribution  aux  dettes  delà  commu- 
nauté, tant  à  l'égard  du  mari  qu'à  l'égard  des  créanciers. 
Elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci  lorsqu'elle  s'est 
obligée  conjointement  avec  son  mari,  ou  lorsque  la  dette, 
devenue  dette  de  la  communauté,  provenait  originairement 
de  son  chef;  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 
héritiers. 
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1383.  Elle  peut  exercer 
toutes  les  actions  et  repri- 
ses ci-dessus  détaillées,  tant 
«ur  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  les  biens 
personnels  du  mari. 

Ses  héritiers  le  peuvent 
^e  même,  sauf  en  ce  qui 
concerne  le  prélèvement 
des  linges  et  bardes,  ainsi 
que  le  logement  et  la 
nourriture  pendant  les  dé- 
lais donnés  pour  faire  in- 
ventaire et  délibérer,  les- 
<]^uels  droits  sont  purement 
personnels  à  la  femme  sur- 
vivante. 


1383.  She  may  exercise 
ail  the  rights  and  reprises 
hereinabove  enumerated, 
as  well  against  the  proper- 
ty  of  the  community  as 
against  the  private  pro- 
perty  of  her  husband. 

Her  heirs  may  do  the 
same,  except  as  regards 
the  pretaking  of  linen  and 
wearing  apparel,  and  as 
regards  lodging  and  main- 
tenance during  the  delays 
allowed  for  the  inventory 
and  for  deliberating  ; 
which  rights  are  purely 
Personal  to  the  surviving 
wife. 


Voy.  Pothier,  cité  sur  arts.  1354,  1367,  1380  et  Zacharix^  sur 
art  1381. 


*11  Pand,  frs.^  Bur  "ï  Lorsqu'il  y  a  renonciation,  il  n'y  a 
ar/.  1495  C.  N.  jplus  de  communauté.  Tous  les  biens 
qui  Tauraient  composée  appartiennent  personnellement  au 
mari.  Il  n'y  a  donc  plus  aucune  distinction  à  faire.  La 
femme  ou  ses  héritiers  peuvent  en  conséquence  exercer  leurs 
droits  sur  tous  ces  biens. 

La  seconde  disposition  de  cet  article  ne  demande  aucune 
explication. 


*  3  MalevUle^  sur  \     La  première  partie  de  Farticle  est  une 
art.  1495  G  N.    j  répétition  de  l'art.  1472. 
Sur  la  seconde,  on  peut  observer  que  ce  n'est  que  par  la 
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jurisprudence  que  la  faculté  de  renoncer  a  été  étendue  aux 
héritiers  ;  l'art.  237  de  la  coutume  de  Paris  n'y  admettait  que 
les  femmes. 


^  3  Delvincùwrt^  1    '  La  renonciation  des  héritiers  de  la  femme 


jal 


p.  40.  j  a  les  mômes  effets  à  leur  égard,  sauf  ce  qui 

•est  relatif  au  droit  de  retirer  les  linges  et  hardes  ;  droit  pure- 
ment personnel  à  la  femme. 


*  a  N.  1495. 


ÎElle  peut   exercer   toutes   les  actions   et 
reprises  ci-dessus  détaillées,  tant  sur  les  biens 
de  la  communauté  que  sur  les  biens  personnels  du  marL 

Ses  héritiers  le  peuvent  de  môme,  sauf  en  ce  qui  concerne 
le  prélèyement  des  linges  et  hardes,  ainsi  que  le  logement  et 
la  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et 
délibérer;  lesquels  droits  sont  purement  personnels  à  la 
femme  survivante. 


SECTION  IL 

DB  LA  GOfif  KlUNAUTé  CONVENTION- 
KELLB,  ET  DES  CONDITIONS 
LES  PLUS  ORDINAIRES  QUI 
PEUVENT  MODIFIER  OU  MÊME 
EXCLURE  LA  COMMUNAUTÉ 
LÉGALE. 

1384.  Les  époux  peu- 
vent modifier  la  commu- 
nauté légale  par  toute 
espèce  de  conventions  non 
contraires  aux  articles 
1258  et  1259. 

Les  principales  modifi- 
cations sont  celles  qui  ont 
lieu  en  stipulant  : 

1.  Que  le  mobilier  pré- 
sent ou  futur  n'entrera  pas 

deLorimibr,  Bib.  vol.  10. 


OP 


SECTION  II. 

CONVENTIONAL  COMMUNITY 
AND  OF  THE  MOST  ORDINARY 
CONDITIONS  WHICH  MAY  MO- 
DIFY  OR  EVCN  BXCLUDB  LE- 
GAL COMMUNITY. 


1384.  The  consorts  may 
modify  the  légal  commu- 
nity  by  ail  kinds  of  agree- 
ments,  no.t  contrary  to 
articles  1258  and  1259. 

The  principal  modifica- 
tions are  those  vehich  re- 
suit from  stipulating  : 

1.  By  way  of  realization, 
that  the  moveable  proper- 

.      50 
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en  communauté,  ou  n'y 
entrera  que  pour  partie, 
par  voie  de  réalisation  ; 

2.  Qu'on  y  comprendra 
la  totalité  ou  partie  des 
immeubles  présents  ou  fu- 
turs, par  voie  d'ameublis- 
sement.; 

3.  Que  les  époux  paie- 
ront séparément  leurs  det- 
tes antérieures  au  mariage  ; 

4.  Qu'en  cas  de  renon- 
ciation, la  femme  pourra 
reprendre  ses  apports 
franc»  et  quittes  j 


5.  Que  le  survivant  au- 
ra un  préciput; 

6.  Que  les  époux  auront 
des  parts  inégales  ; 

7.  Qu'il  y  aura  entre 
eux  communauté  univer- 
selle ou  à  titre  universel. 


tyeither  présent  or  future^ 
shall  not  enter  into  the 
community  or  shall  only 
enter  for  part  ; 

2.  By  way  of  mobiliza- 
tioD,  that  the  whole  or  a 
portion  of  the  immovea- 
bles  présenter  future  shall 
be  included  in  it; 

3.  That  the  consortô 
shall  be  separately  liable 
for  their  debts  contracted 
before  marriage  ; 

4.  That  in  case  of  re- 
nunciation,  the  wife  may 
take  back  from  the  com- 
munity, free  and  clear 
from  ail  claims,  whatever 
she  brought  into  it  ; 

5.  That  the  survîvor 
shall  hâve  a  préciput  ; 

6.  That  the  consorts 
shall  hâve  unequal  shares  ; 

7.  That  universal  com- 
munity, or  a  community 
by  gênerai  title,  shall 
exist  between  them. 


*2  Rogron^  sur  ^  Les  principales  modifications. — Ces  clauses 
art,  1497,. d  N,  \  dont  le  Code  trace  les  règles,  sont  en  effet 
les  plus  usuelles  ;  mais  les  époux  peuvent  en  ajouter  ou  en 
inventer  une  foule  d'autres.  Ce  quHl  faut  seulement  bien  re- 
marquer, c'est  que  la  communauté  légale  forme  le  droit 
commun  ;  qu'ainsi  toutes  les  fois  qu'il  n'est  pas  constant  que 


Digitized  by  VjOOQIC 


.-^./^ 


787 
[ARTICLE  1384.] 

les  époux  ont  voulu  y  faire  exception,  il  faut  y  revenir  comme 
au  principe  général  (arL  1528). 


Toy.  autorités  citées  sur  arL  1385  et  s. 


^  12  Pandfrs,,  sûr 'I     33?.  Une  seconde  question  que  Ton 

art.  149T  C,  N.  )  fait,  est  celle  de  savoir  si  Ton  peut  en- 
core apposer  des  conditions  à  l'existence  de  la  communauté  ; 
stipuler,  par  exemple,  qu'elle  n'aura  lieu  que  dans  le  cas  où 
il  y  aura  des  enfans  du  mariage  7 

Il  n'y  a  point  à  balancer  pour  TafOrmative. 

La  liberté  des  parties  n'est  bornée  dans  leurs  conventions 
matrimoniales,  que  par  le  respect  dû  aux  bonnes  mœurs,  et 
par  les  dispositions  prohibitives  de  la  loi.  Or,  la  stipulation 
dont  il  s'agit  n'a  rien  qui  blesse  ni  les  bonnes  mœurs,  ni 
l'honnêteté  publique.  Elle  n'est  défendue  par  aucun  pré« 
cepte  du  Code  civil.  Au  contraire,  elle  est  implicitement  au« 
torisée  par  l'article  1387,  qui  est  le  premier  de  ce  titre  ;  par 
celui  que  nous  examinons  actuellement,  dans  sa  première 
disposition  ;  et  par  le  §  I^r  de  l'article  1527  ci-après.  Donc 
elle  est  licite. 

On  opposerait  vainement  l'article  1399,  qui  défend  de  sti- 
puler que  la  communauté  ne  commencera  qu'à  une  époque 
j)Ostérieure  au  mariage.  Il  ne  reçoit  ici  aucune  application. 

Lorsqu'on  met  une  condition  à  l'établissement  de  la  com- 
'munauté,  elle  est  à  la  vérité  en  suspens  tant  que  le  fait  prévu 
demeure  incertain  ;  mais  si  la  condition  s'accomplit,  son  effet 
étant  rétroactif  au  jour  du  contrat,  la  communauté  se  trouve 
avoir  existé  dès  le  temps  du  mariage.  Si  la  condition  manque, 
il  n'y  a  point  de  communanité.  Ainsi,  dans  aucun  cas,  le  pré- 
cepte de  l'article  opposé  ne  reçoit  d'atteinte. 

On  ne  pourrait  pas  faire  dépendre  la  communauté  d'une 
condition  potestative  de  la  part  de  l'un  ou  l'autre  conjoint. 
-Outre  que  ce  serait  blesser  les  principes  généraux  des  obli* 
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gâtions  en  détruisant  le  lien,  il  s'ensuivrait  gu^un  des  épour 
pourrait  avantager  l'autre. 

La  condition  doit  toujours  être  casuelle,  et  indépendante 
de  la  volonté  des  parties. 

Observez  que  la  condition  une  fois  accomplie,  rétablisse- 
ment de  la  communauté  est  irrévocable.  Si,  par  exemple,  il 
a  été  dit  que  les  époux  seraient  communs  dans^le  cas  où  il  y 
aurait  des  enfans,  le  seul  fait  de  la  naissance  d'un  enfant 
donne  lieu  à  la  communauté.  Elle  ne  cessera  point,  quoique 
depuis,  l'enfant  vienne  à  mourir  (Arrêt  du  22  mai  1759,  rap- 
porté par  Denisart,  et  cité  par  M.  Pothier).  Cela  est  conforme 
à  la  décision  des  Lois  Romaines. 


*  C  N  1497  l  ^®^  époux  peuvent  modifier  la  communau- 
l  té  légale  par  toute  espèce  de  conventions  non 
contraires  aux  arts.  1387, 1388, 1389  et  1390. 

Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en 
stipulant  de  Tune  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  ;. 
savoir  : 

1®  Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts  ; 

2«  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  ea 
communauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie  ; 

3«  Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  pré- 
cens ou  futurs,  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

4®  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  anté- 
rieures au  mariage  ; 

5*  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre 
ses  apports  francs  et  quittes  ; 

6®  Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

7«  Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

8*  Qu'il  y  aura  entre  eux  communauté  à  titre  universeL 

FIN  DU   DIXIÈME  VOLUME. 
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